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PREFACE- 


Depuis  long-temps  les  Ecclésiastiques ,  sur- 
tout ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  des 
consciences,  forjiiaient  des  vœux  pour  la  publica- 
tion d'un  ouvrage  où  le  Code  civil  fût  commenté 
dans  ses  rapports  avec  la  théologie  morale  et  la 
discipline  de  l'Eglise.  On  a  toujours  reconnu  qu'il 
est  nécessaire  aux  pasteurs  de  savoir  les  prin- 
cipales dispositions  du  droit  qui  nous  régit.  «  Les 
»  juges  ecclésiastiques,  dit  Domat  (i),  les  Pas- 
»  teurs,les  Docteurs  et  les  Directeurs  ont  besoin 
«  de  l'usage  des  lois  civiles,  pour  décider  les  ques- 
»   tions  de  conscience  qui  dépendent  de  ces  lois,  w 

Les  questions  relatives ,  soit  au  mariage  (j) 
et  aux  conventions  matrimoniales,  soit  aux  dis- 
positions entre  vifs  et  testamentaires ,  soit  aux 
successions  et  aux  obligations  des  héritiers,  soit 
aux  contrats  en  général  et  aux  effets  de  la 
possession,  nous  offrent  une  foule  de  difficultés 
que  nous  avons  à  résoudre  nous-mêmes,  au  for 
de  la  conscience ,  d'après  les  principes  du  droit 
civil  et  canonique.  On  ne  peut  pas  toujours  re- 
courir aux  hommes  de  lois,  ni  attendre  la  sen- 

fi)  Les   Lois  civiles,  Préface. 

(a)  Voyez  l'addilion  sur   le  mariage  ,  (jui   m   tiouVc  à   la 
fiu  d«  l'ouvrage. 


(  vj  ) 

tence  du  juge,  et  le  plus  souvent  les  fraudes  et 
les  injustices  ne  peuvent  être  connues  qu'au 
tribunal  sacré  de  la  réconciliation.  Négliger 
l'étude  du  droit ,  sur  les  points  qui  se  rappor- 
tent à  la  morale  ,  ce  serait  manifestement  s'exposer 
au  danger  de  compromettre  notre  ministère, 
en  compromettant  les  intérêts  de  ceux  qui  nous 
sont  confiés  ,  et  qui  s'adressent  à  nous  comme 
aux  dépositaires  de  la  science  :  Lahia  sacerdotis 
custodient  scientiani ,  et  legein  requirent  ex  ore 
ejus  (i). 

C'est  pour  faciliter  cette  étude  que  j'ai  en- 
trepris le  travail  que  j'offre  au  public.  J'aurai 
atteint  mon  but,  si  ce  travail  peut  être  utile  h 
ceux  des  Ecclésiastiques  auxquels  des  fonctions 
pénibles  et  trop  multipliées  permettent  a  peine 
de  revoir  de  temps  en  temps  les  premiers  élé- 
mens  de  la    théologie   morale. 

Quoique  cet  Ouvrage  s'adresse  spécialement 
aux  Ecclésiastiques,  néanmoins,  à  le  considérer 
sous  le  rapport  des  matières  qui  en  font  le  prin- 
cipal objet,  il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt 
pour  le  jurisconsulte  et  le  magistrat  qui  recon- 
naissent les  droits  de  l'Eglise  et  les  règles  de  la 
morale  évangélique.  «  Il  y  a  ,  dit  M.  Toullier 
))  (2),  une  alliance  réelle  et  nécessaire  entre  le 
))  droit  civil ,  la  morale  et  la  religion  :  c'est  de 
»  leur  accord  que  dépendent  la  bonté  des  ins- 
»    tilutions  d'un  État,   la  paix  de  la   société  et 


(i)  Malach.,  cap.    2 ,  v.    17. 

(2)  Le   Droit  civil  français ,    tom.   x ,  a»  8. 


(  vij  ) 

»  le  bonheur  de  chacun  de  ses  membres  en 
»  particulier  ».  C'est  aussi  ce  que  pensaient  les 
anciens.  Leur  jurisprudence  était  la  connaissance 
des  choses  dioines  et  humaines ,  la  science  du 
juste  et  de  l'injuste  :  Jurisprudentia  est  dioi- 
narum  atque  humanarwn  rerum  notitia  ,  jtuti 
atque  injitsti  scientia  (i).  C'est  d'après  les 
principes  de  cette  science  sacrée  qu'un  magistrat 
zélé  pour  les  intérêts  de  la  société,  saura,  par 
Tascendant  qu'il  a  sur  les  esprits,  prévenir  ces 
alliances  irrégulières  que  la  Religion  condamne, 
et ,  autant  qu'une  législation  sécularisée  le  permet , 
rétablir  entre  le  sacerdoce  et  l'empire  l'harmonie 
qui   fait  la  force   des   Etats. 

Enfin ,  ce  commentaire  peut  être  lu  même 
par  de  simples  particuliers,  par  des  personnes  qui 
n'ont  fait  aucune  étude  du  droit  ou  de  la  théo- 
logie. C'est  une  explication  littérale  des  articles 
du  Code  qui  demandent  des  éclaircissemens , 
à  laquelle  on  ajoute  quelques  observations  con-» 
cernant  la  morale  et  la  discipline  ecclésiastique. 
J'évite,  autant  que  possible,  de  me  servir  de 
termes  technitjues,  que  je  n'emploie  jamais  sans 
en  donner  la  signification.  Pour  faire  concevoir 
le  véritable  sens  d'un  article ,  je  m'applique  à 
faire  connaître  l'esprit  de  la  loi  ;  tantôt  en  le 
rapprochant  des  autres  articles  auxquels  iJ  se 
rapporte  ;  tantôt  en  indiquant  les  motifs  qui 
paraissent  avoir  guidé  le  législateur  ;  tantôt  enfin  , 
en  rapportant  les  axiomes  de  droit  universelle- 
ment  reçus. 

(i)  Institut.,  lib.  I,  lit.   i,u»  i. 
,,v.  w  nrnrruCD  J  IRRÂPY     WIHDSOK 


Insistant  surtout  sur  les  questions  oîi  le  droit 
civil  se  trouve  en  contact  avec  le  droit  canon 
ou  avec  la  morale ,  je  fais  remarquer  les  endroits 
oiî  l'on  doit  distinguer  entre  le  domaine  de  la 
conscience  et  le  domaine  des  tribunaux ,  entre 
l'obligation  naturelle  et  l'obligation  purement 
civile. 

Cette  distinction  n'est  point  arbitraire  ^  car 
c'est  une  maxime  de  droit,  que  tout  ce  qui  est 
permis  par  les  lois  n'est  pas  hoimête  :  Nun  omne 
quod  licet hoiiestum  est.  Les  lois  civiles  ne  peuvent 
nous  servir  de  règles  en  morale ,  qu'autant  qu'elles 
ne  sont  point  contraires  aux  lois  divines  ou 
ecclésiastiques.  En  nous  ordonnant  de  rendre  à 
César  ce  qui  est  à  César,  le  Législateur  du  monde 
nous  ordonne  en  même  temps  de  rendre  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu  :  Reddite  quœ  siint  Cœsarû 
Cœsari ,  et  quœ  stmt  Dm  Deo.  D'ailleurs,  il 
n'est  pas  rare  que  les  juges  soient  obligés  de 
prononcer  sur  des  preuves  ou  des  présomptions, 
qui ,  quelque  fortes  qu'elles  soient ,  ne  sont  pas 
toujours  admises  au  for  intérieur,  où  la  vérité 
peut  être  mieux  connue  par  l'aveu  du  coupable. 
Enfin,  celles  des  dispositions  du  Code  qui  n'ont 
point  d'autre  objet  que  de  déterminer  la  forme 
des  actes  d'où  dépend  l'action  civile  pour  l'exé- 
cution des  conventions,  ne  sauraient  être  obli- 
gatoires que  pour  ceux  qui  sont  chargés  de 
rédiger  ces  actes  j  ce  n'est  pas  être  rebelle  a 
la  loi,  que  de  refuser  l'action  qu'elle  nous  offre, 
que  de  compter  sur  la  bonne  foi  des  autres, 
sans  esiger  les  titres  par  lesquels  on  pourrait 


(ix) 

les  contraindre  a  remplir  leurs  engagemens. 
D'après  ces  observations ,  on  concevra  facilement 
que,  tout  en  établissant  la  nécessité  de  se  con- 
former aux  lois  civiles  ,  il  m'arrive  néanmoins 
de  distinguer  de  temps  en  temps  entre  le  for 
intérieur  et  le  for  extérieur,  en  reconnaissant 
une  obligation  naturelle  sans  obligation  civile, 
ou  une  obligation  civile  sans  obligation  natu- 
relle. 

De  toutes  les  questions  théologiques  dont  j^ai 
traité  dans  cet  Ouvrage,  il  n'en  est  aucune 
sur  laquelle  je  n'aie  fait  connaître  mon  sen- 
timent 5  mais  je  n'ai  pas  la  prétention  de  le 
donner  toujours  comme  certain.  Quand  il  s'agit 
d'une  question  douteuse  ou  controversée,  jene  tiens 
à  mon  sentiment  que  comme  à  une  opinion 
qui  me  paraît  plus  probable,  m'abstenant  de 
condamner  l'opinion  contraire  :  In  duhiis  liber- 
tas ,  dit  saint  Augustin. 

Quant  ace  qui  appartient  à  la  jurisprudence, 
j'ai  eu  grand  soin  de  ne  rien  avancer  qui  ne 
fût  consacré  par  les  jurisconsultes  les  plus  re- 
commandables;  et  loin  de  craindre  les  reproches 
d'avoir  profité  du  travail  de  nos  meilleurs  au- 
teurs, j'avertis  le  lecteur  que  je  me  suis  fait  un 
devoir  de  les  suivre  scrupuleusement  en  tout. 
Ceux  que  je  cite  le  plus  fréquemment  sont  Domat , 
Pothier;et,  parmi  les  modernes,  MM.  Locré  , 
De  Maleville,  Grenier,  Merlin,  Touiller  ,  Del- 
vincourt  et  Rogron.  Les  ouvrages  de  ces 
trois  derniers  surtout  m'ont  été  du  plus  grand 
secours. 


(x) 

Comme ,  malgré  tous  les  soins  que  j'ai  ap- 
portés a  cette  édition  ,  j'ai  lieu  de  craindre  qu'il 
ne  me  soit  échappé  quelques  inexactitudes,  je 
sollicite  d'avance  l'indulgence  des  lecteurs ,  en 
les  priant  de  me  faire  connaître  celles  qu'ils 
découvriront  :  je  recevrai  leurs  observations  avec 
reconnaissance. 


COMMENTÉ  DANS  SES  RAPPORTS 

AVEC   LA  THÉOLOGiE  MORALE 

TITRE    PRÉLIMINAIRE. 

De  la  Publication^  des  Efj^^ts  et  de  V  application 
des  Lois  en  général. 

(  Décrété  le  5  mara  i8o3.  Promulgué  le  i5.  ) 

Article  i.  Les  lois  sont  exéeutoires  dans  tout  le 
territoire  français,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en 
est  faite  par  le  Roi  {ci). 


[a)  La  loi  du  3o  ventôse  aa  1 2  (  '^  i  mars  180}  )  porte: 
<i  A  compter  du  jour  où  les  lois  composant  le  Code  sont  exé- 
>>  ciiloires,  les  lois  lomaines  ,  les  ordounauces  ,  les  coutumes 
»  f^éuéraies  ou  locales  ,  les  statuts  ,  les  repliements  cessent 
M  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  ma- 
»    tières  qui  sont  Toltjetdesdiles  lois  ». 

Ainsi  ,  les  dispositions  du  droit  romain  ,  des  ordonnances  , 
des  coutumes  ,  sur  les  points  même  oîi  elles  n'ont  rien  de 
fontraire  au  Code  civil ,  ne  sont  plus  desrègles  oljligatoires  j 
Cependant  on  peut  les  invoquer  comme  raison  écrite,  pour 
les  cas  qui  n'ont  point   été  prévus  par  les  lois  actuelles. 

Ln  les  prenant  pour  guides  sur  des  questions  douteuses,  le 
juge  met  sa  conscience  à  l'abri  du  remords  et  du  danger  de 
s'altandonner  à  sa  piO()re  raison  (  Merlin  ,  Rèpert.  de  Jurisp.y 
y  Raison  ÉCRITE;  Touliier,  Droit  civ.J'r.  tom.  3,n°  i^o)- 

Quant  à  la  promulgation  des  lois  et  des  ordoimauces  ,  elle 
résulte  de  leur  insertion  au  Bulletin  ofllciel.  Cette  insertion  ou 
promulgation  est  censée  connue,  dans  le  départeu\ent  de  la 
résidence  du  Roi ,  un  jour  après  que  le  Bulletin  a  été  reçu  de 
1  imprimerie  royale  j)ar  le  ministre  de  la  justice;  et ,  (Ja'i-'î  leJ 
autres  déparlcmcuts  du  royaume  ,  après  l'espiraliou  du  mènj« 
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Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  du  royau- 
me ,  du  moment  où  la  promulgation  eu  pourra  être 
eoimue. 


dclai  ,  augmente  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix  myria- 
mètres  (  environ  vingt  lieues  )  entre  laville  où  la  promu  Igatiou 
a  été  fidte  et  le  chef-lieu  de  chaque  département  (  Ordonn, 
du  i"^  nov.  1816  ,  art.  1,2,  3). 

Dans  le  cas  où  le  Roijugera  convenable  de  hâter  l'exécution 
d'une  loi  ou  d'une  ordonnance ,  il  la  fera  parvenir  sur  les  lieux 
extraordinairenunt  ,  et  les  préfets  prendront  incontinent  i;n 
arrêté  par  lequel  ils  ordonneront  que  ladite  loi  ou  ordonnan- 
ce sera  imprimée  et  afiichée  partout  où  besoin  sera  ;  et  cette 
loi  ou  ordonnance  sera  exécutée  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication ,  c'est-à-dire,  du  jour  de  l'aflicbe  (  Ordonn.  du  iZ 
janu.  1817  ,  art.  i  et  2  ). 

Dès  que  les  lois  et  les  ordonnances  ont  été  promulguées  par 
l'autorité  compétente,  elles  deviennent,  comme  Is  porte  le 
premier  article  du  Code  civil,  exécutoires  dans  toutes  les  parties 
du  royaume;  et  ,  lorsqu'elles  ne  renferment  rien  de  contraire 
aux  lois  de  l'Evans^ile  et  de  l'Église,  tous  les  sujets  qu'elles 
concernent  sont  obligés  en  conscience  de  s'y  conformer.  Celui 
qui  résiste  à  la  puissance  établie  de  Dieu,  résiste  à  l'ordre  de 
Dieu  même  :  Qui  resislil  polestati ,  Vei  ordinationi  resistit 
(  Epist.  ad  Rom. ,  cap.  1 3  ,  v.  2  ).  On  se  rendrait  même 
coupable  d'injustice  en  refusant  de  payer,  soit  les  impôts 
directs,  soit  les  impôts  indirects  (  les  droits  réunis)  .•  Reddite 
omnibus  débita  :  oui  tributum  ,  tributum  ,•  cuivecligal ,  vec- 
tigal  (  Ibid. ,  v.  7  ). 

D'après  le  commandement  de  Notre-Seigneur  ,  les  sujets 
doivent  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César  ,  comme  tous  les 
hommes  ,  grands  et  petits  ,  princes  et  sujets  ,  les  législateurs 
eux-mêmes  ,  doivent  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  .•  Red- 
dite ergo  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari  3  et  quœ  sunt  Deî ,  Deo 
(  Matth.  ,cap.  22j  v.   21  ). 

(^'est  sur  ce  fondement  que  les  saints  Pères  et  les  Pasteuri 
de  l'Église  ont  toujours  porté  les  ûdèles  à  payer  les  impôts, 
en  leur  enseignant  que  l'on  ne  doit  désobéir  aux  empereurs 
que  lorsque  leurs  ordonnances  sont  contraires  à  la  religion;  car 
alors  la  loi  de  Dieu  ,  qui  est  le  Roi  des  rois  ,  l'emporte  sur  la 
loi  des  hommes  :  Obedire  oportei  Deo  magis  quàm  hominibus 
(  j4ct.  apost. ,  cap.  5 ,  v.  29  ). 

Au  rapport  de  nos  plus  anciens  apologistes,  je  veux  dire, 
des  Justin  ,  des  Athénagore  ,  des  Tatien,  des  Tertullien  ,  les 
premiers  chrétiens  prouvaient  ^  par  une  scrupuleuse  exactitude 
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La  pi'omulgatîon  faite  par  le  Roi  sera  répute'e  connue 
dans  le  département  de  la  résidence  royale,  un  jour 
après  celui  de  la  promulgation  ;  et  dans  chacun  des 


à  concourir  à  toutes  les  charges  publiques  ,  qu'on  ne  peut  être 
fidèle  à  Dieu  sans  être  fidèle  au  Roi,  c'esl-à-dire  ,  aux  lois  du 
gouvernement,  quelle  qu'en  soit  la  forme.  Ce  serait  une 
erreur  grossière  ,  dit  saint  Augustin  ,  que  de  se  croire  dispense  , 
par  sa  qualité  de  chrétien ,  de  payer  les  diflérens  impôts 
exigés  par  l'État  :  Si  quis  piitat ,  quonlam  chrisiianiis  est 
non  sibi  esse  vectîgal  reddendum  aut  irihutum  ,  in  magno 
errore  versatar  (  In  S.  Pauli  Epistol.  ad  Rem.  \ 

Aussi  le  clergé  de  France  a-t-il  condamné  ,  comme  séditieu- 
se et  contraire  à  la  doctrine  de  l'Evangile  ,  la  proposition 
suivante  :  Les  sujets  ne  sont  pas  obligés  de  payer  les 
tributs  ,  quelque  justes  qu'ils  soient  (  Voyez  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  fie. ,  tom.  i,  pag.   707  ,  édit.   in-4'' ). 

D'ailleurs ,  n'est-ce  pas  un  principe  d'équité  généralement 
reçu  ,  que  personne  ne  peut  participer  aux  avantages  d'une 
société  ,  sans  contracter  l'engagement  de  contribuer  ,  suivant 
ses  facultés ,  aux  charges  publiques,  sans  lesquelles  une  société 
ne   pourrait  subsister  ? 

Dira-t-on  que  le  législateur  ,  surtout  si  la  religion  est 
étrangère  aux  lois  ,  n'entend  pas  obliger  en  conscience  ? 

Une  assertion  aussi  irréfléchie  serait  contraire  à  l'ordre 
public,  à  l'ordre  de  Dieu  même.  Quels  que  soient  les  principes 
du  législateur  ,  Dieu  veut  qu'on  observe  la  loi  ,  lorsqu'elle 
est  juste  dans  son  objet.  Ce  ne  sont  point  les  hommes  ,  c'est 
le  Créateur  lui-même  qui  lie  les  consciences.  D'ailleurs ,  si 
le  législateur  n'entend  pas  obliger  en  conscience  ,  pourquoi 
ne  le  raanifeste-t-il  pas  ?  pourquoi  ne  déclare-t-il  pas  que  la 
loi  n'est  pas  une  loi  ?  Car  il  est  de  l'essence  de  toute  loi  de 
lier  les  sujets  à  l'égard  du  Souverain. 

Au  reste,  pour  ce  qui  nous  concerne,  si  l'on  avait  encore 
quelque  doute  sur  le  point  dont  il  s'agit ,  il  suffirait  de  lire  la 
proclamation  toute  paternelle  de  Louis  xvin  à  son  peuple  : 
«  Nous  avons  été  affligé  ,  disait  ce  bon  roi ,  d'apprendre  que  , 
»  malgré  les  adoucissemens  apportés  dans  la  perception  des 
»  droits  réunis....  ,  cette  perception  éprouvait  dans  quelques 
»  endroits  des  obstacles  aussi  nuisibles  à  l'ordre  prescrit 
»  qu'à  l'intérêt  des  finances....  Nous  croyons  que  ,  pour 
»  ramener  à  la  règle  les  sujets  qui  s'en  écartent ,  il  suffira  de 
»  leur  expliquer  nos  intentions...  Le  refus  de  payer  un  impôt 
»  dont  on  n'est  pas  afi'ranchi  par  la  loi ,  est  une  faute  sur 
t)  laquelle    nous  noua    empressons    d'éclairer   ceux   qui    la 
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autres  dcpartemens ,  après  l'expiration  du  même  délai , 
augmente  d'autant  de  jours  (ju'il  y  aura  de  fois  dix 
myrianiètres  (  environ  vingt  lieues  anciennes  )  entre  la 


»  commettent ,  afin  de  nous  épargner  la  peine  de  la  faire 
»>  punir.  L'Ktat  a  des  créanciers  ,  des  fonctionnaires  ,  des 
»  arme'es  ,  dont  les  intérêts  nous  sont  aussi  chers  que  ceux  des 
»  contribuables.  Le  gouvernement  a  besoin  de  toutes  ses 
ji  ressources  ;  et  ce  n'cit  pas  lorsqu'elles  sont  aflaiblies  par 
»>  les  malheurs  de  la  guerre,  qu'il  peut  en  sacriûer  une  partie 
I»  importante  sans  s'assurer  de  l'équivalent.  Ainsi  le  salut  de 
»  l'Ltat  exige  que  toutes  les  lois  sur  les  impôts  existans  soient 
»  respectées  et  maintenues  ,  jusqu'à  ce  que  d'autres  lois 
»  procurent  à  nos  peuples  les  soulagemens  qu'ils  réclament, 
i>  et  que  les  cii constances  rendront  possibles.  Nous  nous 
»  pro})osons  de  changer,  conjointement  avec  le  corps  législa- 
V  lif ,  ce  système  des  dioits  réunis ,  afin  d'écarter  de  l'impôt 
1)  tout  ce  qui  lui  ôlerait  la  modération  d'une  dette  sacré» 
i>  envers  la  patrie.  Jusque-là  nous  espérons  que  ,  par  suite 
«  di:  l'amour  "t  de  la  fidélité  dont  nos  sujets  nous  donnent  de 
»  toutes  parts  des  preuves  si  touchantes  ,  ils  acquitteront  exac- 
»  lement  et  paisiblemeut  lous  les  impôts  directs  et  indirects 
«  actuellement  établis....  Le  commissaire  provisoire  au  dépar- 
»  temeiit  dis  finances  ,  et  nos  commissaires  extrTordinaires 
»  dans  les  déparlemens  ,  feront  connaître  et  afficher  la  pré- 
»  sente  proclamation  ,  afin  que  tous  nos  sujets  connaissent 
»  nos  vœux  pour  leur  bonheur  ,  et  notre  confiance  en  leur 
M  soumission  et  leur  dévouement  »  (  Proclamation  du  lo 
Mai,  i8i4  ). 

On  se  rend  également  coupable  d'infidélité  et  même  d'injus- 
tice à  l'égard  de  celui  sur  lequel  on  fait  tomber  le  sort  , 
lorsqu'on  a  recours  à  la  fiaude  ou  à  la  faveur  ,  pour  se  faire 
exempter  du  service  militaire.  N'accuserlez-vous  pas  d'avoir 
violé  les  lois  de  l'équi'.é  celui  qui,  par  un  semblable  procédé  , 
ferait  tomber  sur  vous  une  charge  qu'il  devait  supporter  lui- 
DT.èuic,  suivant  l'ordre  établi  par  la  loi  ?  On  ne  peut  excuser 
non  plus  celui  qui  serait  assez  téméraire  pour  se  jeter  dans  le 
sanoluaireuuiquementafiudesescustraireauxcbarges  de  l'État. 

Enfin  l'on  doit ,  plutôt  par  devoir  de  conscience  ,  dit  l'Apô- 
tre ,  (jue  parla  ciaiute  du  châtiment,  non  propter  iram , 
ted  propter  conscienliam  ,  observer  toutes  les  lois  émanées  de 
la  puissance  civile,  soit  qu'elles  exigent  quelque  sacrifice  ou 
qu'elles  défendent  ce  qui  est  contraire  au  bon  ordre  ,  soit 
qu'elles  aient  pour  objet  immédiat  le  bien  public  ou  qu'elles 
règlent  l«s  droits  de  chaque  particulier. 
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ville  ou  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef- 
lieu  de  chaque  département. 

2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  j  elle  n'a  point 

d'effet  rétroactif  (a). 

(a)  C'est  un  principe  gênerai  que  la  loi  n'a  point  d'effet 
rétroactif  ,  c'est-à-dire  ,  qu'elle  ne  règle  que  l'avenir  .-  Leges 
et  constituliones  certum  est  juturis  dare  jormam  ne^otiis  , 
non  adfacta  prœterita  reuocari  (  L.  ^  Cod. ,  de  Leg.  ).«  L'of- 
H  fice  des  lois  est  de  régler  l'avenir  ,  dit  M.  Portalis  ;  le  passé 
>i  n'est  plus  en  leur  pouvoir.  Partout  où  la  rétroactivité  des 
»  lois  serait  admise,  non-seuleruent  la  sûreté  publique  n'exis- 
»  terait  plus  ,  mais  son  ombre  même  »  [Exposé  des  motijs  , 
tom.    i,    édit.  de  Didot ,    i8o4  )• 

Cependant  il  est  des  cas  où  une  loi  nouvelle  peut 
étendre  son  empire  sur  le  passé.  I-a  loi  précitée  le  porte  ex- 
pressémeut;  après  avoir  posé  le  principe  de  la  non  rélroacti- 
vilédeslois,  elle  y  met  cette  exception  :  Nlsi  noniinatïm,  et 
de  prœterito  tempore  ,  et  adhuc  pendentihus  negotiis  , 
cautum  sit. 

Relativement  aux  affaires  pendantes  ,  et  sur  lesquelles  il 
n'est  intervenu  ni  décisions  défîniiives  ni  transactions,  ni  autres 
actes  d'où  résultent  des  droits  acquis  ,  les  lois  nouvelles  re- 
cevront leur  application,  surtout  si,  comme  le  dit  \  cet , 
elles  renferment  des  dispositions  favorables  [ad  Pandect. , 
de  Leg.   n»    17). 

Qunnt  aux  actes  ou  affaires  passées  ^  une  loi  nouvelle  leur 
est  applicable  ,  principalement  lorsque  le  législateur  peut 
dire  qu'en  commandant  au  passé  il  ne  fait  que  remettre  en 
vigueur  une  loi  préexistante  ,  qu'établir  des  droits  qui  n'ont 
jamais  pu  être  méconnus  sans  crime.  Cest  ainsi  par  exemple  , 
que  les  empereurs  Zenon  et  Auastase  déclarèrent  nuls  les 
mariages  antérieurement  contractés  ,  au  mépris  des  lois 
précédentes  ,  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  (  L.  8/et  9 
Cod. ,  de  incest.  Nuptiis  ).  La  rétroactivité  a  lieu  ,  comm« 
l'enseigne  Domat,  toutes  les  fois  que  la  loi  nouvelle  ne  fait 
que  rétablir  une  loi  ancienne  ,  ou  une  lègle  d'équité  naturelle  , 
dont  quelques  abus  avaient  altéré  l'usage  ,  ou  lorsqu'elle  règle 
des  questions  sur  lesquelles  il  n'y  avait  eu  jusque-là  ni  loi  ni 
coutume  (  Lois  civ.  ;  liv.  prélim.,  tit.  i  ,  sect.  i  ,  n"  i4  )• 

Du  reste  ,  lorsqu'une  loi  rétroagit  expressément  ,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  dispenser  de  l'appliquer  ,  cl  l'on  doit  s'y 
conformer,  à  moins  qu'elle  ne  renferme  une  injustice  mani- 
feste. Je  dis  manifeste ,  car  lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'équité 
d'une  loi,    l'on  doit   se  déclarer  en  faveur   du  législat<ur  ,  et 
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3.  Tios  lois  de  police  et  de  sûreté'  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire. 

Les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étran- 
gers ,  sont  régis  par  la  loi  française. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Français  ,  même  résidant  en  pays 
étranger  («). 

4.  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du 
silence  ,  de  l'obscurité  ou  de  l'insufiisance  de  la  loi , 
pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  jus- 
tice {b). 

le  comporter  comme  si  la  loi  était  certainement  équitable. 
Non  omnium  quœ  à  majorihus  constituta  sunt  ratio  reddi 
potest  (  L.  20.  ii'.  de  Leg.  )  ;  Ruliones  eorum  quœ  constituun- 
tuT  inquiri  non  oportet  ;  alioquin  multaex  his  quœ  certa  sunt 
suhvertuntur  (  L.  21  ,  ibid  ). 

II  est  d'ailleurs  un  cas  où,  sans  que  le  le'gislaleur  s'en  expli- 
que l'oimellenient ,  la  loi  nouvelle  s'applique  au  passé  comme 
À  l'avenir;  c'est  lorsque  celte  loi  ne  faitque  fixer  le  sens  d'une 
loi  précédente ,  en  déclarant  le  sens  dans  lequel  celle-ci  a  dû 
être  entendue  (  Voyez  le  Ràpert.  de  Jurisp.,  v°.  Loi ,  §  ix). 

(a)  Sur  cet  article  ou  observera  ,  1°  que  les  lois  person- 
nelles, telles  que  celles  qui  règlent  la  minorité  ou  la  majorité, 
la  puissance  pateinclle  et  maritale  ,  etc.  ,  suivent  les  Français 
partout  (  Art.  170  )  ;  ainsi  ,  par  exemple,  un  Français  qui 
léside  en  Angleterre  ne  pourrait  s'y  marier  avant  vingt-cinq 
ans  ,  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère  ,  quoique  les 
lois  anglaises  lui  permettent  de  contracter  mariage  à  vingt  et 
uu  ans  ;  2°  qu'un  étranger  qui  posséderait  des  immeubles  en 
France  n'en  pourrait  disposer  que  suivant  les  lois  françaises  : 
il  ne  pounait  donner  la  portion  disponible  aux  personnes  que 
notre  Code  déclare  absolument  incapables  de  recevoir. 

Mais ,  quant  à  la  forme  des  actes  par  lesquels  ou  dispose  , 
il  faut  suivre  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  passé  :  Locus  régit 
actuin. 

ih)  Comme  la  loi  ne  renferme  que  des  dispositions  généra- 
les, et  qu'elle  ne  statue  que  sur  les  cas  qui  arrivent  le  plua 
fiéquemment  ,  il  arrive  souvent  que  le  juge  est  arrêté 
lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  l'application  dans  les  cas  particuliers; 
oblii;é  de  prononcer,  il  doit  interpréter  la  loi  suivant  les 
règles  de  l'équité.  Il  ne  peut  refuser  de  juger,  sous  prétexte  du 
•ileuce  ou  de  l'obscurité  de  la  loi.  Cette  interprétation ,  qui  con- 
siste à  saisir  le   vrai  sens  de  la  loi  dans  sou  application  aux 
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cas  particuliers  ,  s'appelle  inlerpielation  doctrinale.  Elle 
diffère  esseutiellement  de  rinterprétatiou  authentique  ou  de 
la  législation  ,  qui  se  domie  par  voie  d'autorité.  Celle-ci 
consiste  à  fixer  le  seus  d'une  loi  par  forme  de  disposition 
générale  et  obligatoire  pour  les  citoyens  et  pour  les  tribunaux. 
C'est  une  maxime  généralement  reçue  que  l'iulerprétation 
authentique  appartient  au  pouvoir  législatif  :  £jus  est  inter- 
■pretarilegem  ,  cujus  est  condere.  XJne  loi  du  3o  juillet  1828 
a  statué  sur  cette  matière  en  ces  termes  : 

<(  Art.  I.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  on 
juçement  en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement 
rendu  dans  la  même  affaire  ,  entre  les  mêmes  parties  ,  est 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier  ,  la  cour  de  cas- 
sation prononce  ,  toutes  les  chambres  réunies. 

«  2.  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annuUé  deux  arrêts 
ou  jugements  en  dernier  ressort  rendus  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties  ,  et  attaqués  par  les  'mêmes  moyens  , 
le  jugement  de  l'affaire  est  ,  dans  tous  les  cas  ,  renvoyé  à  une 
cour  royale.  La  cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassation 
prononce  ,  tous  les  chambres  assemblées. 

«  S'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par  une  chambre  d'accusation, 
la  cour  royale  n'estsaisiequede  la  question  jugée  par  cet  arrêt. 
En  cas  de  mise  en  accusalion  ou  de  renvoi  en  police  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  le  procès  sera  jugé  par  la  cour 
d'assises  ou  par  l'un  des  tribunaux  du  département  où  l'ins- 
truction aura  été  commencée.  Lorsque  le  renvoi  est  ordonné 
sur  ime  question  de  compétence  ou  de  procédure  en  matière 
criminelle  ,  il  ne  saisit  la  cour  royale  que  du  jugement  de 
celle  question.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le 
même  point  et  par  les  mêmes  moyens,  parla  voie  du  recours  en 
cassation  :  toutefois  il  en  est  réféié  au  Itoi ,  pour  êlic  ultérieu- 
rement procédé  par  ses  ordres  à  l'interprétation  de  la  loi. 

«  En  matière  criminelle  ,  correctionnelle  ou  de  police  ,  la 
cour  royale  à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée  parle  deu- 
xième arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ne  pourra  appliquer  une 
peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  de  l'interpréta tiou  la 
plus  favorable  à  l'accusé. 

«  3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé  ,  une  loi 
interprétative  est  proposée  aux  Chambres. 

«4.  La  loi  du  16  septembre  1807  ,  relative  à  l'inlerpré- 
tatiou  des  lois  ,  est  abi  ogée.  » 

Quanta  l'interpréta 'ion  doctrinale,  comme  elle  nous  est 
donnée  par  les  juges,  ))ar  les  arbitres  et  par  les  jurisconsultes  , 
il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  ici  quelqn,  s-unes  de5  règles 
•  tncralc»  qui  doivent  guider  dans  l'iulerprétaliou  des  lois. 
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«•  Pour  bien  saisir  le  sens  d'une  loi  ,  il  faut  commencer 
par  la  lire  en  entier  ,  et  en  rapprocher  toutes  les  parties 
les  unes  des  autres:  Incivile  est  ,  nisi  totâ  lege  perspectd , 
unâ  aliqud  particuld  ejus  proposild  ,  judicare  uel  respondere 
(  L.  24  ,  de  Leg.).^ 

2"  Les  obscurite's  ,  les  ambiguïtés  et  les  autres  difficultés  qui 
peTJvent  rendre  douteux  le  sens  d'une  loi  doivent  se  résoudre 
par  le  sens  le  plus  naturel,  le  plus  conforme  à  Finlention  du 
le'gislateur  ,  et  que  l'équité  paraît  favoriser  davantage.  Pour 
cela  ,  il  faut  considérer  la  loi  dans  son  objet ,  ses  motifs  ,  les 
rapporli-  qu'elle  a  aux  autres  lois  ,  les  exceptions  qui  peu- 
vent la  restreindre  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  servir  à  en 
développer  l'esprit. 

3°  Si  dans  une  loi  il  se  trouve  que  le  législateur  a  omis 
d'exprimer  une  chose  essentielle  ,  et  dont  l'expression  aurait 
donné  à  cette  loi  toute  sa  perfectiou  ,  on  peut  suppléer  ce 
qui  a  étéomis  ,  et  étendre  la  disposition  de  la  loi  à  ce  qui  , 
suivant  le  jugement  des  hommes  prudens  ,  était  compris  dans 
l'intention  du  législateur  ,  sans  être  exprimé  dans  les  termes  i 
Quodlegibus  omissum  est  ^  non  omittetur  religiom  judican- 
tium  (  L,  i3  ,  11".  de  Tesiib.  ). 

/(■'  Lorsque  les  termes  d'une  loi  expriment  clairement 
riufenlion  du  législateur,  encore  qu'il  paraisse  en  lésulter 
quelque  inconvénient  qu'op  ne  puisse  éviter  par  une  interpré- 
tation raisonnable,  il  faut  présumer  que  la  loi  a  d'ailleurs 
soTi  utilité  pour  le  bien  public  ,  qui  doit  l'emporter  sur  les 
raisonncmens  des  particuliers ,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est 
p«s  manifestement  contraire  à  la  loi  de  Dieu  ou  de  1  Egli-e  : 
Rationes  eorum  quœ  constituuntur  inquiri  non  oportet  ;  alio- 
quin  multa  ex  his  quœ  certa  sunt  subvertuntur  (  L.  2 1.  If.  de 

^'S-  )•        .       .  . 

5°  Les  lois  qui  favorisent  ce  que  le  l)ien  public,  l'humanité, 
la  religion,  la  liberté  des  con\'entions ,  des  testaments  et 
d'autres  motifs  de  ce  genre,  rendent  favorable,  ainsi  que 
celles  dont  les  dispositions  sont  en  faveur  de  quelques  person- 
nes, doivent  s'interpréter  avec  l'éteutUieque  peut  y  donner  la 
nature  de  ces  motifs  jointe  à  l'équité  ,  en  évitant  toute  inter- 
prétation qui  pourrait  piéjudicier  aux  personnes  ou  aux  éta- 
blLssemens  qu«  ces  lois  ont  voulu  favoriser  :  NuUajuris  ratio, 
aut  œquitatis  benignilas  ,  patitur  ,  ut  quœ  salubriter  pro 
utilitate  hominum  introducentur ,  ea  nos  duriore  interpreta- 
tinne  contra  ipsorum  commodum  producamus  ad  seueritatem 
^  L.  25  ,  ff.  de  Leg  ). 

6°  Les  lois  qui  établissent  quelque  fnr\K-  ou  quelque  in- 
kabiliu-,  celles  qui  prsâciivent  certaines  formalités  sous  peine 
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de  millilé  ,  doivent  s'iulerpreter  avec  tous  les  lempciamen» 
dont  elles  sont  susceptibles  :  In  interpretatione  legum,pœnœ 
violliendœ  sunt  potiùs  quant  usperanda-  (  L.  42  ,  ff.  de  Pœn.  ). 

Il  en  est  de  même  des  lois  qui  dérogent  au  droit  commun  : 
Quod  contra  rationem  juris  receptum  est,  non  est  producen- 
dum  ad  consequçitias  (  L.   lo  ,  if.  de  Reb.  dub.  ). 

^°  Iiorsque  les  dilTicultes  qui  peuvent  se  rencontrer  dan^ 
l'interprétation  d'une  loi  se  trouvent  expliquées  par  l'usage  ou 
par  une  longue  suite  d'anèls  uniformes,  on  doit  s'en  tenir  ^ 
cette  jurisprudence  ou  à  cet  usage,  qui  est  le  meilleur  inter- 
prète des  lois  :  Minime  sunt  mutanda  quœ  interpretationem 
certam  semper  habuerunt  [L.  'i'i  ,fï.  de  Leg.).  Optima  est 
legum.  interpres  consuetudo  (  L.  3^  ,  ibid  ). 

8°  Si  les  lois  où.  il  se  trouve  une  difficulté  ont  quelque 
rapport  à  d'autres  lois  qui  puissent  en  éclaircir  le  sens  ,  il 
faut  préférer  à  tout  autre  interprétation  celle  qui  résulte 
de  ces  autres  lois.  Ainsi  lorsque  des  lois  nouvelles  se  rappor- 
tent à  des  lois  plus  anciennes  ,  elles  s'interprètent  les  unes  par 
les  autres,  selon  leur  intention  commune  ,  sur  tous  les  pointa 
où  les  dernières  n'ont  rien  de  contraire  aux  premières  :  A'o/i 
est  novum  ut  prières  leges  ad  posteriores  traliantur  [  L.  26, 
ff.  de  Leg.  );  sed  et  posteriores  leges  ad  priores  pertinent , 
nisi  contrariée  sint  (  Ij.  28,  ibid  ). 

90  Toute  loi  doit  s'étendre  à  ce  qui  est  essentiel  à  l'objet 
qu'elle  a  envue.  Ainsi  la  loi  qui  permet  aux  adultes  de  se 
marier,  permet  par  là-mèmc,  aux  mineurs  qui  se  marient  à  cet 
âge  ,  de  s'obliger  par  des  conventions  matiimoniales.  Ce 
même  un  juge  ,  élantétabli  pour  rendre  la  justice,  doit  avoir 
toute  l'autorité  nécessaire  pour  exercer  ses  fonctions  :  Cui 
jurisdictio  data  est  ,  ea  quoque  concessa  esse  videntur  sine 
quibusjurisdictio  explicari  non  poluit  (  L.  2,^2.  fl'.  de  Jurisp.  ) 

lo»  Dans  les  lois  qui  autorisent  à  faire  ({uelque  chose  on 
en  tire  des  cooféquences  du  plus  au  moins.  Ainsi  celui  qui  a 
droit  de  donner  ses  biens  peut  à  plus  forte  raison  les  vendre. 
De  même,  Celui  qui  a  droit  d'instituer  des  héritiers  par  testa- 
ment est  à  plus  forte  raison  fondé  à  faire  des  legs:  Non  débet 
cui  plus  licet ,  quod  minus  est  non  licere{  L.  21  ,  U'.  de  Ree, 
Juris  ). 

Il  "Quand  la  loi  défend,  on  en  tire  des  conséquences  du 
moins  au  plus.  Ainsi  celui  à  qui  l'on  interdit  radiuiiiistration 
de  .-es  biens  ne  peut  à  plus  forte  raison  les  aliéner.  Celui  (jui  est 
déclaré  indigne  de  quelque  charge  ou  de  quelque  honneur  et 
par  là-mcmc  indigne  d'iuic  pins  grande  charge  cl  d'un  hon- 
neur plus  considérable  :  Qui  indignus  est  inftriore  ordine 
indignas  est  supcriore  (  L.  4 ,  11.  de  Sénat.  ). 
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5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes 
qui  leur  sont  soumises  {a). 

6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  parti- 
culières ,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs  [b). 


la»  Cette  extension  de  la  loi  du  plus  au  moins,  ou  du 
moins  au  plus ,  se  restreint  aux  choses  qui  sont  du  même  genr» 
que  celles  dont  la  loi  dispose  ,  ou  qui  sont  telles  que  l'esprit 
de  la  loi  s'y  applique  naturellement.  11  ne  faut  jamais  tirer 
les  conséquences  du  plus  au  moins  ,  ni  du  moins  au  plus , 
quand  il  s'agit  de  choses  de  difi'ércnts  genres  ,  ou  qui  sont 
telles  que  l'esprit  de  la  loi  ne  peut  leur  être  appliqué.  Ainsi  , 
la  loi  qui  permet  aux  atUiltes  mineurs  de  s'engager  dans  le 
mariage  ,  et  d'ohliger  leurs  biens  par  des  conventions  matrimo- 
niales, ne  doit  pas  s'étendre  à  d'autres  conventions  quoique 
moins  importantes.  Pareillement,  la  loi  qui  noie  d'infamie 
ne  s'étend  point  à  la  privation  des  biens,  quoique  l'honneur 
soit  plus  précieux  et  plus  désirable  que  les  biens  de  la  fortu- 
ne. Ue  là  cet  axiome  :  In  rébus  posilivis  ,  si  dîversi  sint  ge- 
neris,nec  à  fortiori  nec  etiam  à  pari  licet  arginnentari. 

i3o  Au  reste,  de  toutes  les  règles  qu'on  peut  donner  pour 
l'interprétation  d'une  loi  ,  celle  à  laquelle  il  faut  surtout  faire 
attention  ,  c'est  que  rien  n'est  plus  dangereux  que  de  s'arrêter 
à  une  règle  particulière,  quand  on  n'en  connaît  pasparfaite- 
meniTesprit  et  l'application  :  Omnis  definitio{  règle  )  in  jure 
ciuili  periculosa.  Pariim  est  enim,  ut  non  subverti  possit 
(  L.  202  ,  IF.  de  Reg.  Juris  ).  11  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  l'interprétation  des  lois  ecclésiastiques ,  auxquelles  on 
peut  appliquer  la  plupart  des  règles  qui  sont  extraites  du 
droit  romain. 

(a)  Le  juge  ue  peut  prononcer  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  réglementaire.  Une  semblable  (lispositiou  serait  une 
règlede  conduite  obligatoire  pour  tous,  ce  serait  une  véritable 
loi.  Or  les  juges  ne  doivent  pas  usurper  le  pouvoir  législatil, 
I/CCode  pénal  les  déclare  dans  ce  cas  coupables  de  forfaitiue, 
et  les  punit  de  la  dégradation  civique  (  Code  pcn.  ,  ait  127  ). 
[h]  La  maxime  énoncée  dans  cet  article  n'est  pas  sans  excep- 
tion. Par  exemple  ,  l'ordre  des  juridictions  ou  la  compétence 
des  tribunaux  est  de  droit  public;  cependant  les  paMiculiers 
soumis  à  la  juridiction  d'un  tribunal  ordinaire  de  première 
instance  peuvent  se  soumettre  h  être  iugés  par  un  autre  : 
t'est    ce    qu'on   appelle    proroger  la  juridiction   (  Tonliier  , 
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Droit  civ.  fr.,  toîii.  i  ,  u°  io3  ).  Mais  ils  ne  pourraient  pas 
j)orter  une  affaire  directement  devant  une  cour  d'appel ,  qui 
ne  peut  juger  en  premier  ressort.  lis  ne  pourraient  pas  non 
pins  convenir  que  l'appel  d'un  tribunal  de  première  instance 
sciait  porte  devant  une  cour  d'appel  qui  lui  serait  étrangère  ; 
car  cette  cour  n'a  pas  le  pouvoir  de  réformer  les  jugemens  d'un 
tiibonal  qui  n'est  point  situé  dans  son  ressort. 

Si  les  parties  peuvent  proroger  la  juridiction  d'un  tribunal 
de  première  instance  ,  c'est  que  le  principe  que  le  demandeur 
doit  plaider  dans  la  juridiction  du  défendeur  est  introduit  en 
faveur  de  celui-ci,  et  que,  suivant  une  ancienne  masime  de 
droit  ,  il  est  permis  à  chacun  de  reuoncer  ou  de  déroger  aux 
lois  qui  ne  sont  introduites  qu'en  sa  faveur  (  L.  29  Cod.  , 
de  Factis). 

(."eneudant  cette  dernière  maxime  souffre  aussi  des  excep- 
tions. On  peut  toujours  certainement  renoncer  à  un  droit 
acquis  à  une  succession  ouverte  ,  par  exemple.  Mais  um 
particulier  ne  peut  pas  toujours  renoncer  à  un  avantage  futur 
à  l'effet  futur  de  la  loi ,  quoique  elle  ne  paraisse  introduite 
qu'en  sa  faveur.  II  ne  peut ,  par  exemple,  renoncer  à  la  fa- 
culté de  tester,  ni  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  avant 
que  l'action  soit  ouverte,  ni  à  la  prescription  ayant  qu'elle 
«oit  acquise  (  Art.  1674,  2220). 
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LIVKB  PREMIER. 

DES    PERSONNES. 

TITRE  V^.  —  De  la  Jouissance  et  de  la  Prioation 
des  Droits  civils. 

(  Dcoréle  le  8  mars  1 8o3.  Promulgué  le  1 8.  ) 

CHAPITRE ^^  —  Delà  Jouissance  dev  Droits 
Civils. 

'j.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la 
qualité  de  citoyen  ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  con- 
serve que  coiiforine'ment  à  la  loi  constitutionnelle  (a). 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

t>  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra , 
dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité  ,  récla- 
mer la  qualité  de  Français ^  pourvu  que,  dans  le  cas 
oti  il  résiderait  en  France  ,  il  déclare  que  son  intention 
est  d'y  fixer  son  domicile  ,  et  que  ,  dans  le  cas  où  il  ré- 
siderait en  pays  étrant;er  ,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer 
eo  France  son  domicile,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'an- 
née ,  à  compter  de  l'acte  de  soumission. 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étran- 
ger est  Français  {h). 


(a)  Ou  distingue  les  droits  civils  et  les  droits  politiques. 
Les  principaux  droits  civils  sont  :  le  droit  de  puissance  pa- 
ternelle et  maritale;  tous  les  droits  de  famille;  le  droit  d'être 
nommé  tuteur  ou  curateur ,  de  voter  dans  le  conseil  de  famil- 
le ;  Celui  de  succéder  ,  de  disposer  de  ses  Liens ,  d'en  recevoir 
par  donation  ou  par  testament,  etc.  Les  droits  politiques  sont  : 
le  droit  de  suffrage  que  le  citoyen  exerce  dans  les  assemblées 
électorales;  celui  d'être  élu  et  admissible  à  tous  les  emplois, 
À  toutes  les  dignités;  celui  de  concourir  en  qualité  de  témoin 
aux  actes  authentiques  reçus  par  notaire  (  Art.  9.  de  la  loi 
sur  le  Notariat,  du  25  ventôse  an  1 1  ). 

Tout  Français  jouit  des  droits  civils;  mais  il  ne  peut  jouir 
des   droits  politiques  qu'autant  qu'il  est  citoyen. 

(6)  Suivant  cet  article,  tout  enfant  né  d'un  Français  en 
payï  étranger  est  Français.  Il  suflil  même  que  l'enfant  soit 
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Tcut  enfant  ne  ,  ch  pays  étranger  ,  d'un  Fraiirais 
qui  aurait  pi  nia  la  qN.iliie  (!c  Français,  pouira  toujours 
recouvrer  cette  (|u;ilite  eu  lenipiissant  les  l'ormalites 
prescrites   par  l'article  9. 

1 1 .  L'étranger  jouira  en  Frauce  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Fran- 
rais  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
appartiendra  {a). 

12.  L'étrangère  qui  aura  épouse  un  Français,  suivra 
la  condition  de  son  mari  {b}. 

à  3.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l'autoris.iî'!ou 
du  Roi  à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de 
tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  rési Jer. 


conçu  ,  d'après  la  maxime  que  tout  enfaut  conçu  est  réputé 
né  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ses  lutérèts  :  Infans  conceptus 
pro  nato  habetur  .  quoties  de  ejus  cominodis  agitur.  Ainsi  , 
lorsqu'on  pourra  établir  qu'un  enfant  était  conçu  en  pays 
étranger  avant  que  sou  j)ere  eût  perdu  la  qualité  de  Français, 
il  sera  Français  ,  quoique  à  Té^ioque  de  sa  naissance  son  pèr« 
fût  privé  de  cette  qualité. 

Les  enfants  légitimes  suivent  en  tout  la  condition  de  leur 
père  (  L.  19  ,  0".  de  àilal.  honi.  ).  Il  en  est  de  même  des  enfants 
naturels  légalement  reconnus  ,  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
de  Français.  Quant  aux  enfants  naturels  qui  ne  soûl  pas  re- 
connus par  leur  père,  ils  suivent  la  condition  de  leur  mère 
(  Ibid.  ,  L.  23).  Ainsi  l'enfaut  né  en  j)ays  étranger,  d'une 
femme  française  et  d'un  inconnu  ,  est  Français. 

[a)  Uue  ordouuauce  du  i3  uctoljre  i8i4  renferme,  à 
l'égard  des  étrangers  ,  les  dispositions  suivantes  :  «  Les 
»  étrangers  propriétaires  de  terres  situées  en  France,  à  uu 
»  demi-myriamelre  des  frontières  de  notre  royaume ,  joui- 
»  ront  de  la  faculté  d'exporl.r  en  fiaucliise  de  tout  droit 
«  les  denrées  provenant  desdites  terres  »  (  Art.  1  ).  — 
»  Cette  faculté  n'aura  lieu  que  sous  la  condition  expresse 
»  que  nos  sujets  propriétaires  de  biens  fonds  situés  sur  le 
»  territoire  étranger  jouiront  également  de  la  lilierté  d'impor- 
»  ter  dans  l'intérieur  de  notre  royaume  les  récolles  pro- 
»  venant  desdits  biens  fonds  )i  ^  Art.  2.  )  (  Voyez  aussi  la 
note  sur  l'article  726  ). 

{b)  Suivant  cet  article  ,  l'étrangère  est  naturalisée  de  plein 
droit  par  son  mariage  avec  un  Français.  La  femme  étant  pla- 
cée BOus  la  dépendance  de  son  mari  ,  il  est  oéccssaire  uu'cllo 
cuire  sa  coadilion  (  Ait.  ai3  et  ai4  }• 
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14.  L'c'lraiij^cr,  inùrnc  non  lésidTnt  en  France, 
pourra  ôtie  cite  devant  les  Iribimaiix  français  pour 
l'exécution  (les  oLIigations  par  lui  contractées  en  France 
avec  un  Français  ;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux de  France  pour  les  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étranger  envers  des  Français  [a). 

1 5.  Un  Fi'ançais  pourra  être  traduit  devant  un  tribu- 
nal de  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger  (5). 

\6.  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  com- 
merce ,  l'étrang(  r  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de 
donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  du  proccs,  à  moins  (|u'il  ne  possède 
en  France  des  immeubles  d'une  valeur  su/lisante  pour 
assuier  ce  paiement. 

CHAPITRE  II. — De  la  Privation  des  Droits  civilt, 

SECTION  l.'®  —  J9(?  la  Privation  des  Droits  civils  par  la 
perte  de  la  qualité  de  Français. 

17.  La  qualité  de  Français  se  perdra,  1°  par  la  natu- 
ralisation acquise  en  pays  étranger  ;  1°  par  l'acceptation, 
non  autorisée  par  le  Roi ,  de  fonctions  publiques  confé- 
rées par  un  gouvernement  étranger;  3°  enfin,  par  tout 
ét;d)lissement  fait  en  pays  étranger  ,  sans  esprit  de 
retour  (c). 

{a)  Cet  aiticle  reuferme  une  exception  à  la  règle  que  le 
tli^mançleiir  est  obli<^é  d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribu- 
nal de  son  douilcile  :  yîctor  sequilur  forum  rei. 

Le  Idgislateiir  a  voulu  cinpèciier  qu'un  étranger  ne  s'enga- 
geât avec  un  Français  d'une  manière  illusoire ,  ce  qui  pour- 
rait arriver ,  si  ou  e'tait  obligé  de  le  poursuivre  en  pays 
étranger  ,  et  d'obtenir  des  jugements  qui  ne  sont  exécutoires 
en  France  qu'après  de  nombreuses  formalités  et  de  nouveaux 
jugements  (Art.  2128  ). 

{b)  Cet  article  établit  une  juste  réciprocité:  il  ne  permet 
pas  aux  Français  de  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice  en 
France  ,  sous  le  prétexte  que  l'étranger  n'est  pas  iialurelle- 
ment  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  français. 

(c)  IJn  décret  du  -j  janvier  1808  porte  :  «  En  exécution  de 
M  l'arlicle  17  du  Code  civil ,  nul  ecclésiastique  français   ne 
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Lps  étaî)lissemens  de  commerce  ne  pourront  Jamais 
être  considères  comme  ayant  etc  faits  sans  esprit  de  retour, 

1 8.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français 
pourra  toujours  la  recouvrer  ,  en  rentrant  en  France 
avec  l'autorisation  du  Pvoij  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y 
fixer  ,  et  qu'il  renonce  à  toute  distiuclion  contraire  à  la 
loi  française  [à], 

19.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger, 
suivra  la  condition  de  son  mari  (/;). 

Si  elle  devient  veuve ,  elle  recouvrera  la  qualité  de 
Française,  pourvu  qu'elle  réside  eu  France  ,  ou  qu'elle 
Y  rentre  avec  l'autorisationduRoi,  et  en  déclarant  qu'elle 
veut  s'y  fixer. 

20.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de 
Français ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10  ,  18  et 
19,  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles ,  et 
seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit 
depuis  cette  époque  (c). 

1»  pourra  poursuivre  ni  accepter  la  collation  d'un  évêchc  in 
n  partibus  ,  faite  par  le  Pape  ,s'il  n'y  a  été  préalablement  au- 
»  toiisé  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  » 
(  Art.  I  ).  —  Il  Nul  ecclésiastique  français  nommé  à  un  évêché 
>•  m  parfiJuj  ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
■  précédent,  ne  pourra  recevoir  la  consécration  avfâut  que 
»  ses  buU&s  aient  été  examinées  en  conseil  d'état  ,  et  que  nous 
)»  en  ayons  permis  la  publication  »  (  Art.  2  ). 

Remarquez  que  ce  décret  a  été  donné  en  exécution  du 
dix-septième  article  du  Code  civil.  Or  quel  rapport  y  a-t-il 
entre  la  nomination  et  la  consécration  d\in  éycqnc  in  pœrtibus 
et  les  fonctions  publiques  qui  sont  l'objet  dudit  article  ? 
D'ailleurs,  regarder  l'exercice  de  la  puissance  spirituelle  du 
Chef  de  l'Éj^lise  comme  un  Gouuernement  étranger,  et 
soumettre  les  actes  du  ficaire  de  Jésus-Christ  aux  ordres 
ou  aux  caprices  d'un  gouvernement,  n'est-ce  pas  évidemment 
renouveler  les  prétentions   impies  de  Henri  viu  ? 

(a)  Le  Français  qui ,  après  avoir  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
çais ,  veut  la  recouvrer,  est  traité  plus  favorablement  que 
l'étranger  qui  veut  se  faire  naturaliser  ,  puisqu'il  n'est  pas 
obligé  de  résider  dix  ans  sur  le  sol  français.  Il  est  même 
traité  plus  favorablement  que  l'étranger  né  en  France  (Art.  9J, 

(i)Voyezl'article  12. 

(c)  Le»  individus  qui  recouvrent  la  (jualité  de  Français   ne 
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2  1.  Le  Français  qui ,  sans  autorisation  du  Roi ,  pren- 
draiL  du  service  militaire  chez  l'étranger,  ou  s'aiTilicrait 
à  une  corporation  uiilitaire  étrangère  ,  perdra  sa  qualité 
de  Français. 

Il  ne  pouira  rentrer  en  France  qu'avec  le  pernji.ssiou 
da  Roi,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  rem- 
j)!issaj)t  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  de- 
venir citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  pronon- 
("ocs  pur  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont 
[)orté  ou  porteront  les  armes  contre  leur  patrie. 

stcrios  n.  De  la  Privation  des  Zh'oits  ciuils  par  suile 
de  condamnations  judiciaires. 

7  2.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de 
jwi\er  celui  qui  est  condamné,  de  toute  participation 
aux  droits  civils  ci-aprcs  exprimés ,  emporteront  la 
mort  civile  (a). 

23.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera 
la  mort  ci\ile  {Ij). 

■î\.  Les  autres  peines  afllictives  perpétuelles  n'em- 
porteront la  mort  civile  (ju'autant  que  la  loi  y  aurait 
attaché  cet  elFol  (c). 


peuvent  s'cu  prévaloir  pour  l'exercice  des  tlioils  ouverts  à 
leur  profit  pcudaat  qu'ils  avaient  perdu  celle  qualité.  Leur 
réintégration  n'a  point  d'eflut  rétroactif. 

(a)  La  mort  civile  est  l'état  d'un  individu  privé  ,  par  l'effet 
d'une  peine,  de  toute  participation  aux  droits  civils  d'une 
nation.  La  mort  civile  n'est  pas  une  peiue  par  elle-même  , 
mais  l'ell'et  d'une  peine. 

{b)  Dans  le  droit  actuel  ,  il  y  a  trois  sortes  de  peines 
auxquelles  la  loi  attache  la  mort  civile  :  celle  de  mort,  celle  de 
la  déportation ,  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (  Cad. 
pén. ,  art.  i8  ).  Il  faut  remarquer  que  l'eil'et  de  la  mort  ci\ilc 
encourue  par  la  condamnation  à  la  mort  naturelle,  est  d'ôter  au 
condamné  la  faculté  de  disposer  de  ses  l)ieus  par  testament. 
Les  dispositions  testamentaires  qu'il  aurait  faites ,  même  avant 
le  jour  de  l'exécution  de  son  jugement,  n'auraient  aucun  ellet. 

(e)  Eu  matière  criminelle  ,  toute  peine  afflictive  est  infa- 
mante ,  mais  toute  peine  infamante  n'est  pas  afflictive.  La 
peine  afflictive  est  celle  qui  afflige  le  corps  et  cause  des 
«ouOrauccSj  la  peine  ijifamaate  est  celle  qui  attache  l'iufamie 
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25.  P.tr  !;i  Mjort  civile,  le  condamné  perd  ia  propiifUé 
de  loi's  les  hicus  qu'il  possédait  :  su  succession  est  ouverte 
au  profit  de  ses  hiirilicrs,  aux((ucls  ses  biens  sont  dévo- 
lus de  la  mêoie  manière  que  s'il  était  morLnaturollcinent 
et  sans  testament. 

Il  ne  peut  plus  ,  ni  recueillir  aucune  succession  .  ni 
transmettre  à  ce  tilre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

Il  ne  peut,  ni  disposer  de  ses  biens  ,  en  tout  ou  en 
partie,  soit  [)ar  donation  entre  vifs  .  soit  par  testament , 
ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alinicui. 

11  ne  peut  être  nommé  tuteur  ,  ui  concourir  aux 
opérations  relatives  à  la  tutelle. 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  au- 
thentique, ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

11  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  eu  détendant,  ni 
en  demandant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère 
d'un  curateur  spécial ,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal 
oîj  l'action  est  portée. 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
aucun  cft'et  ci^il. 

Le  niariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  cjt 
dissous,  quant  iî  tous  ses  effets  civils  (a). 

à  Cflui  qui  l'a  subie.  Les  peines  afilictives  et  iufiimaiites  soûl  : 
1"  la  njorl,  2°  les  travaux  force's  à  perpéUiilé,  3"  la  dcporta- 
tioii ,  4°  les  travaux  force's  à  tcuips  ,  5"  la  réclusion.  Les  peiuet 
iiifamautes  sont  :  1"  le  carcan,  2°  le  hanoisseaieut  ,  3"  la 
dégradation  civique.  Les  peines  correcliounelles,  telles  que 
l'emprisonnement  à  temps,  ne  sont  poiul  iuiamautcs.  (  \  oyea 
Je  Code  pénal ,  art.  7,  8,9  ,  et  suiv.  ) 

(a)  Le  condamne  à  la  mort  civile  est  privé  de  tous  les 
droits  civils  ,  même  de  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
l'énume'ralion  de  Tarticle  25.  La  mort  civile,  considérée  daiu 
ses  effets,  est  la  privation  de  tous  les  droits  qui  ne  sout  paa 
rigoureusement  nécessaires  au  soutien  de  la  vie  naturelle  de 
l'individu  qui  en  est  frappé.  11  ne  peut  plus  dispose^ile  ses 
Liens  immeubles,  soit  par  donation  entre  vifs  ,  soit  pnr 
Icstaraent  ,  ni  en  recevoir  à  ce  titre  ,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'alimeas.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même ,  suivant  plusieum 
jurisconsultes,  des  ellels  mobiliers  qui  sont  l'objet  des  doua- 
lions  manuelles-  Celui  qui  est  mort  civilement  peut  faire  et 
recevoir  depareillcsdondtious  (Locié, Esprit  du  Cod.  civ., iom. 
i,  pag.  388}  Touiller,  Droit  civ.  fr.,  lom.  i.u»  aSa,  uote  a). 
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Son  ëpoux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respecti- 
vement les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  natu- 
relle donnerait  ouverture. 

■26.  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent 
la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution  , 
soit  réelle,  soit  par  efligie  (a). 


Il  est  iucapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
aucun  effet  civil.  Mais  «  il  faut  remarquer ,  dit  M.  Toullier  , 
»  qu'en  refusant  tous  les  effets  civils  aux  mariages  contractés 
M  depuis  la  mort  civile,  on  reconnaissait  au  conseil  d'état  que 
»  ces  mariages  sont  avoués  par  la  loi  natorelle  et  par  la 
religion  »  (  Ibid.  ,  n»  284  ).  Ku  effet ,  il  n'existe  aucune  loi 
canonique  qui  annulle  les  mariages  dont  il  s'agit. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dissout 
quant  aux  effets  civils,  mais  non  quant  au  lien  :  Qtiod  Deus 
cunjunxit ,  homo  non  separet.  Les  jurisconsultes  le  reconnais- 
sent. Il  La  mort  civile  ne  dissout ,  dit  M.  Delvincourt,  et  ne 
»  peut  dissoudre  que  le  lien  civil  ;  le  lien  religieux  subsiste 
»  toujours,  tellement  que,  si  l'époux  innocent  venait  à  se 
»  remarier  civilement ,  avant  la  mort  naturelle  de  son 
■»  premier  époux,  ce  ne  serait  point  un  mariage  qu'il  con- 
»  tracterait ,  dans  le  for  intérieur,  mais  un  adultère  caraclé- 
»  risé  qu'il  commettrait.  »  (  Cours  de  Cad.  civ. ,  tom.  i ,  pag. 
2i5  ,  édit.    1819  ). 

Nous  Bnirons  cette  note  en  faisant  observer  que  ,  si  l'un  des 
époux  ,  étant  dans  la  boime  foi ,  se  mariait  sans  connaître  la 
mort  civile  de  l'autre  époux  ,  le  mariage  produirait  tous  les 
eflets  civils  à  l'égard  des  enfans  et  de  l'époux  qui  est  dans  la 
bonne  foi.  Cette  doctrine  paraît  conforme  à  l'article  201  du 
Code  civil  (  Trouchet ,  Real,  Toullier,  Delvincourt,  Pailliet, 
sur  l'article  20 1  ,  où  il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  i5  janvier  1816  ). 

{à)  La  mort  civile  n'étant  pas  une  peine ,  mais  l'effet  de  la 
peine  ,il  est  nécessaire  que  cette  peine  existe  pour  que  la  mort 
civile  puisse  également  exister.  C'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  la  mort  civile  ne  s'encourt  que  du  jour  où  la  con- 
damnMion  est  exécutée.  Ainsi,  un  humme  qui  viendrait  à 
décéder  après  sa  condamnation  ,  mais  avant  l'exécution  du 
jugement,  décéderait  dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Quand 
même  il  décéderait  en  allant  au  lieu  de  son  supplice  ,  il 
recueillerait  toutes  Its  successions  ouvertes  depuis  sou 
jugement. 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'article  26  fait  encourir  la  mort 
«ivile  à  compter  du  Jour  et  non  pas  du  moment  de  l'exécutioa. 
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2".  Les  condamnations  par  contumace  n'emporteront 
la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront 
l'exécution  du  jugement  par  effigie  et  pendant  lesquelles 
le  condamné  peut  se  représenter  (a). 

■28,  Les  condamnés  par  contumace  seront ,  pendant 
les  cinq  ans ,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent  ou 
qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai ,  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  civils  (h). 

Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés 
de  même  que  ceux  des  absens. 

29.  Lorsque  le  condamne  par  contumace  se  présen- 
tera volontairement  dans  les  cinq  années  ,  à  compter 
du  joiu'  de  l'exécution ,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et 
constitué  prisonnier  dans  ce  délai ,  le  jugement  sera 
anéanti  de  plein  droit  ;  l'accusé  sera  remis  en  possession 
de  ses  bien^  :  il  sera  jugé  de  nouveau;  et  si  ,  par  ce 
nouveau  jugement ,  il  est  comlaniné  à  la  même  peine  ou 
à  une  peine  différente  ,  emportant  également  la  mort 
civile  ,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  de  l'exé- 
cution du  second  jugement. 

30.  Lors(jue  le  condamné  par  contumace,  qui  ne  se 
lera  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier 
qu'après  les  cinq  ans  ,  sera  absous  par  le  nouveau 
jugement,  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui 

I.a  mort  civile  commence  donc  avec  le  jour  rie  Vexëcution  , 
c'est-à-dire,  au  premier  minuit  de  ce  jour  (  Toullier  ,  tom.  i. 
n°  2^4  ;  Pailliet,  Manuel ,  etc.,  sur  l'arlicle  26;  Proudhon  , 
etc.  )  Cependant  ,  M.  Delviuconrt  soutient  une  opinion 
contraire,  et  prétend  que  la  mort  civile  ne  peut  être  encourue 
que  par  l'exécution  même  et  du  moaient  de  rcxéculion 
[Cours  de  Cod-  ciu. ,  tom,  i,  pag.  210,  édit.  de  1819). 

(a)  La  condamnation  par  contumace,  est  cellu:  ({ui  est 
piouonce'e  contre  un  individu  qui  s'est  soustrait  aux  poursuites  , 
fft  qui  n'est  point  présent  au  jugement.  La  condamnation 
»ontradictoire  est  ainsi  appelée  parce  qu'elle  est  prononcée 
contre  un  individu  présent  qui  a  pu  contredire  l'accusation 
«1  présenter  sa  défense. 

{b)  Les  condamnés  par  contumace  seront  privés  de  Vexer- 
eice  des  droits  civils  ,  mais  non  de  la  jouissance.  Ainsi  le 
condamné  aurait  droit  à  la  succession  qui  s'ouvriiaii  a  son 
proiit  p«i:daat  ce  temps,  mai<  il  ne  pourrait  en  dt  mand  1 
le  partage. 
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ii'enipoiicrn  pas  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plc- 
itilucie  (le  SCS  droits  civils,  pour  l'avenir,  et  à  compter 
du  jour  oîi  il  aura  r.p;iru  en  justice;  niais  le  premier 
jugeiuent  conservera,  pour  le  passe,  les  effets  que  la 
mort  civile  avait  produits  d.ms  l'intervalle  écoulé  depuis 
l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa 
comparution  en  justice. 

3i.  Si  le  condamne  par  contumace  meurt  dans  le 
délai  de  grâce  des  cinq  années  ,  sans  s'être  leprésenté  , 
ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté  ,  il  sera  réputé  mort 
dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace 
sera  anéanti  de  plein  droit ,  sans  préjudice  néanmoins 
de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra  être 
intentée  contre  les  héritiers  du  condamné  que  par  la 
voie  civile  (a). 

32.  En  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne  réinté- 
grera le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir  {ù). 

33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné,  depuis  la  mort 
civile  encourue  ,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au 
jour  de  sa  mort  naturelle,  appartiendront  à  l'État  par 
droit  de  déshérence. 

Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  de  faire ,  au  profit 
de  la  veuve,  des  enfans  ou  parens  du  condamné,  telles 
dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera  (c), 

TITRE  II.  —  Des  Jetés  de  l'État  civil. 

(  Décrété  Je  i  i  mars  i8o3.  Promulgué  le  21  du  même  mois.  ) 
CHAPITRE  P'.  —  Dispositions  générales. 
34*  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  Tannée  ,  le 

(rt)  D'après  cet  article  ,  tous  les  actes  que  le  condamna 
aura  faits  ,  son  testament  même  ,  seront  valables  ;  car  le 
jugement,  étant  anéanti  par  la  mort  du  condamné,  n'a  jju 
produiic  d'effet  :  Quod  nullum  esl  iiullum  producit  effectum. 

(/')  [iC  condamné  pe\it  prescrire  la  peine  afflictive,  comme 
la  mort,  les  travaux  forcés,  parce  qu'il  peut  s'y  soustraire. 
Le  temps  de  cette  prescription  est  de  vingt  ans  (  Cod.  d'inst. 
crim,,  art.  035  }.  Mais  il  ne  peut  prcsciirc  contre  la  mort 
civile,  qui  étant  une  image  de  la  mort  naturelle  n'a  pas  ceâsé 
tiu  instant  de  le  frapper. 

(c)  Les  liens  de  la  parenté  civile  étant  brisés,  le  condamné 
D(c  p&ut  plus  avoir  d  héritiers  aux  yeux  de  la  loi. 
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jour  et  l'heDic  ou  ils  seront  reçus,  les  pvétioiTis ,  nonjs, 
âge ,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés  (a). 

35.  Les  ofliciers  de  l'état  civilne  pourront  rien  insérer 
dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit  par 
ënonciatiou  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par 
les  comparans  [b], 

36,  Dans  les  cas  ou  les  parties  intéressées  ne  scn^nt 
point  oMigées  de  comparaître  en  personne ,  elles  pour- 
ront se  laire  représenter  par  un  tonde  de  procuration 
spéciale  et  authentique  (t). 

3^.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil ,  ne 
pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt  et  un 
ans  au  moins,  parens  ou  autres;  et  ils  seront  choisis  par 
les  j>er50iines  intéressées  (c/). 


(g)  1'  Nos  anciennes  lois  avaient  confie  aux  cures  despaioi.sses 
»  la  ternie  des  registres  de  i'etat  civil.  Il  était  assez  naturel 
»  que  U:s  hommes  dont  ou  allait  demander  les  bénédictions 
»  et  les  prières  aux  époques  de  la  naissance,  du  mariage,  et 
»  du  décès  ,  fussent  chargés  d'en  constater  les  dates  et  d'eu 
»  rédiger  les  procès-verliaux.  On  convient  généralement  que 
»  les  registres  de  l'état  civil  étaient  bien  et  lidèlement  tenus 
1)  par  des  liomraes  dont  le  ministère  exigeait  de  l'instruction 
»  et  une  probité  scrupuleuse...  Les  curés  n'ont  pas  toujours 
)>  été  heureusement  remplacés  par  les  officiers  civils.  On  a 
»  remarqué  ,  dans  plusieurs  communes  ,  des  inexactitudes  , 
»  des  omissions,  des  infidélités  même,  parce  que  dans  les  uoes 
»  ce  n'était  plus  l'homme  le  plus  capable ,  dan.s  d'autres  le 
»  plus  moral,  qui  était  chargé  des  registres.  »  Ainsi  s'exprime 
W.  Toullier,  d'après  M.  Siméon  (V.  le  Droit  civ.fr.  ,  tom. 
1  ,  n»  3oi ,  et  ks  Motifs  du  Cod.  civ.,  tom.  •>-. ,  pag.  io8,  édit. 
de  Didot ,  i8o4  ). 

(6)  L'oflJcier  du  l'état  civil  est  la  personne  chargée  de  la 
tenue  de^  registres  dans  chaque  commune  :  c'est  le  maire. 

(c)  Par  procuration  spéciale  on  entend  celle  qui  est  donnée 
particulièrement  à  cet  etl'et ,  ad  hoc. 

[d)  Les  femmes  ne  peuvent  être  témoins  des  actes  civils.  Il 
n'eu  est  pas  de  même  des  actes  ecclésiastiques.  Les  parrain  et 
mai  raine  sont  l'un  et  l'autre  témoins  du  sacrement  de  baplème. 
Quant  au  mariage  ,  le  concile  de  Trente  n'ayant  déterminé  , 
ni  le  sexe  ,  ni  l'âge,  ni  la  qualité  des  témoins,  les  femmes 
pourraient  aussi  bien  que  les  hommes  être  témoins  de  la  célé- 
bration du  Rarremen'  de  mariage.  Cepenilaiil  il  j  nrciil  déc  nt 
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38.  L'ofllcier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes 
aux  parties  comparantes,  ou  à  leur  fonde  de  procura- 
tion ,  et  aux  témoins. 

il  3'  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité  (a). 

39.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état 
càvil ,  par  les  comparaus  et  les  témoins;  ou  mention  sera 
faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparans  et  les 
témoins  de  signer  (Jj). 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits ,  dans 
chaque  commune ,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
doubles  (c). 

4 1 .  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  der- 
nière ,  et  paraphés  sur  chaque  feuille,  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  ,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera  (t/). 

42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de 
suite  ,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuves  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps 
de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune 
date  ne  sera  mise  en  cliilTres  (e). 

que  les  femmes  soient  exclues  ,  toutes  les  fois  qu'on  peut 
avoir  des  hommes.  S'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  témoin  soit 
majeur,  il  faut  dans  tous  les  cas  qu'il  soit  en  état  de  connaître 
l'acte  à  la  validité  duquel  il  est  appelé  à  concourir  par  sa 
présence. 

(a)  La  formalité  prcscri  te  par  cet  article  n'est  point  nécessaire 
pour  les  actes  ecclésiastiques. 

(6)  Les  actes  ecclésiastiques  doivent  être  signés  par  le  prêtre 
qui  les  a  rédigés,  par  les  comparans  et  par  les  témoins.  Si  les 
comparans  ouïes  témoins  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  il 
en  est  fait  mention  dans  l'acte. 

(c)  Les  actes  de  naissances,  mariages,  décès,  peuvent  être 
indilTéremment  portés  sur  un  seul  registre,  eu  chaque  espèce 
d'actes  sur  un  registre  particulier.  Mais,  dans  tous  les  cas  ,  le« 
registres  doivent  être  tenus  doubles. 

Il  en  est  de  même  pour  les  registres  ecclésiastiques. 

(li)  Les  formalités  prescrites  par  cet  article  sont  particulières 
aMX  registres  civils. 

(e)  Ce  qui  est  exigé  par  cet  article  pour  les  actes  civils 
doit  être  observé  pour  les  actes  ecclésiastiques ,  qui  ne  sont  pas 
moins  imporlans  que  les  premiers  ,  du  moins  ioisqu'il  s'agit 
du  bapicme  et  du  mariage. 
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43.  Les  registres  seront  clos  et  arrête's  par  l'officier  de 
l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque  année;  et,  dans  le  mois, 
l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune ,  l'autre  au  grelî'e  du  tribunal  de  première 
instance  [a], 

44-  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent 
demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil  ,  seront 
déposées ,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la 
personne  qui  les  aura  produites,  et  par  i' officier  de  l'état 
civil ,  au  greffe  du  tribunal ,  avec  le  double  des  registres 
dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greflfe. 

45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer ,  par  les 
dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  des  extraits  de 
ces  registies.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  re- 
gistres ,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera , 
feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  {b], 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils 
seront  perdus ,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres 
que  par  témoins  ;  et ,  dans  ce  cas  ,  les  mariages  ,  nais- 
sances et  décès  pourront  être  prouvés  ,  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés, 
que  par  témoins  (c). 

{a)  Pour  ce  qui  concerne  les  actes  ecclésiastiques,  l'un  des 
doubles  sera  déposé  aux  archives  de  l'évéché,  l'autre  aux  ar- 
chives de  la  fabriguc.  Cette  mesure  a  pour  ol)ji'L  de  prévenir 
la  perte  totale  des  registres,  par  ou  incendie  ou  quelque  autre 
accidi:iit. 

(b)  Toute  personne  peut  se  faite  délivrer  des  extraits  des 
registres  par  les  fonctionnaires  publics  dépositaires  de  ces 
regi;jtres,  c'est-à-dire,  par  le  greffier  du  tribuual,  par  le  naaire 
ou  par  un  adjoint  délégué  du  maire,  et  non  par  aucun  des 
employés  des  maires  sous  le  nom  de  secrétaires  ou  autres  , 
parce  qu'ils  n'ont  pas  de  caractère  public  (  Auis  du  conseil 
détat ,  approuvé  le  2  juillet  1807  ). 

Les  extraits  des  registres  ecclésiastiques  sont  délivrés  par  le 
curé  ou  le  vicaire  de  la  paroisse 5  et,  généralement ,  ils  doivent 
être  légalisés  par  l'évèquc  ou  par  un  de  ses  vicaires-généraux. 

(c)  Les  registres  ecclésiastiques  ne  peuvent  suppléer  Ici 
registres  ordonnés  par  la  loi ,  pour  constater  l'état  civil  de» 
Français  (  Loi  du  i<S  germinal  an  10  ).  Cependant  ,  dans  le 
cas  où  le*  registres   civils  seraient  détruits,  une  commLssiou 
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47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  cl  des 
(ftrangers  ,  fait  en  pays  étranger ,  fera  foi  ,  s'il  a  éic 
rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays  {a). 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  paj^s 
étranger  sera  valable ,  s'il  a  été  reçu  ,  coiiforniéinent 
aux  lois  françaises,  par  les  agens  diplomatiques  ou  par 
les  consuls. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif 
à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte 
déjà  inscrit ,  elle  sera  faite  ,  à  la  requête  de^  parties 
intéressées,  par  l'oflicier  de  l'état  civil ,  sur  les  regis- 
tres courans  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux 
archives  de  la  commune,  et,  par  le  greffier  du  tribunal 
de  première  instance ,  sur  les  registres  déposés  au  greffe  : 
à  l'etfct  de  quoi  l'officier  de  l'état  civil  en  donnera  avis  , 
dans  les  trois  jours  ,  au  procureur  du  Roi  près  ledit 
tribunal ,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une 
manière  uniforme  sur  les  deux  registres. 

50.  Toute  contravention  aux  articles  précédens  de  la 
part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  première  instance,,  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  .excéder  cent  francs  (6)- 

5i.  Tout  dépositaire   des   registres   sera  civilement 

couiposb'e.da  maire,  .de  denx.  notaires  ,  de  deux  hommes  de 
loi,  d'un  secrétaire-greffier,  et  au  liesoin  d'un  maître  des  re- 
quêtes ,  dressera  en  double  des  registres  conservatoires  de  l'élat 
civil ,  soit  d'après  les  renseignemens  que  leur  fourniront  les 
papiers  de  famille  et  les  registres  de  la  paroisse,  soit  d'aprè« 
les  déclarations  des  asceudans  des  époux  ,  frères  et  sœurs  , 
d'autres  parons  ,  et  des  anciens  de  la  commune  ;  ces  registres 
ainsi  faits  devant  tenir  lieu  des  registies  perdus  toutes  les  fois 
qu'un  acte  ne  sera  pas  contesté.  Dans  le  cas  contraire  ,  les 
réclamations  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux,  pour 
V  être  instruites  et  jugées  conformément  aux  art.  46,  99,  100 
et  101  du  Code  civil  (  Ordon.  du  ^janvier  181  5  ). 

(a)  Tout  acte  public  est  regardé  comme  authentique  quand 
il  est  revêtu  des  formes  prescrites  jiar  les  lois  du  pays  où  il  a 
elc  passé  :  Locus  régit  actum. 

(h)  Un  acte ,  quoique  irrégulior  ,  ne  sera  pas  pour  cela 
déclaré  nul.  11  y  aurait  de  trop  graves  inconvéuieus  à  faiiT 
<lepeiidie  rétat  des  citoyens  de  la  négligence  ou  de  la  mal- 
vciJlancc  des  ofliciers  de  l'état  civil. 
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responsable  des  altérations  qui  y  surviendront ,  sauf 
son  recours  ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  les  auteurs  desdites 
altérations  (a). 

5i.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille 
volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés  , 
donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties,  sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal  (A). 

5i.  Le  procureur  du  Roi  au  tribunal  de  première 
instance  sera  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres  lors  du 
dépôt  qui  en  sera  f  lit  au  greffe  ;  il  dressera  un  procès- 
verbal  sommaire  de  la  vérification  ,  dénoncera  les 
contraventions  ou  délits  commis  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  et  requerra  contre  eux  la  condamnation 
aux  amendes. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première 
instance  connaîtra  des  actes  relatifs  à  l'état  civil ,  les 
parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le 
jugement. 

CHAPITRE   II.  —  Deê   Actes  de    ISaissance. 

55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  ,  dans 
les  trois  jours  de  l'accouchement ,  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  ;  l'enfant  lui  sera  présenté  (c). 

(a)  Le  dépositaire  Avs  registres  est  civilement  responsabli- 
des  altérations  qui  y  surviendrout,  c'est-à-diic,  qu'il  pourra 
«Ire  poursuivi  devant  les  tribunaux  civils  eu  re'|iaration  «lu 
préjudice  causé  aux  parties  intéressées  par  l'àlteralioa  l'aile 
à  l'acle. 

(b)  Un  prêtre  qui  rédigerait  les  actes  eccldsiastiques  sur 
des  feuilles  volantes  serait  grandement  répréhensible. 

(c)  Quoique  l'officier  civil  soit  chargé  des  actes  de  nais- 
sance ,  le  prêtre  qui  administre  une  paroisse  n'est  pas  moins 
obligé  d'avoir  un  re^islre  pour  les  actes  de  baptême.  L'acte  du 
baptciue  doit  être  signé  par  le  prêtre  qui  a  baptisé,  par  le  père, 
s  il  e.st  présent  a  la  cérémonie  ,  et  par  les  parrain  et  marraiii*:. 
S'ils  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  il  doit  en  être 
fait  mention  dans  l'acte.  Il  faut  avoir  soin  d'exprimer  dans  cet 
acte  si  lenf.int  baptisé  est  légitinic.  On  reconnaît,  d'après  un 
acte  de  baplêaie,  que  l'enfant  est  léo'itime  ,  soit  que  l'acte  le 
porti-  expressément,  soit  qu'on  ait  déclaré  qu'il  est  né  d'un 
teJ  et  d'une  telle  son  (épouse.  Mnis  l'on  ne  peut  ,  dans  nn  »cl« 
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56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le 
père  ,  ou,  à  défaut  du  père  ,  par  les  docteurs  eu  niéile- 
cine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  oniciers  de  saute, 
ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à  raecouchement  ; 
et,  lorsque  la  nièresera  accouchée  hors  de  sou  domicile, 
par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  ,  en  présence 
de  deux  témoins. 

5'].  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et 
le  Heu  de  la  naissance ,  le  sexe  de  l'enfant ,  et  les  prénoms 
qui  lui  seront  donnés  j  les  prénoms,  noms,  profession 
et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins  (a). 

58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nou- 
veau-né sera  tenue  de  le  remettre  à  l'oilicier  de  l'état 
civil,  ainsi  que  les  vêtemcns  et  autres  effets   trouvés 


ecclésiastique ,  donucr  le  uoni  d'épouse  qu'à  la  ftnmic  qui  a 
contracté  mariage  suivant  les  lois  de  l'église.  L'enfant,  dont 
les  païens  ne  sont  mariés  que  civilement ,  quoique  lé^àtime 
aux  yeux  de  la  loi,  est  réellenjentiliégitirac!  devant  l'Église; 
et  à  moins  qu'il  ne  fût  légitimé  par  un  mariage  ecclésiastique 
subséquent,  il  ne  pourrait,  sans  une  dispense  duPape,  aspirer 
au  sacerdoce  (  Voyez  la  note  sur  l'article  i44^' 

L'auteur  du  Manuel  de  Droit  français  fait  remarquer  très 
sérieusement  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  cérémonie  du 
haplême  soit  remplie  à  l'égard  du  nouveau-né  avant  la  décla- 
ration y  l'état  civil;  que  l'article  54  des  actes  organiques  de  ia 
convention  entre  Pie  vu  et  le  gouvernement  fiançais  ne 
juescrit  le  préalable  de  l'état  civil  que  pour  le  mariage;  comme 
si  cet  estimable  jurisconsulte  craignait  que  l'on  ne  crût 
l'observation  des  Articles  organiques  plus  nécessaire  encore 
ou  plus  efiicace  pour  le  sâlut  éternel  que  le  sacrement  de  la 
régénération. 

(a)  XJnc  loi  du  ii  germinal  an  ii  porte  :  "  Les  noms  en 
Il  usage  dans  les  ditl'érens  calendriers  ,  et  ceux  des  personnages 
5»  connus  de  l'histoire  ancienne  ,  pourront  seuls  être  rtçus 
»  comme  prénoms  sur  les  r<;gistres  de  l'état  civil  destinés  à 
»  constater  la  naissance  des  enfans;  il  est  interdit  aux  officiers 
i)  publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes  » 
(  tit.  i ,  art.  I  ). 

Quant  aux  actes  ecclésiastiques  ,  il  est  défendu  par  les 
canons  de  donner  aux  enfans  des  noms  profanes.  Ou  uc  peut 
les  bapliser  que  sous  les  noms  de  quelques  saints  personuagat 
••^ui  soicut  hoaoréi  dans  l'Église  d'un  culte  public. 
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avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du 
temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

11  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  ,  qui 
énoncera  en  outre  l'âge  apparent  de  l'enfant ,  son  sexe , 
les  noms  qui  lui  seront  donnés  ,  l'autorité  civile  à  laquelle 
il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  iioscrit  sur  les 
registres  (a). 

59.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer , 
Tacte  de  naissance  sera  dressé  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  ofliciers  du  bâtiment ,  ou  , 
à  leur  défaut ,  parini  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte 
sera  rédigé  ,  sj'.voir  ,  sur  les  bâtimens  du  Roi  ,  par  l'ofli- 
cier  d'administration  de  la  marine,  et  sur  les  bâtimens 
appartenant  à  un  armateur  ou  négociant  ,  par  le 
capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  nais- 
sance sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

60.  Au  premier  port  oîi  le  bâtiment  abordera ,  soit 
de  relâche  ,  soit  pour  tout  autre  cause  que  celle  de  son 
désarmement  ,  les  officiers  de  l'administration  de  la 
marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus  de 
déposer  deux  expéditions  authentiques  des  actes  de 
naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir,  dans  un  port 
français,  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime, 
et  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains  du  consul. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de 
l'inscription  maritime,  ou  à  la  chancellerie  du  consulat; 
l'autre  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine ,  qui  fera 
parvenir  une  copie ,  de  lui  certifiée  ,  de  chacun  desdits 
actes,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de 


(a)  Un  décret  du  if)  janvier  1812  contient  un  règlement 
sur  les  secours  à  donner  aux  enfans  trouves  ou  abandonnés. 
L'article  21  ,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'est  rien  changé  aux 
règles  relatives  à  la  reconnaissance  et  à  la  réclamation  de 
ces  enfaus  ,  ajoute  que  les  parens,  avant  que  d'exercer  aucun 
droit ,  devront  rembourser  toutes  les  dépenses  faites  par  l'ad 
rninistration  publique,  s'ils  eu  ont  les  moyens.  L'article  2  3 
dn  même  décret  comprend  ,  dans  les  dispositions  pénales 
prononcées  contre  les  auteurs  d'exposition  d'enfans,  cejix  qui 
feraient  habitude  d'en  transporter  dajis  les  hospices, 
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i'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le  pîre  est  inconnu  :  cette 
copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

6i.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  poi  t  du  désarme- 
ment,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du 
préposé  à  l'inscription  maritime,  qui  enverra  un  expé- 
dition de  l'acte  de  naissance ,  de  lui  signée,  à  l'officier  de 
l'élat  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant ,  ou  de  la 
mère  ,  si  le  père  est  inconnu  :  cette  expédition  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit 
sur  les  registres,  à  sa  date;  et  il  en  sera  fait  mention  en 
marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un. 

CHAPITRE  m.  —  Des  Jetés  de  Mariage. 

63.  Avant  la  célébration  du  mariage  ,  l'officier  de 
l'état  civil  fera  deux  publications,  à  huit  jours  d'inter- 
valle ,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison 
commune.  Ces  publications,,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé, 
énonceront  les  prénoms ,  noms ,  professions  et  domiciles 
des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,. 
et  les  prénoms,  noms  ,  professions  et  domiciles  de  leurs 
pères  et  mères.  G^t  acte  énoncera ,  en  outre ,  les  jours  , 
lieux  et  heures  où  les  publications  auront  été  faites  :  il 
sera  inscrit  sur  un  seul  registre  ,  qui  sera  coté  et  paraphé 
comme  il  est  dit  en  l'article  4  '  >  ^t  déposé ,  à  la  fin  de 
chaque  année  ,  au  greûe  du  tiibunal  de  l'airondisse- 
ment  [et). 

(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  pulilicatious  du  mariage 
civil  avec  les  publications  qui  sont  prcsc/ites  par  l'Église. 
La  législation  française  n'a  pu ,  en  se  sécularisant ,  changer 
la  discipline  ecclésiastique  sur  le  mariage.  Ce  serait  une  erreur 
de  penser  qrt'il  suffit,  pour  le  niariage  ecclésiastique,  de  s'en 
tenir  aux  publications  prescrites  par  le  Code  ,  qui  ne  s'occupe 
que  de  l'acte  civil.  Aujourd'hui ,  comme  avaut  la  révolution  , 
l'on  doit  se  conformer  au  décret  du  concile  de  Trente,  qui 
ordonne  au  curé  des  parties  de  publier  les  mariages  ,  trois 
jours  de  fêtes  ou  dimanches  consécutifs,  à  la  messe  paroissiale 
(  Sess.  24  ,  cap.  i  y  de  rejorm,  flJatrim.  ).  Consultez  les 
cauonistes. 

Les  actes  de  mariage  doivent  être  inscrits  sur  les  registres 
de  la  paroisse.  Ils  sont  sigui's  par  le  prêtre  qui  a  donné  la 
bcuédictiou  nuptiale,  et  par  les  deux  ou  trois  témoios  dont  la 
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64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera 
affiche  à  la  porte  de  la  maison  commune  pendant  les 
huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication. 
Le  mariage  ne  pourra  être  colébré  avant  le  troisième 
jour,  depuis  et  non  compris  celui  delà  seconde  publica- 
tion (a). 

65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année  ,  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  des  publications ,  il 
ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles 
publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite  {b). 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés 
sur  l'original  et  sur  la  copie  par  les  opposans  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique  ;  ils 
seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procuration  ,  à  la 
j)crsonne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original  (c). 

6;.  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une 
mention  sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des 
publications  ;  il  fera  aussi  mention ,  en  marge  de  l'ins- 
cription desdites  oppositions,  des  jugemens  ou  des  actes 
de  main  levée  dont  expédition  lui  aura  été  remise. 

68.  En  cas  d'opposition  ,  l'officier  de  l'état  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis 

présence  est  exigée  par  le  concile  de  Trente  ,  sous  peine  de 
nullité  (  [biil  ).  Ces  actes  sont  nécessaires  pour  cooslater  la 
validité  des  mariages  ecclésiastiques  et  la  l^gitioùté  canonique 
des  elifaiis. 

(a)  L'intervalle  qu'il  doit  y  avoir  entre  la  dernière  publi- 
cation et  la  célébration  du  mariaafe  ecclésiastique  est  réglé 
diiTéremment  par  ks  statuts  des  difFérens  diocèses.  Quant  au 
mariage  civil ,  il  ne  peut  être  célébié  avant  le  troisième  joor  , 
depuis  et  nou  <  ompris  celui  de  la  dernière  ,  c'est-à-dire  ,  de 
la  seconde  publication.  Ainsi ,  le  mariage  dont  la  deuxième 
publication  a  été  faite  le  dimancbe  ne  peut  être  contracté 
que  le  mercredi  suivant.  Cependant  ce  terme  n'est  point 
prescrit  sous  peine  de  nullité  ,  puisque  le  défaut  même  de 
publications  n'emporte  point  la  nullité  du  mariage. 

(b)  Sur  ce  point  ,  le  curé  doit  s'en  rapporter,  pour  le 
mariage  ecclésiastique,  aux  statuts  de  son  diocèse. 

(c)  I^'article  176  indique  tout  ce  que  doivent  couteoir  les 
oppositions  au  mariage. 
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la  maîn-Ievec ,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende > 
et  de  tous  dommages-intercts  (ri^. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition  ,  il  en  sera  fait 
mention  dans  Facte  de  mariage  :  et  si  les  publications 
ont  été  faites  dans  plusieurs  communes  ,  les  parties 
remettront  un  certificat  délivré  par  l'oflicier  de  l'état 
civil  de  chaque  commune  ,  constatant  qu^il  n'existe 
point  d'opposition  (b). 

ro.  L'oîficier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de 
naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux 
qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer  ,  pourra 
le  suppléer ,  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré 

Sar  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance ,  ou  par  celui 
e  son  domicile  (c). 
'j  I.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite 
par  sept  témoins  ,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parens  ou 
non  parens,  des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils 
sont  connus;  le  lieu  ,  et,  autant  que  possible,  l'époque 
de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rap- 
porter l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété 
avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne 
sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

'j2.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  oîi  doit  se  célébrer  le  mariage. 
Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Pioi, 
donnera  ou  refusera  son  homologation,  selon  qu'il  trou- 
vera suffisantes  ou   insuffisantes   les  déclarations    des 


(a)  Toutes  les  fois  que,  dans  le  cas  d'opposition,  l'officier 
de  l'état  civil  ne  peut  procéder  à  l'acte  du  mariage,  Je  curé 
doit  suspendre  les  publicalions  du  mariage  eccle'siastique. 

(b)  Lorsque  les  parties  coulractautes  sont  de  différentes 
paroisses,  le  curé  de  la  paroisse  dans  laquelle  elles  veulent  se 
marier  ne  doit  leur  donner  la  béuédictiou  nuptiale  qu'après 
avoir  reçu  du  curé  de  l'autre  paroisse  un  certificat  constatant 
que  les  publicalions  ont  été  faites  sans  opposition,  et  que  les 
parties  peuvent  être  admises  au  sacrement  de  mariage,  suivant 
les  règles  observées  dans  l'Lglise.  Cependant  le  défaut  de  cette 
})récaution  n'entraînerait  point  la  nullité  du  mariage. 

(c)  L'acte  de  noloiiélé  est  uii  acte  par  lequel  oa  établit 
qu'im  fait  est  notoire ,  connu  de  tous. 
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témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte 
de  naissance  (a). 

73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et 
mère  ou  aïeuls  et  aïeules  ,  ou ,  à  leur  défaut ,  celui  de  la 
famille j  contiendra  les  prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles  du  futm*  époux  ,  et  de  tous  ceux  qui  auront 
concouru  à  l'acte  ,  ainsi  que  leur  degré  de  parenté. 

74»  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un 
des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant 
au  mariage ,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue 
dans  la  même  commune  {b). 

'j  5.  Le  jour  désigné  par  les  parties  aprèis  les  délais  des 
publications,  l'officier  de  l'état  civil,  dans  la  maison 
commune  j  en  présence  de  quatre  témoins,  parens  ou 
non  parens ,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces  ci-dessus 
mentionnées  ,  relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du 
mariage,  et  du  chapitre  vi  du  titre  du  Mariage ,  sur 
les  droits  el  les  devoirs  respectifs  des  époux.  Il  recevra 
de  chaque  partie  ,  l'une-  après  l'autre  ,  la  déclavatioti 
qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme;  il  pro- 
noncera, au  nom  de  la  loi  ,  qu'elles  sont  unies  par  le 
mariage  ,  et  il  en  dressera  acte  sur-  le-champ  (c). 

76.  On  énoncera  daiîs  l'acte  de  mariage, 

1°  L'^s  prénoms  ,  noms  ,  professions,  âg.c,  lieux  de 
naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3°  Les  prénoms  ,  noms,  professions  et  domiciles  des- 
pères  et  mères  5 

4"  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et 
aïeules ,  et  celui  de  la  famille ,  dans  les  cas  oîi  ils  sont 
requis  ; 

5°  Les  actes  respectueux  ,  s'il  en  a  été  fait  ; 

6"  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7°  Les  oppositions ,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main-levée, 
ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

(a)  L'homologation  dont  il  s'agit  est  l'approbation  que  le 
tribunal  donue  aux.  actes  dans  les  cas  où  son  intervention  est 
nécessaire. 

{b)  Voyez\es  articles  i65  et  166. 

(c)   Fo/ez  l'article  iC5. 
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8*  La  dëclapûtion des  contiiictans  de  se  prendre  pour 
époux  ,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier 
public  ; 

9°  Les  prénoms ,  noms ,  âge ,  professions  et  domiciles 
des  témoins ,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés- 
des  paities  ,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  (a). 

CHAPITRE  IV.  —  Des  Actes  de  Décès. 

'■j'j.  Aucune  inhumination  ne  sera  faite  sans  une 
autorisation  ,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être 
transporté  auprès  de  la  personne  décédce,  pour  s'assuier 
du  décès,  et  que  vingt-quatr&heures  après  le  décès ,  hors 
les  cas  prévus  par  les  réglemens  de  police  [b). 

m  '  '  '  — ■ '    ■       ■  m 

(a)  Un  curé  suivra  les  indications  de  son  rituel  pour  la 
rédaction  de  l'acte  du  ma«'iage  ecclésiastique. 

(&)  Un  décret  du  23  prairial  an  12  contient,  au  sujet  des 
sépultures,  les  dispositions -suivan tes  : 

«  I.  Aucun&inbumation  n'aura  lien  dans  les  églises,  tem- 
»  pies,  synagogues  ,  hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  géué- 
»  ralement  dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés  ,  où  les 
»  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébration  de  leurs  cultes, 
(^  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

<4  2.  Il  y  aura,  hors  de  chacune  de  ces  villes  et  bourgs  ,  à 
»  la  distance  de  trente-cinq  à  quarante  mètres  au  moins  de 
u  leur  enceinte  ,  des  terrains  spécialement  consacrés  à  l'inhu- 
«    mation  des  morts. 

(c  3.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  seront 
B  choisis  de  préférence,  ils  seront  clos  de  murs  de  deux  mètres 
I»  au  moins  d'élévation.  On  y  fera  des  plantations,  en  prenant 
>•  les  précautions  convenables  pour  ne  point  gêner  la  circu- 
«    lation  de  l'air. 

«  4-  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse  sépacée  ; 
»  chaque  fosse  qui  sera  ouverte  aura  un  mètre  cinq  décimètres 
>•  à  deux  mètres  de  profondeur,  sur  huit  décimètres  de  largeur, 
>i    et  sera  ensuite  remplie  de  terre  bien  foulée. 

«   5.   Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  autres  de  trois  • 
»   à  quatre  décimètres  sur  les  côtés,  et  de  trois  à  cinqdécimè- 
»    très  à  la  tête  et  aux  pieds. 

(c  6.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le   renouvellement 

■  trop  rapproché  des  fosses ,  l'ouverture  des   fosses  pour  de 
»   nouvelles  sépultures  n'aura  lieu  que  de  cinq  années  en  cinq 

■  années;  eu  cou£équence,  lei  terrains  destinés  à  former  lec 
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»  lieux  de  sëpulture  seront  cinq  fois  plus  ëtendus  que  l'espace 
>>  nécessaire  pour  y  de'poser  le  nombre  présumé  des  morts  qui 
<>    peuvent  y  être  enterréâ  cliaque  année 

«  lo.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  aus  inhumations 
»  le  permettra  ,  il  pourra  y  être  fait  des  concessions  de  ter- 
■  rains  aux  personnes  qui  désireront  y  posséder  une  place 
»  distincte  et  séparée  ,  pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle 
»  de  leurs  parens  ou  successeurs  ,  et  construire  des  caveaux  ,  , 
M   monumcns  ou  tombeaux. 

Il  II..  Les  concessions  ne  seront  néanmoins  accordées  qu'à 
»  ceux  qui  offriront  de  faire  des  fondations  ou  donations  en 
1)  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux  ,  indépendamment  d'une 
»»  somme  qui  sera  donnée  à  la  comrour.e  ,  ,  et  lorsque  ces  fon» 
"  dations  ou  donatious  auront  été  autorisées  par  le  gouverne- 
>»  ment  dans  les  formes  accoutumées  ,  sur  l'avis  des  conseils 
•1    municipaux  et  la  proposition  des  préfets. 

Cl  1 2.  Il  n'est  point  dérogé  ,  par  les  deux  articles  précédens , 
»  ajax  droits  qu'a  cliaque  particulier,  sans  besoin  d'autorisation, 
>•  de  faire  placer  sur  la  fosse  de  sou  parent  ou  de  son  ami  une 
»  pierre  sépulcrale  on  autre  signe  indicatif  de  sépulture,  ainsi 
»    qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent. 

ti  i3.  Les  maires  pourront  également ,  sur  Pàvis  des  ad- 
»  ministrations  des  hôpitaux  ,  permettre  que  l'on  construise, 
»  daus  l'enceinte  de  ces  hôpitaux,  des  raonunieus  pour  les- 
»  fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces  élablisscmens  ,  lorsqu'il» 
»  en  auront  déposé  le  désir  dans  leurs  actes  de  donations,  de 
»   fondations  ,  ou  de  dernière  volonté. 

<i  14.  Dans  les  communes  où  l'on  profosse  plusieurs  cultes, 
»»  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumations  particulier; 
»  et ,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière  ,  on  le 
»»    partagera  ,  par  des  murs  ,  haïes  ,  ou  fos,sés  ,  en  autant  de 

•  parties  qu'il  y  a  de  cultes  diflérens,  avec  une  entrée  parti- 
»  culierc  pour  chacun  ,  et  eu  proportionnant  cet  espace  au 
»  nombre  d'hahitans  de  chaque  culte...... 

\i  l'j.  Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées  de 
»  maintenir  l'exécution  des  lois  et  réglemens  qui  prohibent 
»>  les  exhumations  non  autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se 
►>  commette  daus  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre,  ou 
»  qu'on  ne  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à 
»   la  mémoire  des  morts.  » 

L'article  19  du  même  décret  renferme  cette  disposition,  qui 
est  une  des  plus  rt'uiarquahles  : 

«   Lorsque  le  min  stre  d'un  culte  ,  sous  quelque  prétexte  que 

•  ce  soit ,  si;  perniellra  de  refuser  son  ministère  pour  l'inhu- 
»  maliou  d'un  corps  ,  l'aulorilé  civile,  soitdoÛice,  toit  iur 
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»  la  réquisition  tic  la  famille  ,  commettra  un  antre  ministre  Aa 
n  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions  (  il  n'appartient  pas 
»  àVojJicier  c/Vi'Z  Je  commettre  un  autre  ministre  pour  rem- 
it plir  des  fonctions  ecclésiastiques)  :  dans  tous  les  cas  , 
»  l'aulorité  civile  e^t  charade  de  faire  perler  ,  déposer  et 
r>  inhumer  les  corps.  »  G'csl-à-dire  ,  ajoute  INI.  Pailliet ,  que  , 
si  le  maire  ne  troure  ( //  n'en  trouvera  paint  parmi  les  catho- 
liques )  aucun  ministre  qui  veuille  se  cliarger  de  la  sépulture 
dans  les  cas  dont  il  s'agit,  il  doit  procéder  lui-même  à  l'euter- 
reraent  ,  cet  acte  étant  purement  civil  aux  yeux  de  la  loi 
(  Manuel  de  Droit  fr. ,  sur  l'article  77  ). 

<])n  voit  par  ce  décret  que  le  gouvernement  a  senti  que  le 
refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  étant  fondé  sur  les  lois  de 
l'Eglise  ,  il  n'appartient  qu'aux  ministres  de  Ja  religion  de 
juger  des  cas  oîi  ces  lois  sont  susceptibles  d'une  dispense  ou 
d'une  interprétation  favorable.  Un  curé  n'a  point  d'autres 
règles  à  suivre,  au  sujet  des  sépultures,. que  les  lois  générales 
de  l'Église  et  les  statuts  de  son  diocèse. 

Pour  ne  pas  s'écarter  de  l'esprit  des  lois  canoniques  ,  un 
pasteur  ne  doit  ,  généralement  parlant ,  refuser  sou  ministère 
qu'à  ceux  qui  meurent  dans  l'impénitence  ,  et  lorsque  l'impé- 
nitence  est  tellement  publique  ,  tellement  scandaleuse  ,  que  ce 
.serait  un  nouveau  scandale  que  de  rendre  à  ceux  qui  ont  été  , 
jusqu'au  dernier  moment  ,  rebelles-  à  l'Église  et  à  Dieu,  les 
honneurs  qui  sont  réservés  à  ceux  qui  meurent  dans  la  com- 
munion des  saints.  Et  comme  il  s'agit  d'infliger  une  espèce  de 
peine  ,  dans  le  doute  si  elle  est  applicable  dans  tel  cas  particii/- 
lier,  le  parti  le  plussiîr,  et  le  seul  équitable  ,  et  de  se  déclarer 
pour  l'indulgence  :  Tn  dubio  odiosa  sunt  restringenda. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  que  les  décédés  doivent  être 
enterrés  dans  le  cimetière  alFeclé  au  lieu  qu'ils  ont  habité. 
Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  communes  dans  une  paroisse,  et 
que  chaque  commune  a  un  cimetière  ,  le  défunt  doit  être 
enterré  dans  celui  de  sa  commune,  quand  même  il  ne  serait 
pas  situé  dans  le  chef-lieu  de  la  paroisse.  S'il  y  a  plusieurs 
paroisses  dans  une  seule  commime ,  c'est  dans  le  cimetière 
paroissial  qu'il  doit  être  enterré,  EnGn  ,  si  une  fraction  de 
paroisse  ou  de  commune  possède  un  lieu  consacré  aux  sépul- 
tures ,  c'est  dans  ce  dernier  que  doit  se  faire  l'inhumation  du 
décédé  habitant  cette  fraction  de  paroisse  ou  de  commune 
(  Décision  du  ministre  de  V intérieur ,  du  2G  thermidor  an 
12 — 14  août  1804  ). 

Quoique  les  registres  de  la  paroisse  soient  moins  nécessaires 
pour  les  sépultures  que  pour  les  baptêmes  et  les  mariages,  les 
curés  ne  doivent  pas  négliger  de  faire  inscrire   les  aclci  de 
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"8.  L'acte  de  dcccs  sera  dressé  par  l'oïïlcier  de  l'dtat 
«civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins 
seront ,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parens  ou 
-voisins,  ou,  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de 
son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décé- 
déc,  et  un  parent  ou  autre  (a). 

"jg.  L'acte  de  déccs  contiendra  les  prénoms  ,  nom , 
âge ,  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée  ;  les 
prénoms  et  nom  de  l'autre  époux ,  si  la  personne  décé- 
dée était  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms ,  noms ,  âge  , 
professions  et  domiciles  des  déclarans,  et,  s'ils  sont  pa- 
ïens, leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  pi  us  ,  autant  qu'on  pourra 
iesa\oir,  les  prénoms,  noms,  prolession  et  domiciles 
des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

80.  En  cas  de  décès  <lans  les  hôpitaux  militaires  , 
civils  ,  ou  autres  maisons  publiques  ,  les  supérieurs  , 
directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons, 
seront  tenus  d'en  donner  avis ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'j  transportera 
pour  s'assurer  du  décès,  et  en  drossera  l'acte  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui 
auront  été  faites ,  et  sur  les  renscignemens  qu'il  aura  pris. 

11  sera  tenu,  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et 
maisons ,  des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclaralioos 
et  ces  renscignemens. 

L'officier  de  i'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  a  celui 
du  dernier  dormcile  de  la  personne  décédée ,  qui  l'ins- 
crira sur  les  registres. 

S 1 .  Lorsqu'il  y  aura  des  lignes  ou  indices  de  mort 
violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  d« 
le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhumation  qu'après 
(ju'un  oÙlcicr  de  police,  assisté  d'un  docteur  en  n)cdc- 
cine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de 
1  état  du  cadavre  ,  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi 

itipiilliire.  Cirs  registres  sout  dis  i-sjH;ces  de  dijityques  <jiu 
renferment  les  noms  de  ceux  qui  sont  morts  dans  la  commu- 
nion de  rÉglise. 

(a)  La  personne  chez  laquelle  une  autre  est  décidée  ne  peut 
«tic  témoin  qu'autant  qu'elle  ett  du  «exe  masculin  (Ail.  3^). 
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que  des  renscignemens  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les 
. pronoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et 
domicile  de  la  personne  de'cédee. 

82.  L'olïïcicr  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de 
suite  à  l'oflicier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne 
sera  dccedée  ,  tous  les  renseignemens  énoncés  dans  son 
procès-verbal ,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera 
rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à 
-celui  du  domicile  de  la  personne  décédée ,  s'il  est  connu; 
cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres. 

83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  des  jugemens 
portant  peine  de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu 
oîi  le  condamne  aura  été  exécuté ,  tous  les  renseigne- 
mens énoncés  en  l'article  79 ,  d'après  lesquels  l'acte  de 
décès  sera  rédigé. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de 
réclusion  et  de  détention,  il  en  sera  donné  avis  sur-le- 
cbaiiip,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de 
l'ctat  civil,  qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  en 
l'article  80,  et  rédigera  l'acte  de  décès. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les 
prisons  et  muisons  de  réclusion  ,  ou  d'exécution  à  mort , 

■il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces 
circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront  simplement 
rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  79  (a). 

i^6.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il 
•en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures ,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du 
bâtiment ,  ou ,  à  leur  défaut ,  parmi  les  hommes  de 
l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé  ,  savoir ,  sur  les  bâtimens 
du  Roi ,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine  ;  et 
sur  les  bâtiiucns  appartenant  à  un  négociant  ou  armateur, 
par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de 
décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 

87.  Au  premier  port  oii  le  bâtiment  abordera  ,  soit 
de  relâche  ,  soit  pour  tout  autre  cause  que  celle  de  son 

(û)  Les  actes  civils  de  dt?cès  ne  soat  destinés  qu'à  conslatei- 
le  fait  et  l'époque  de  la  mort. 
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désarmement  ,  les  officiers  de  l'administration  de  la 
marine,  capitaine,  maître  ou  patron  ,  qui  auront  rédige 
des  actes  de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  ex- 
péditions ,  conformément  à  l'article  60, 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement, 
le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à 
l'inscription  maritime;  il  en  verra  une  expédition  de  l'acte 
de  décès ,  de  lui  signée ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
domicile  de  la  personne  dccédée  :  cette  expédition  sera 
inscrite  de  suite  sur  les  Tcgistres. 

CHAPITRE  \.—2)es  Jetés  de  f  État  civil  concer- 
nant les  Blilitaires  hors  du  territoire  du  royaume. 

88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoire 
du  rojaume,  concernant  des  militaires  ou  autres  per- 
sonnes employées  à  la  suite  des  armées,  seront  rédigés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions  précédentes, 
sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  suivans. 

89.  Le  quartier-maître  dans  chaque  corps  d'un  ou 
plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  le  capitaine  com- 
mandant dans  les  autres  corps,  rempliront  les  fonctions 
d'ofiiciers  de  l'état  civil  :  ces  mêmes  fonctions  seront 
remplies  ,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  pour  les 
employés  de  l'armée^par  l'inspecteur  aux  revues,  attaché 
à  l'armée  ou  au  corps  d'armée. 

r)0.  Il  sera  tenu  dans  chaque  corps  de  troupes  un 
registre  pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  indivi- 
dus de  ce  corps,  et  un  autre  à  l'état-major  de  l'armée  ou 
d'un  corps  d'armée,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux 
officiers  sans  troupe  et  aux  employés  :  ces  registres  seront 
conservés  de  la  même  manière  que  les  autres  registres 
<lcs  corps  et  état-majors,  et  déposés  aux  archives  de  la 
guerre ,  à  la  rentrée  des  corjjs  ou  armées  sur  le  territoire 
du  royaume. 

91 .  Les  registres  seront  cotés  et  parapliés ,  dans  cha- 
que corps,  par  l'officier  qui  le  omrnande;  et,  à  l'étut- 
niajor  ,  par  le  chef  de  l'etat-major  général. 

9'2.  Los  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront 
laites  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'accouchement. 

93.  Lofficicr  chargé  de  la  tenue  du  registre  de 
:J  état  civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  lins- 
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'  criptioiT  fl'im  acte  de  naissance  audit  registre,  en  adresser 
^i^  extrait  à  Toilicior  de  l'otat  civil  du  dernier  domicile 
du  père  de  l'enlaiit ,  ou  de  la  mère ,  si  le  père  est 
inconnu. 

q4«  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et 
employés  à  la  suite  des  armées  seront  faites  au  lieu  de 
leur  dernier  domicile  ;  elles  seront  mises  en  outi'c  , 
■vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage  ,  à 
l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent 
à  un  corps;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée, 
pour  les  officiers  sans  troupe,  et  pour  les  employés  qui 
en  font  partie. 

q5.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre 
de  l'acte  de  cclébration  du  mariage,  l'officier  chargé  de 
la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  à  l'ollicier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

cj6.  Les  actes  de  décès  seront  dressés ,  dans  chaque 
■corps,  par  le  quartiernnaître;  et ,  pour  les  officiers  sans 
troupe  et  les  employés  ,  par  l'inspecteur  aux  revues  de 
l'armée  ,  sur  l'attestation  de  trois  témoins;  et  l'extrait 
de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours ,  à  l 'offi- 
cier de  rétbJ"  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

cj'j.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires 
ainbulans  ou  sédentaires  ,  l'acte  en  sera  rédigé  par  le 
directeur  desdits  hôpitaux,  et  envoyé  au  quarticr-mailre 
du  corps,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée  ou 
du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  :  ces 
officiers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

q8.  Lofficier  de  l'état  civil  du  domicile  de  parties 
auquel  il  auia  été  envoyé  de  l'armée  expédition  d'un 
acte  de  l'étiit  civil,  sera  tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur 
•ies  registres. 

CHAPITRE  VI.  —  De  la  Rectification  des  Jetés 
de  l  Etat  civil, 

99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
sera  demandée,  il  y  sera  statué,  sauf  l'appel,  par  le 
tribunal  compétent,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi.  Les  paj'ties  intéressées  seront  appelées ,  s'il  y 
à  lieu. 
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loo.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra  ^  dans 
aucun  temps  ,  être  oppose  aux  parties  intéressées  qui 
ne  l'auraient  .point  requis  ,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été 
appelées. 

1  o  I .  Les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur 
ks  registres  par  ^officier  de  l'état  civil  aussitôt  qu'ils 
lui  auront  été  remis,  et  mention  en  sera  fait«  en  marge 
de  Tacte  réformé. 

TITRE  III.  —  Du  Domicile. 

(  Décrété  le  i4  mars  i8o3.  Promulgué  le  2^  du  même  mois.) 

I  o2.  Le  domicile  de  tout  Français ,  quant  à  l'exercice 
de  ses  droits  civils  ,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement  (a). 

(a)  On  distingue  doux  espèces  de  domiciles  ,  !e  domicile 
politique  et  le  domicrie  civil.  Le  domicile  politique  est  Je  lieu 
où  chaque  citoyen  exerce  ses  droits  politiques.  Il  est  indé- 
pendant du  domicile  civil  j  car  ou  peut  avoir  son  domicile 
politique  dans  un  autre  lieu  que  le  domicile  civil.  Le  Code  ne 
s'occupe  que  du  domicile  civil ,  qui  est  le  lieu  où  une  pcrsoiiue, 
jouis-sant  de  ses  droits,  a  son  principal  établissement,  où  elle 
a  établi  sa  demeure  ,  le  centre  de  ses  alTaires,  le  siège  de  sa 
fortune;  le  lieu  d'où  cette  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le  désir 
et  l'espoir  d'y  revenir,  dès  que  la  cause  de  son  abicuce  aura 
cessé  (L.  7.  Cod. ,  de  Incol. ,  lib.  10,  lit.  Sg). 

Il  est  encore  une  autre  espèce  de  domicile,  qu'on  appelle 
domicile  de  secours.  Une  loi  du  aS  vendémiaire  an  -2  ,  lit.  5, 
renferme,  au  sujet  de  ce  domicile  ,  les  dispositions  sulvaulcs  : 

<i  I ,  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où  l'homme  nécessiteux 
«   a  droit  aux  secouis  publics. 

(!  2.  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du  domicilt 
»   de  secours. 

«  3.  Le  lieu  delà  naissance  pour  les  enfans  estie  domicile 
I)    habituel  de  la  mère  au  moment  où  ils  sont  nés. 

Cl  4-  l'our  acqviérir  le  domicile  de  secours  ,  il  faut  un  séjour 
))    d'un  an  dans  une  commune. 

«  5.  Le  séjour  ne  comptera ,  à  l'avenir ,  que  du  jour  de  l'ins- 
»    criplion  au  grelle  de  la  municipulité. 

«  6.  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile  de  secours  j 
»  si  le  domicilié  n'est  pas  pourvu  dun  passe-port  et  de  ce,rli- 
»   ficatï ,  qui  coustalent  qu'il  n'est  point  bomuic  sans  aveu. 

((  7.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  uu  ans,  tout  citoyen  pourra 
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io3.  Le  changement  de  domicile  s'ope'rera  par  ie 
fait  d'une  habitation  rticlle  dans  un  autre  lieu ,  joint  à 
l'intention  d'y  fixer  son  piincipal  établissement  (a). 


)>   réclamer,  sans  fornialité  ,  le  droit  de  domicile  de  sccuur< 
»    daus  le  lieu  de  sa  naissance. 

«  8.  Après  Tfigc  de  vingt  et  un  ans  ,  il  sera  astreint  î\  lUï 
»  séjour  de  six  mois,  avant  d'obtenir  le  droit  de  domicile  de 
»    secours,  et  à  se  conformer  aux  formes  presciitcs  aux  articles 

«    4»  S  ^^  ^* 

<(  9.  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  eu  acquérir  un 
»   se':ond ,  sera  tenu  aux  mêmes  formalités  que  pour  le  piemicr. 

Il  I  o.  11  en  sera  de  même  poiu'  celui  qui,  après  avoir  quitté 
»   son  domicile,  voudra  y  rexenir. 

<i  11.  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps,  dans  deux 
)i    communes  ,  le  dioit  de  domicile  de  secours. 

c(  12.  Ou  sera  censé  conserver  son  dernier  domicile,  tant 
>»  que  le  délai  exigé  pour  le  nouveau  ne  sera  pas  échu,  pourvu 
»  qu'on  ait  été  exact  à  se  faire  inscrire  au  grelle  de  la  nouvelle 
1»    municij)alité. 

<>  1  3.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune ,  et  qui 
w  riiabit.-ront  pendant  six  mois,  acquerront  le  droit  de  domici- 
»    le  de  secours, 

(1  5  4.  Ceux  qui  auront  resté  deu.x  ans  dans  une  commune, 
»  en  louant  leurs  services  à  un  ou  à  plusieurs  particuliers  , 
i>    obliendroul  le  même  droit. 

<i  lît.  Tout  soldat  qui  aura  combattu  un  temps  quelconque 
«  pour  la  patrie  ,  avec  des  certificats  honorables  ,  jouira  de 
1)  suite  du  droit  de  domicil'e  de  secours  dans  le  lieu  où  il 
»    voudra  se  fixer. 

«  iG.  Tout  vieillard  âgé  de  soixante  et  dix  ans  ,  sans  avoir 
)>  acquis  de  domicile  ou  reconnu  infirme  avant  cette  époque  , 
.)»  recevra  les  secours  de  stricte  nécessité  daus  Thospice  le 
»  plus  voisin. 

<c  i^.  Celui  qui,  dans  Tintervalle  du  délai  prescrit  pour 
»  acquérir  le  domicile  de  secours,  se  trouvera,  par  quelque 
»  infirmité,  suite  de  son  travail ,  hois  d'état  de  pouvoir  gagner 
))    sa  vie,  sera  reçu,  à  tout  âge,  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 

(1  18.  Tout  malade  ,  domicilié  ou  non,  qui  sera  sans  res- 
)i  sources  ,  sera  secouru  à  sou  domicile  de  fait,  ou  dans  le 
»    domicile  le  plus  voisin.  » 

(«)  Pour  acquéiir  un  domicile  civil  dans  un  autre  endroit. 
Il  faut  tout  à  la  fois  uul-  habitation  lé  .lie  dans  cet  endroit ,  <•{ 
l'intiution  d'y  fixer  sou  principal  établissement.  Une  siinji.V 
habilatiou  daus  uu  autre   lieu,  sans  rinltalion  de  s'y  fixer., 
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104.  La  preuve  de  l'intention  re'sullcra  d'une 
déclaration  expresse ,  faite ,  tant  à  la  municipalité  du 
lieu  qu'on  quittera,  qu'à  celle  du  lieu  ou  on  aura  trans- 
féré son  c;.)micile  (a). 

1  o5.  A  défaut  de  déclaration  expresse ,  la  preuve  de 
l'intention  dépendra  des  circonstances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique 
temporaire  ou  révocable,  conservera  le  domicile  qu'il 
avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention 
contraire  [b). 


ne  suflit  pas  pour  constituer  un  domicile;  ce  ne  serait  qu'une 
rtsideuce.  Mais  le  doaiicile  une  fois  acquis  se  conserve  par 
linicntion  ,  tandis  que  la  re'sidence ,  au  contraire,  se  perd  à 
Tinstant  où  Ton  cesse  de  résider.  Le  doinicile  est  un  droit,  la 
résidence  n'est  qu'un  simple  fait. 

[a)  Ainsi  il  faut  une  double  déclaration,  lorsqu'on  ne  peut 
recourir  aux  circonstancis  pour  prouver  Fiutention  que  Ton  a 
de  tixer  son  domicile  dans  un  autre  endroit.  Quant  aux  cir- 
constances qui  peuvent  faire  présumer  l'intention  ,  ou  peut 
indiquer  les  sui\  antes  :  1°  Si  l'individu  léside  dans  la  commune 
où  il  est  né;  car  ou  est  jirésume' préférer  son  domicile  d'origine. 
a°S'il  exerce  ses  droits  politiques  dans  le  lieu  de  sa  résidence  ; 
car  l'exercice  des  droits  politiques  est  un  des  caractères  de 
rétablissement  principal  [  Locré  ,  Touiller).  3°  Si  l'individu 
acquitte  dans  le  même  lieu  ses  contributions  personnelles. 

{fi)  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  , 
quoique  irrévocable ,  ou  révocable  quoique  iliimitée ,  conser- 
vera le  domicile  qu'il  avait  auparavant  ,  s'il  n'a  pas  rnanifesté 
1  intention  contraire.  Ainsi  les  ambassadeurs,  les  envoyés  ,  les 
consuls  du  commerce  daus  les  ports  ou  pays  étiangers,  les 
piéfets  ,  sous-préfets,  et  leui'S secrétaires,  en  un  mot  tous  ceux 
qui  se  transportent  liors  de  leur  demeure  babiUiclle  ,  pour 
rcttiplir  des  fonctions  qui  peuvent  leur  être  ôtécs  à  la  volonté 
du  gouvernement,  ne  sont  point  censés  renoncer  à  leur  domicile, 
pour  l'acquérir  dans  le  lieu  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions. Il  «-n  est  de  même  des  gouverneurs  ,  lieutenans-généraux 
cotnmandans  de  place  et  auti  es  olficiers  de  l'état-major  ,  ainsi 
que  de  tous  les  ofiiciers  militaires  qui  ont  des  départemens  fixés, 
au  nombre  desipiels  sont  les  directeurs  des  forlifications ,  les 
ingénieurs  ,  et  autres.  Ils  conservent  leur  ancien  domicile  , 
nonobstant  leur  résidence  continuelle  dans  ie  lieu  de-  leui  s  dépar- 
tement et  emploi.  Ainsi  jujtjé  j)ar  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  1  1  mars  iSi'J.  [\  o\'ci.iv  Manuel  de  droit  fr.  sur  l'art,  loG.) 


Sa  CODE  CniL. 

107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie 
emportera  translation  immédiate  du  domicile  du  fonc- 
tionnaire dans  le  lieu  oîi  il  doit  exercer  ses  fonctions  (a). 

108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aiu:a 
son  domicile  chez  ses  iK're  et  môic  ou  tuteur  :  le  majeur 
interdit  aura  le  sien  chez  son  Uiti  ur  (ô). 

I  og.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituel- 
lement chez  autrui  auront  le  même  domicile  c[uc  la 
personne  qu'ils  servent,  ou  chez  laquelle  ils  travaillent , 
lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même  maison  (c). 


(a)  Les  pairs  ,  ailssilôt  qu'ils  ont  accepté  ,  sont  domicilies 
dans  le  lieu  où  siège  le  gouveracnieut.  Les  juges  le  sont  dans 
celui  ou  siège  le  tribunal  doal  ils  font  partie,  l.e  domicile  des 
évèques  est  au  chef-lieu  de  leur  diocèse,  quand  même  ils  fe- 
raient une  longue  résidence  ailleurs  (  ylrréts  du  23  juillet  1742 
et  du  5  février  174^  )•  ï'  ^"^  '^^'^  '^^  nvjme  ,  ajoute  M.  Pailliet , 
des  curés  et  des  succurs^ilistes.  Leur  domicile  est  au  lieu  de  leur 
i^aroissc.  Comme  les  succursalistes  et  les  curés  exercent  les 
1  ne  mes  fonctions  ^  et  qu'ils  sont  é;;alement  obligés  de  se  consa- 
crer tout  entiers  à  leur  ministère  ,  et  de  résider  dans  leurs 
iviroisses,  ils  ne  peuvent  avoir  d'autre  domicile.  Ccpendrait  si 
l'on  voulait  s'en  tenir  à  la  Litre  de  l'article  io6,  cette  décision, 
q'.;elque  fondée  qu'elle  parût,  pourrait  souffiir  quelque  difli- 
cullé  pour  ce  qui  regarde  les  succursalistes  ;  car  ,  qiioiqu  ils  ne 
méritent  pas  moins  le  nom  de  curés  que  ceux  qui  exercent  les 
iO!ictious  pastorales  dans  les  chefs-lieuis.  de  canton  ,  ils  sont 
révocables;  tandis  que  les  cures  sont  inamovibles,  du  moios 
au  civil. 

(i)  La  femme  étant  obligée  d'habiter  avec  son  mari ,  ils  ne 
peuvent  avoir  qu'un  seul  et  même  domicile  ;  mais  cette  obli- 
gation venant  à  cesser  par  la  séparation  de  corps  ,  la  femme 
séparée  peut  avoir  son  domicile  où  bon  lui  semblera,  quoique 
le  mariage  ne  soit  pas  dissous, 

^Lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  père  ,  le  mineur 
n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  sa  mère,  si  elle  est 
tutrice;  si  elle  ne  l'est  pas,  le  domicUe  du  mineur  sera  celui 
du  tuteur. 

(f)  La  disposition  de  cet  article  n'est  point  applicable  à  !a 
femme  qui  habiterait  et  travaillerait  dans  une  autre  maison  que 
celle  où  demeure  son  mari.  Le  domicile  de  celui-ci  sera  tou- 
jours le  domicile  de  la  femme  ,  tandis  qu'elle  u'auia  pa« 
oiiU'au  la  séparation  de  corps. 
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no.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira ,  sera  de'ter- 
miné  par  le  domicile  (a). 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles ,  élection  de  domicile  pour 
l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que 
celui  du  domicile  réel,  les  significations,  demandes  et 
poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites  au 
domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 

TITRE  IV.  —  Des  Jhsens. 

(Décrété  le  i5  mars  i8o3.  Promulgué  le  aS  du  mêoie  mois.) 

CHAPITRE  I".  —  De  la  Présomption  d'Jhsence. 

1 12.  S'il  y  a  nécessite  de  pourvoir  à  l'administration 
de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  pré- 
sumée absente,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé ,  il 
y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instancCj  sur  la 
demande  des  parties  intéressées  {h). 

(a)  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira  sera  déterminé  par  le 
domicile  du  défunt.  C'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  que 
l'on  doit  intenter  les  actions  en  partage  de  la  succession  et 
porter  toutes  les  opérations  du  partage  et  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  à  cette  occasion.  Les  héritiers  pouvant  avoir 
des  domiciles  diflerens  ,  il  était  utile  de  soumettre  à  un  même 
tribunal  les  contestations  relatives  à  une  succession. 

[b)  L'absence  ,  en  général  ,  est  l'état  d'uufe  personne  qui  a 
disparu  du.  lieu  de  sa  ré.sideuce ,  de  laquelle  on  n'a  pas  d»: 
nouvelles  ,  et  dont  par  conséquent  l'existence  ou  la  mort  est 
incertaine.  Le  présumé  absent  est  celui  quia  disparu  du  lieu 
de  sa  résidence,  sans  qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles,  et  dont 
l'dbsence  n'a  pas  encore  été  déclarée.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre 1  absent  ,  ni  lu  présumé  absent ,  avec  celui  qui  est  seu- 
lement éloigné  de  son  domicile,  et  dont  on  a  des  nouvelles. 
Celui-ci  est  appelé,  suivant  le  langage  du  droit,  non  présent 
(Art.  84o).  Or  il  est  à  remarquer,  sur  l'article  112,  que  la 
présomption  d'absence  doit  d'abord  cire  jugée  par  le  tribunal 
du  domicile  de  l'ab.sent ,  et  qu'après  ce  jugement  chaque 
tribunal  doit  pourvoir  à  l'administration  des  biens  situés  dans 
son  ressort  (  l^oyez  le  Droit  civ.  fr. ,  par  M.  TouUier,,  torn. 
ï  ,  n"  390;  et  le  Manuel  de  Droit  fr. ,  par  M.  Pailliet,  sur 
l'article  iia). 
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1 13.  Le  tilbunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente, commettra  un  notaire  pour  représenter  les  pré- 
sumes absens,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages 
et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 

Ii4.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de 
■veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  absentes  j  et 
il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  le  concer- 
nent. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  Déclaration  d' Absence, 

II 5.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis 
quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  par- 
ties intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  afin  que  Tabscnce soit  déclarée  (a). 

Ii6.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après 
les  pièces  et  documens  produits,  ordonnera  qu'une  en- 
quête soit  faite  contradictoirement  avec  le  procureur  du 
Roi,  dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui  de 
la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre. 

1 17.  Le  tribunal ,  en  statuant  sur  la  demande  ,  aura 
d'ailleurs  égard  aux  motifs  de  l'absence,  et  aux  causes 


On  remarquera  aussi  que  les  parties  intéressées  à  la  mesure 
dout  il  s'agit  dans  le  même  article  sont  celles  qui  ont  un 
intérêt  légal  et  actuel  qui  puisse  être  la  Lase  d'une  acliou  : 
tel  est  par  exemple  l'iatérêt  des  créanciers,  des  associés,  des 
fermiers,  d'un  uiari,  d'une  femme,  d'un  enfant,  d'un  père, 
qui  réclamiirait  des  alimous.  Les  héritiers  présomptifs  qui 
n'ont  qu'im  intérêt  éventuel,  des  parens  quiMi'ont  ipTun 
intéi-êt  d'affection  ,  des  amis  ,  ne  seraient  point  admis  à  re- 
quérir l'administration  des  biens  de  l'absent.  Mais  ils  pour- 
raient solliciter  le  ministère  public  qu'il  agît  dans  l'intéiêt 
de  l'abseul  (  Delvincourt ,  Toullier,  lîogron  ,  etc.). 

(a)  Les  parties  intéressées,  dans  le  sens  de  l'article  ii5, 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  dont  il  est  parlé  à  l'article 
112.  Ici  ou  entend  par  parties  intéressées  les  iiériticrs  pré- 
somptifs, c'est-à-d:i"e,  qui  sont  présumés  devoir  succéder  à 
l'absent,  s'il  était  mort,  et,  en  général  ,  tous  ceux  qui  ont 
sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés  à  la  condi- 
,tion  de  son  décès  (Alalcyille,  Delvincourt,  Touillicr  ,  Ro- 
grou,  etc.  ). 
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qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  dos  nouvelles  de  l'individu 
présume  alèsent. 

I  i8.  Le  procureur  du  Roi  enverra,  aussitôt  qu'ils  se- 
ront rendus,  les  jiigeincns  tant  préparatoires  que  défini- 
tifs ,  au  rviiuistre  de  la  juslice,  qui  les  rendra  publics. 

iig.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera 
rendu  qu'un  an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné 
l'enquête. 

CHAPITRE  III.  —  Des  Effets  de  VJhsence. 

SECTriox  I  ."■"  —  Des  effets  de  V  Absence,  relativement  aux 
Biens  que  l' Absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

I  20.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laisse"  de 
procuration  pour  l'administration  de  ses  biens  ,  ses  héri- 
tiers pré-^omptifs,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  jugement 
définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en 
possession  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à  l'ab- 
sent au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur 
administr^ition  (a). 

(a)  L'euvoi  en  possession  des  Lieos  de  l'absent  est  ac- 
cordé ,  nou  à  Ceux  qui  se  trouvent  ses  liéritieis  au  moment 
de  la  déclaration  de  l'absence  ,  mais  à  ceux  qui  Tétaient  au 
moment  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  ;  un 
exemple  remlra  celte  distinction  sensible  :  Un  homme  dis- 
paraît; SCS  p!u3  proches  pareus,  à  cette  époque,  sont  deux 
cousins  i^ermains  ,  dont  l'un  meurt  deux  ans  après  la  dispa- 
rition ,  laissant  des  enfaas.  Trois  ans  après  cette  mort  , 
conséqiiemmcut  cinq  ans  après  la  disparition,  l'absence  est 
dcchcéc.  Si  l'envoi  eu  possession  devait  èlre  accordé  à  ceux 
qui  se  trouvent  héritiers  au  moment  de  la  déclaration  de 
l'absence,  le  cousin  g<rmain  survivant  pourrait  seul  le  ré- 
clamer, et  les  enfans  de  l'autre  cousin  seraient  exclus;  car 
il  n'y  a  pas  de  ix-présentation  en  faveur  des  enfans  de  cou- 
sins germains.  Mais  comme  la  loi  envoie  eu  possession  des 
biens  de  l'absent  ceux  qui  étaient  héritiers  au  moment  de  sa 
disparition  ,  le  cousin  germain  décédé  ,  qui  vivait  à  cette 
époque  ,  est  censé  avoir  recueilli,  avant  sa  mort,  une  partie 
de  la  succession  de  l'absent ,  et  l'avoir  transmise  à  ses  en- 
fans^ laissant  l'autre  partie  au  cousin  germain   survivant. 
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12  1.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  he'ritîcrs 
pre'somptifs  ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d'ab- 
•ence  et  l'envoi  en  possession  provisoire,  qu'après  dix 
années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  der- 
nières nouvelles  (a). 

122.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à 
cesser;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  à  Fadministra- 
tion  des  biens  de  l'absent ,  comme  il  est  dit  au  cha- 
pitre 1^'^  du  présent  titre  (h). 

123.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire,  le  testament,  s'il  en 
existe  un ,  sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  inté- 
ressées, ou  du  procureur  du  Roi  près  le  tri!>unal;  et  les 
légataires ,  les  donataires ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient 
sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés  h  la 
condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  provisoire- 
ment, à  la  charge  de  donner  caution  fcj. 

124.  L'époux  commun  en  biens, s'il  opte  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté ,  pourra  empêcher  l'envoi 
provisoire,  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits 
subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  et 
prendre  ou  conserver  par  préférence  l'administration  des 

(a)  Le  Code  ne  dislinguc  pas  si  la  procuration  mentionnée 
dans  cet  article  est  spéciale  ou  générale,  et  si  elle  a  été  don- 
née pour  un  temps  qui  excède  ou  qui  n'excède-  pas  dix  ans. 

(b)  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser, 
c'est-à-dire,  qu'il  faudra  également  aitendre  dix  ans. 

(c)  Il  paraît  résulter  de  la  rédaction  de  cet  article  ,  que 
Jes  légataires  et  atitres  personnes  qui  ont  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  ne  peuvent  les 
exercer  qu'après  que  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu 
l'envoi  provisoire  ;  mais  l'article  ne  doit  pas  être  entendu 
d'une  manière  aussi  restrictive.  Si  les  héritiers  présomptifs  ne 
demandaient  pas  l'envoi  eu  possession ,  les  légataires  ou  do- 
nataires auraient  la  faculté  de  réclamer  l'ouverture  du  tes- 
tament et  l'exercice  de  leurs  droits.  Il  y  aurait  de  l'injustice 
à  condamner  les  légataires  ou  donataires  à  l'inaction,  parce 
que  les  héritiers  garderaient  le  silence  (  Delvincourt,  Pailliet, 
Kogron  ,  etc.,  sur  l'art.  i2j  du  Code  civil). 

On  remarquera  que  les  parties  intéressées  à  la  réquisitioa 
desquelles  le  testament  sera  ouvert,  sont  les  légataires,  et 
même  les  héritiers. 
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hicns  (le  l'absent;  Si  l'cpoux  demande  la  dissolution 
provisoire  delà  communauté^  il  exercera  ses  reprises  et 
tous  ses  droits  légaux,  et  conventionnels,  à  la  charge  de 
donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de  restitu- 
tion. 

La  femme ,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté^ conservera  le  droit  d'y  renoncer  ensuite  [a), 

120.  La  possession  pr^ovisoire  ne  sera  qu'un  dépôt  qui 
donnera,  à  ceux  qui  l'obtiendront,  l'administration  des 
biens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra  comptables  envers 
lui ,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

126.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou 
l'époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier 
et  des  titres  de  l'absent,  en  présence  du  procureur  du 
Pioi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  ou  d'un  juge 
de  paix  requis  par  ledit  procureur  du  Roi. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout. 
ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente  ,  il  sera  fait 
emploi  du  prix ,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  pourront 
requérir,  pour  leur  sîircté ,  qu'il  soit  procédé,  par  un 
expert  nommé  parle  tribunal,  à  la  visite  des  immeubles, 
à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Sou  rapport  sera  homologué 
en  présence  du  ]jrocurcur  du  Roi  ;  les  frais  en  seront  pris 
sur  les  biens  de  l'absent  {b). 

127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  onde 
l'administration  légale,  aurontjoui  des  biens  de  l'absent, 
ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  re- 
venus, s'il  reparaît  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le 
jour  de  sa  disparition;  et  le  dixième,  s'il  ne  reparaît 
qu'après  les  quinze  ans. 

(à)  L'absence,  quelque  prolongée  qu'elle  soit,  ne  pouvant 
jamais  dis.sondre  le  mariage,  la  loi  a  voulu  favoriser  l'époux, 
présent ,  en  lui  permettant  d'empêcher  l'envoi  en  possession. 
Pour  ce  qui  regaidc  les  reprises  et  les  droil.s,  soit  légaux,  soit 
conventionnels,  des  epou.x  ,  voyezli-s  articles  1^70  et  1493". 

(b)  On  entend  par  inventaire  l'état  estimatif  de  tous  Ipr 
efTeLs  mobiliers  qui  composent  une  succession  ,  une  commu- 
nauté', etc.  Les  frais  de  l'invculaire  sont  pris  sur  les  biens 
de  Tabscut. 
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Après  trente  aiis  fl 'absence,  la  totalité  des  revenus 
leur  ;ipp;irtiendra  (a). 

I  28.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi 
provisoire,  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  im- 
nieul)lcs  (le  l'ahscnt. 

Î29.  Si  l'abseuGe  a  continué  pendant  trente  ans  de- 
puis l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle 
l'époux  commun  aura  pris  l'administration  des  biens  de 
l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la 
naissance  de  l'îibscnt,  les  cautions  seront  déchargées; 
tous  les  ayant  droit  pourront  demander  le  partage  des 
biens  de  l'absent,  et  faire  prononcer  l'envoi  en  posses- 
sion définitif  par  le  tribunal  de  première  instance  (/.'). 

i3o.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de 
son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches 
à  cette  époque;  et  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de 
l'absent  seront  tenus  de  les  restituer,  sous  la  rc'*3rve  des 
fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  l'article  127  (c). 

1 3 1 .  Si  l'absent  reparaît ,  ou  si  son  existence  est  prou- 
vée pendant  l'envoi  provisoire,  les  effets  du  jugement 
qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront ,  sans  préjudice  ,  s'il 

(g)  Cet  article  ne  parle  que  du  retour  de  l'absent  :  cepen- 
dant les  nouvelles  qu'on  eu  recevrait  auraient  le  même  effet 
que  le  retour,  comme  il  paraît  par  les  articles  i'20  et  125 
(  Maleville  ,  sur  l'article   127), 

La  disposition  par  laquelle  le  Code  dispose  des  revenus 
provenant  des  biens  de  l'abseut,  est  fondée  sur  l'équité';  il 
n'est  pas  juste  que  ceux  qui  ont  été  légalement,  quoique  pro- 
visoirement, envoyés  eu  possession  desdits  biens,  soient  obli- 
gés de  leur  donner  gratuitement  leurs  soins.  On  peut  donc, 
tii  conscience,  s'y  conformer  sans  danger  de  violer  les  règles 
de  l'équité. 

(b)  Les  cautions  sont  déchargées,  c'est-à-dire  que  les  per- 
sonnes qui  avaient  répondu  pour  les  envoyés  eu  possession 
c>;ssent  d'être  obligées. 

(c)  Dans  l'Iiypollièse  des  deux  cousins  cités  dans  la  note  sur 
l'article  120  ,  le  cousin  survivant  qui  prouverait  que  l'absent 
e.st  mort  postérieurement  au  décès  de  l'autre  cousin ,  recueil- 
lerait seul  la  succession  au  préjudice  du  cousin  issu  de  germain 
qui  a  été  envoyé  eu  possession  avec  lui .;  parce  que  alors  le 
cousin  survivant  eût  été  le  seul  héritier  de  l'absent  à  l'époque 
de  sou  décès  (V^oyez  la  note  sur  l'art.  120.). 
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y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires  prescrites  au  ch:\- 
pitre  1"  du  prtisent  titre,  pour  radruinistration  de  ses 
biens  (a). 

1 32.  Si  l'absent  reparaît ,  ou  si  son  existence  est  prou- 
\ëe  ,  même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  Ijiens 
dans  l'état  où  ils  se  tix)uveront,  le  prix  de  ceux  qui  au- 
ront été  aliénés  ,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui 
amait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus  (h). 

\  33.  Les  enfanset  descendans  directs  de  l'absent  pour- 
ront également,  dans  les  trente  ans,  à  compter  de  l'en- 
voi définitif,  demander  la  restitution  de  ses  biens, 
comine  il  est  dit  en  l'article  précédent  (c). 

134.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence, 
toute  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre 
Tabscnt,  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui 
auront  été  envoyés  en  possession  des  biens,  ou  qui  en 
auront  l'administration  légale. 

SECTION  II.  —  Des  effets  de  V Absence,  relativement  aux 
Droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  à  V Absent. 

i35.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  h  un  indi- 
vidu dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prou- 
ver que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ou- 
vert :  jusqu'à  cette  preuve,  il  sera  déclaré  non  recevabie 
dans  sa  demande  [cl). 

-  (ay  Les  effets  du  ju^emerA  qui  aura  déclaré  V absence  ces- 
seront ,  c'csl-à-dire  cjiic,  dès  ce  moiiifut,  les  héritiers  et  léga- 
taires n'auront  plus  droit  à  la  portion  des  fruits  que  Tarti- 
cle  127  leur  accorde. 

{b)  Les  héritiers  ne  pourront  jamais  opposer  à  l'absent  qui 
est  de  retour,  aucune  espèce  de  prescription ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  acquise  avant  l'envoi  en  j)osse.ssion. 

(c)  Ou  sujtpose  que  les  descendans  directs  étaient  eux- 
mêmes  absens  au  temps  de  l'envoi  en  possession  provisoire 
el  définitif  :  autrement,  ils  auraient  eu  seuls  droit  à  la  posses- 
riou  des  biens  paternels. 

(cZ)  Exemple  :  L'iiéritier  de  l'absent  demande  l'envoi  en  pos- 
session de  la  succession  d'un  parent  décédé,  dont  l'absent 
était  héritier;  il  ne  peut  obtenir  cet  envoi  qu'autant  <{u'il  auia 
prouvé  que  l'absent  existait  quand  la  succession  dont  il  s'ac;it 
s'est  ouverte,  et  qu'il  eu  a  été  récUcmeut  saisi  :  Ei  incuinbit 
probatio  qui  dicit. 
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1 36.  S'il  s'ouvre  une  succession  a  laquelle  soit  appelé 
un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera 
dcivolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu 
le  droit  de  concourir  ,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie 
à  sou  défiaut  (a). 

1 37.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d'hére'- 
dité  et  d'autres  droits ,  lesquels  compéteront  à  l'absent 
ou  à  ses  reprcscntans  ou  ayant  cause ,  et  ne  s'éteindront 
que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription  (6). 

I  38.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas ,  ou  que 
les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son  chef,,  ceux 
qui  auront  recueilli  la  succession  ,  gagneront  les  fruits 
par  eux  perçus  de  bonne  foi  (c). 

SECTION  ni.  —  Les  Effits  de  V Absence  relativement 
au  Mariage. 

1 39.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une 
nouvelle  union ,  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  ma- 
riage par  lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  muni 
de  la  preuve  de  son  existence  {d). 

i4o.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parens  ha- 
biles à  lui  succéder,  l'autre  époux  pourra  demander  Ten- 
Toi  en  possession  provisoire  des  biens  {e). 


{a)  La  disposition  de  cet  article  devient  sensible  par  cet 
exemple  :  Un  homme  meurt  laissant  deux  enfans  ;  l'un  des 
enfans  est  présumé  ou  déclaré  absent;  dans  ce  cas,  l'autre 
enfint  recueille  toute  la  succession. 

{U)  La  prescription  dont  parle  cet  article  ,  s'opère  par  le  laps 
de  trente  ans  ,  à  partir  du  décès  de  la  personne  dont  la  succes- 
sion est  réclamée  (Art,  2262). 

(f)  De  son  chef ,  c'est-à-dire  par  ses  héritiers  ,  ses  léga- 
taires, SCS  créanciers,  comme  venant  à  sa  place. 

Quant  aux  fruits  perçus  de  bonne  foi,  voyez  l'article  549- 

{d)  L'époux  qui  aurait  contracté  un  second  mariage  sans 
être  assuré  de  la  mort  de  son  conjoint,  se  serait  rendu  gran- 
dement coupable  devant  Dieu.  Sur  cette  questiou,  il  fuiit 
consulter  les  canonisles. 

{e)  Voyez  les  articles  755,  767  et  76S. 
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CHAPITRE  IV.  —Delà  Surveillance  de4t  Enfam 
mineurs  du  Père  gui  a  disparu. 

i/^i.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  cnfans  mineurs 
issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  aura  la  sur- 
veillance ,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari ,  quant 
à  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs  biens  [a). 

i4'2.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la  mère 
dtait  decédée  lors  de  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à 
déciider  avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la 
surveillance  des  enfans  sera  dcléréc ,  par  le  conseil  de 
famille,  aux  ascendans  les  plus  proches,  et  à  leur  dé- 
faut,  à  un  tuteur  pro\isoirc  [(j). 

143. 11  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
qui  auia  disparu,  laissera  des  enfans  mineurs  issus  d'un 
mariage  précédent. 

TITRE  V.  —  Du  Mariage. 

(Décrété  le  17  mars   i8o3.  Promulgue  le  2^  du  même  mois.) 

CHAPITRE  P'.  —  Des  Qualilés  et  Conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  Mariage. 
i44'  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  lémme 
avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage (c). 

145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  d'accorder  des 
dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves. 

(a)  D'un  commun  mariage  :  car  si  les  enfaus  étaient  issus 
•d'uu  premier  mariage,  il  y  aurait  lieu  à  la  tutelle  des  ascen- 
dans du  père  ,  ou  à  la  noiuiuatiuu  d'uu  autre  tuteur. 

{h)  S'il  existe  des  ascendaus,  ils  sont  tuteurs  de  droit, 
comme  on  le  voit  par  rarlicle  I{02  ;  ce  n'est  donc  pas  1b 
conieil  de  famille  qui  leur  défère  la  tutelle,  comme  l'article 
142  semble  riu(li(|iier. 

(c)  Le  dioit  ruuiaiu,  auquel  le  droit  canon  est  conforme, 
avait  fixé  l'âpe  de  .puberté  à  quatorze  ans  accomplis  pour  les 
garçons,  et  à  dou/.e  ans  acconiplis  pour  les  (iiles.  Le  défaut 
d'âge  n'entraîne  pas  toujours  la  uuUilé  du  mariage  (Ait.  180). 

La  législation  française  ne  considéiant  plus  ie  mariage  que 
•crame  un  contrat  civil,  les  rédacteurs  du  Code  l'unt  traité 
comme  un  contrat  de  Itail  à  clicptei,  sans  avoir  aucun  égaid  aus. 
lois  de  la  religion  et  de  l'Eglise.  CejKiidant  le  maiiagc  cpie  l'on 
«ou tracte  au  mépris  des  empêclietuens  canoniques  est  Aappé 
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d'une  uullile  radicale.  Si  c'est  un  mariage  aux  yeux  du  le'ijis- 
lalenr,  c'est  un  vrai  concubinage  devaut  Dieu.  11  est  de  foi 
que  l'Eglise  peut  établir  des  euipèchemens  dirimaus  de  ma- 
riage ,  c'est-à-dire ,  rendre  le.--'  parties  inhabiles  à  contracter 
mariage,  «i  Aîiatlième,  dit  le  concile  de  Trente,  à  celui  qui 
•1)  prétend  que  l'Eglise  n'a  pu  établir  ou  qu'elle  s'est  trompé»» 
»  en  établissant  des  empèchemens  dirinians  de  mariage.  — 
»    Anathème  à  celui  qui  dit  que  les  clercs  constitués  dans  les 

n    ordres  sacrés peuvent    contracter  mariage,  et  que  ce 

»   coutrat  est  valide  d  [Sess.  24,  Can.  3,4,9,  c'c.). 

Les  canons  du  concile  de  Trente  sont  formels,  et  font  voir 
manifestement  que  les  empèchemens  ecclésiastiques  sont  des 
obstacles,  non  seulement  à  la  confection  du  sacrement,  mais 
eiicoie  à  l'existence  du  coutrat  de  mariage.  Celui  qui  est  lié 
par  quelqu'empèchemenl  canonique  n'est  pas  seuleuicnt  incapa- 
ble de  recevoir  le  sacrement ,  il  est  de  plus  inhabile  à  contrac- 
ter, oinninà  biluibilis  ad  contra/iendum,  connue  le  dit  expres- 
sément le  même  concile  dans  son  décret  sur  la  clandestinité. 
Aussi  la  bulle  yiuctoreni  Fidei  yà\x  a8  aoîit  1794»  <ï'ii  ^u' 
adressée  par  Pie  vi  à  tous  les  fidèles,  condamne,  comme 
hérétique  et  subi^ersii>e  des  décrets  du  concile  de  Trente  ,  la 
doctrine  du  synode  de  Pistoie,  suivant  laquelle  le  droit  d'ap- 
poser des  empèchemens  dirimans  au  contrat  de  mariage  u'ap- 
partieudiait  originairement (^u'à  la  puissance  civile.  Cette  cons- 
titution déclare  que  1  Eglise  a  toujours  pu  et  qu'elle  peut,  en 
vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  piopre ,  établir  des  euq)èchemens 
qui  rendent  le  mariage  nul  ,  luèuie  quant  au  lieu,  quoad  vin- 
culuin.  Ce  serait  donc  une  erreur  de  croire  que  ,  pour  un  vrai 
contrat  de  mariage,  pour  un  contrat  naturel  ,  il  suilise  que  les 
parties  naturellement  capables  de  contracter  n'en  soient 
empêchées  par  aucune  loi  civile. 

Le  mèuie  Pape,  dans  un  bref  à  l'archevêque  électeur  de 
Trêves,  en  date  du  2  février  I78'2,  expose  ainsi  la  doctrine  de 
l'Eglise  :  «  Un  catholique  ne  peut  nullement  douter  que  le 
pouvoir  d'établir  des  empèchemens  dirimaus  n'appartienne  à 
l'Eglise ,  puisque  le  concile  de  Trente  l'a  expressément  déliai... 
Tous  les  docteurs  catholiques  ,  et  mèuie  ceux  qui  sont  les  plus 
favorables  à  lapuissance  laïque  , n'ont  pas  hésité  de  reconuaîl;e 
que  l'Eglise  tenait  cette  autorité  de  .'ésus-Christ,  et  qu'en  eti'et 
elle  en  a  usé  dans  tous  les  temps,  depuis  les  premiers  siècles 
jusqu'à  présent.  On  pourrait  rapporter  ici  plusieurs  anciens 
niouumens  de  cet  usage,  dans  des  temps  où,  bien  loin  que  le< 
jjrinces  païens  aient  pu  accoider  celio  prérogative  à  l'Eglise, 
Celle-ci,  au  contraire,  avait  à  souHVir  de  leur  part  les  [)liis 
cruelles  persécutions,  et  les  lois  de  l'Eglise  ,  eu  cette  matière  , 
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soûl  antérieures  aux  constitutions  impériales,  auxquelles  elles 
ont  Cil  quelque  sorte  servi  de  règle.  Il  est  bou  de  remarquer 
sui tout  que,   dans  ces  premiers  wècles ,  l'empêcliemunt  d'afS.. 
niléa  été  déclaré  dirimant  par  une  loi  ecclésiastique,  Taucien 
droit  des  Romains  étant  aboli.  C'est  ce  qu'on  voit  par   une 
li.tlre'de   saint  Basile  à  Diodore  ,  par  le  second   canon  d'un 
concile  de  Néocésarée  ,  et  par  les  notes  d\ni  savant  juriscon- 
sulte  sur  le    concile  d'Elvire  ;   ce  qui  prouve  que  l'Eglise   a 
établi  des  empêchemens  de  mariage  de  sa  propre  autorité,  et 
qu'il  ne  reste  aucun  lieu  à  la  chicane  de  ceux  qui  prétendent 
éluder  la  définition  du  concile  de  Trente  ,  en  disant  qa'il  n'a 
pas  défini  si  cetic  aulmilé  est  d'institution  divine  ,  ou  si  elle 
vsl  émanée  du  consentement  exprès  ou  tacite  des  souverains  ; 
puisque  les  apôtres  et  leurs  successeurs  imuiétliats  ,  réglant  ce 
qui  était  relatif  aux  mariages  (lesfidèics,    ne  peuvent  certaine- 
ment pas  être  censés  avoir  reçu  leur  pouvoir  du  conseniement 
de^  souverains  de  ce  temps-là.   En   usant  de  ce  pouvoii' ,   i's 
jugeaient  ne  l'avoir  reçu  que  de  Jésus-Christ,  avec  le  pouvoir 
des  clefs;   car  si  cela  n'était  ainsi,  ils  auraient   failli  tii  se 
l'attribuant ,   et  auraient  empiété  sur  le  pouvoir  légitiaie   des 
rois  :  conséquence  dont  il  est  facile  de  sentir  l'absurdité.  L'on 
•sait  aussi  qu'au  canon  3  de   la  session  34  ^^  même  concile,  il 
a  été  défini  que  l'Eglise  peut  établir  que  de  nouveaux  degrés 
empêchent  ou  rompent  le  mariage.  Puis  donc  qu'aucun  dojme 
de  foi  ne  peut  en  aucun  temps  avoir  été  ou  être  faux  ,  il  est 
nécessaire  que  ,  dès  l'origine  de  l'Église  ,  il  ait   toujours  été 
vrai  ,  comme  il  le  sera  toujours  dans  la  suite  ,  que  l'Eglise  a 
réellement  le  pouvoir  que  le  concile  lui  attribue.  Or  ,  si  l» 
consentement,  du  moins  tacite,  des  princes  était  requis  pour 
exercer  ce   pouvoir,  il  s'ensuivrait  que  dans  le  premier  âge 
de  l'Église  ,  savoir ,  sous  les  princes  païens ,  cela  n'a  pu  cire 
vrai,  et  qu'aujourd'hui  même  il  ce  peut  l'être  encore  dans   les 
pays  où  les  chrétiens  vivent  sous  la  domination  des  infidèles. 
Et  si  les  souverains  ,  pour  quelque  prétendue  raison  d'élat  , 
pouvaient  ,   en  révoquant  ce  consentement  ,   sur     lequel   ou 
prétend  qu'est   appuyée    l'autorité  de  l'Eglise  en   ce    point  , 
abroger  les  empêchemens  établis  par  elle,   il  pourrait  j)ar  la 
même  arriver  que  ce  qui  a  été  défini  par  le  concile  de  Trente 
cessât  d'être  vrai;  cl  Ton  pourrait  dire  dès  lorsque  l'Église  n'a 
réelienieut  pu  ce  que  le  Saint-Esprit ,  par  l'oracle  d'un  concile 
«cuménique,    a  déclaré  qu'elle  pouvait.   Ainsi  celle  opinion 
de  quelques  canonlstes    modernes  et   de    quelques    prétend;is 
jioliiiques,  n'est  pas  seulement  injurieus<;  à  l'Église,  mais  de 
jilus  ,  absolument  contraire  à  sa  croyance   constante  et  à   la 
iradilion  »   (  Voyez  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  :  De  Vjlutonté 
■d:-i   deux  tuissaiiijus  ;  lom.  3,  pag.  1G7,  cdit.  de  1791  ). 
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<i  J'ai  frémi ,  dil  l'un  des  plus  saches  et  des  plus  eclaiië» 
parmi  les  protestans,  j*ai  frt'mi  toutes  les  fois  que  j'ai  entendu 
discuter  philosophiquement  l'article  du  mariage.  Que  do  ma- 
nières de  voir,  que  de  systèmes,  que  de  passions  en  jeu  !  On 
nous  dit  que  c'est  à  la  législalion  civile  d'y  pouvoir;  mais  cette 
législation  n'est-elle  pas  entre  les  mains  des  hommes  ,  dont  les 
idées  ,  les  principes  ,  changent  ou  se  croi&ent  ?  Voyez  les 
accessoires  du  mai-iage  qui  sont  laissés  à  la  législation  civile; 
éUidiez  chez  les  différentes  nations  et  dans  les  djfi'értiis  siècles 
les  variations ,  les  bizarreiies  ,  les  abus  qui  s'y  sont  introduits  , 
TOUS  senlirei  à  quoi  tiendrait  les  repos  des  familles  ,  et  celui 
de  la  société,  si  les  législateurs  humains  en  étaient  les  maîtres 
absolus.  Il  eSt  donc  fort  heureux  que,  sur  ce  point  essentiel, 
nous  ayons  une  loi  diviue  ,  supérieure  au  pouvoir  des  hommes  : 
êi  elle  est  bonne  ,  gardons-nous  de  la  mettre  en  danger  ,  en  lui 
•  dunuantune  aUlre  sanction  que  celle  de  la  religion.  Mais  il  est 
Mil  nombre  de  raisonneurs  qui  prétendent  qu'elle  est  détestable; 
soit  :  il  en  est  pour  le  moins  un  aussi  grand  nombre  qui  sou- 
tiennent qu'elle  est  sage  ,  et  auxquels  on  ne  fera  pas  changer 
d'avis.  Voilà  donc  la  continualion  de  ce  que  j'avance,  savoir, 
que  la  société  se  diviserait  sur  ce  point ,  selon  la  prépondérance 
des  avis  en  divers  lieux.  Cette  prépondérance  changerait  par 
toutes  les  causes  qui  rendent  vaiiable  la  législation  civile;  et  c« 
grand  objet,  qui  exige  l'uniformité  et  la  constance,  pour  le 
bonheur  et  le  repos  de  la  société,  serait  le  sujet  perpétuel  des 
disputes  les  plus  vives. 

La  religion  a  donc  rendu  le  plus  grand  «ervice  au  genre 
humain  ,  en  portant  sur  le  mariage  une  loi  sous  laquelle  la 
bizarrerie  des  hommes  est  forcée  de  plier  ;  et  ce  n'est  pas  le  seul 
avantage  que  l'on  retire  d'un  code  fondamental  de  morale, 
auquel  il  ne  leur  est  pas  permis  de  toucher  »  (  De  Luc  ,  Lettres 
sur  l'histoire  de  la  Terre  et  de  l'Homme  ,  tom.  i  ,  pag.  4^  ). 

Non,  la  puissance  civile  ne  saurait  avoir  le  droit  exclusif  de 
statuer  sur  le  mariage  :  on  ne  peut  pas  même  lui  accorder, 
quant  aux  empêchemens  ,  le  pouvoir  que  tout  catholique  re- 
connaît daus  l'Eglise.  C'est  aux  juges  ecclésiastiques  ,  dit  le 
concile  de  Trente  ,  qu'il  appartient  de  connaître  des  causes 
matrimoniales  :  Si  quis  dixerit  causas  matrimoniales  non 
spectare  ad  judlces  ecclesiasticos  ,  anathc?}ia  sit  {\:iiiss.  24, 
eau.  12  }.  Conformément  à  ce  décret ,  Henri  iv  ,  par  un  édit 
de  l'an  iGoG,  ordorme  que  les  causes  concernant  les  mariages 
soient  et  appartiennent  à  la  conncnssance  et  juridiction  des 
juges  d'Eglise.  L'Église  a  toujours  été  en  possession  de  faire 
des  réglemens  de  discipline  sur  celte  matière  :  elle  a  toujours 
coniui  seule  ,  jusqu'à  ces  derniers  temps  ,  des  conlestalions  qui 
«eçardaient  le  lien  du  sacrement,  même  à  l'éîjard  des  souverains. 
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Les  luthériens  eux-mêmes  reconnaissent  le  principe  consacré 
par  les  lois  de  l'Église,  et  réservent  les  causes  matrimoniales  à 
leurs  consistoires.  Boehmer  rapporte  que  ,  quoiqu'ils  ne  comp- 
tent pas  le  mariage  au  nombre  des  sacremens  ,  ils  ne  laissent 
pas  de  le  mettre  ,  comme  les  sacremens ,  au  uouibre  des  causes 
ecclésiastiques,  dont  les  juges  ecclésiastiques  doivent  connaître 
[Jus.  Eccl.  Protest,  ,  lom.  2,  liv.  2,  tit.  2  ). 

On  ne  conteste  point  aux  gouveruemens  le  di'oit  de  régler  les 
efl'ets  civils,  les  conventions  matrimoniales,  d'accorder  ou  de 
refuser  certains  avantages  aus  e'poux  ,  suivant  qu'ils  auront 
observé  ou  violé  les  lois  du  pays.  Eu  un  mot,  la  puissance 
temporelle  statue  sur  le  temporel  du  mariage  ;  voilà  son  do- 
maine ,  mais  en  même  temps  sa  limite.  Le  lien  divin  qui 
constitue  le  mariage  est  de  l'ordre  spiritael,  et  ne  peut  tomber 
que  sous  la  juridiction  spirituelle.  Les  lois  humaines  ne 
peuvent ,  dit  saint  Tiiomas ,  établir  des  empèchemeiis  de  ma- 
riage sans  l'intersention  de  l'Église  :  Prohibitio  legls  liumanœ 
non  sufficeret  ad  împedimentum  matrimonii  ,  nisi  legi  iiiler- 
i'eniret  Ecclesiœ  auctoritas ,  qucv  idem  inlerdiceret  (  In  4° , 
Dist.  \i ,  queït.  1 1 ,  art.  2  ). 

1,'opiuion  contraire  ,  vivement  soutenue  par  des  théologiens 
favorables  aux  prétentions  des  parlemens,  et  qui  n'en  est  pas 
moins  opposée  à  la  doctrine  commune ,  n'est  qu'une  partie  de 
ce  vaste  système  théologique  qui,  pris  dans  son  ensemble  , 
attribue  à  la  puissance  civile  ,  sur  tous  les  points  où  elle  se 
trouve  eu  contact  avec  la  puissance  spirituelle  ,  les  droits 
propres  à  l'Église.  C'est  d'après  ce  système  qu'à  l'époque  de 
notre  révolution  l'on  a  violé  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
religion.  Un  orateur  des  nouveaux  dogmes  ,  l'abbé  Fauchet , 
fut  forcé  de  le  reconnaître  lui-même  et  d'emprunter  le  langage 
catholique  contre  les  politiques  qui  méconnaissaient  ,  sur  le 
mariage  et  d'aulies  points  de  morale  ,  la  prérogative  de  la 
puissance  ecclésiastique.  «  On  continue  d'objecter  ,  dit-il  , 
l'autorité  des  gouvernemcns  sur  les  contrats  ,  sur  la  justice 
distributive  et  commutalive  ,  sur  les  mariages  et  sur  tous  les 
autres  actes  qui  ont  rapport  à  la  morale  ou  aux  sacremens  , 
que  devieudra-t-ellc  ?  Ce  qu'elle  doit  être  ,  une  autorité  cxé- 
culiicc.  Les  lois  civiles  ne  peuvent  jamais  créer  la  morale;  elles 
doivent  toujours  la  suivre  et  l'enjoindre.  Vous  avez  pour  la 
première  de  vos  lois,  qui  est  la  base  de  toutes  les  autres,  une 
religion  :  ^àce  au  Ciel ,  celte  religion  est  la  seule  vraie,   la 

seule   parfaite ;    il  faut    que    toute  votre   législation    s'y 

conforme;  sinon,  vous  clés  en  contradiction  avec  vous-même,  et 
votre  gouvernement  reste  dans  le  chaos  où  il  a  toujours  été, 
par  le  défaut  de  concordance  eulre  les  lois  de  Dieu  et  les  lou 
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(Jls  liomnus.  La  doctrine  sur  l'usure  ,  sur  le-!  conti^ls,  sur  tous 
lis  lapportsde  la  morale,  coramestir  Icilof^iuctt  Il.s  sa»  rtmiiis, 
appai  tient  à  l'Étlise  seule.  Il  faut  le  ndire,  rciiiuioi)  ccutrni- 
le  ,  qui  veut  mêler  dans  cet  enseignement  l'autorilé  législalive 
et  contraire  des  princes,  est  une  absurdité,  est  une  impie'té. 
(Àliii  qui  u'e'coule  pas  l'Église,  et,  à  plus  forte  raison,  qui 
i\lè\ c  contre  elle ,  dans  tout  ce  qu'elle  enseigne  ,  sans  excep- 
tion ,  «ans  restiiclion,  est  comme  un  païen  et  un  puhlicain. 
Biùlez  l'Evangile  ,  adoptez  une  autre  religion,  ou  croyez-y.  Il 
faut  donc  lujsstr  là  tous  les  barbouillages  que  certains  théolo- 
giens et  jurL-^cousuitcs  de  France  et  d'Allemagne  ont  écrit  sur 
le  mariage,  pai-  exemple,  considéré  comme  sacrement  et  dans 
«es  rapports  moraux.  Il  n'appartient  qu'à  l'Église  de  décider 
cette  doctrine.  Ce  qu'elle  eu  a  fixé  au  concile  di;  Tiente  est  au 
dessus  de  toute  atteinte  des  trônes  ,  et  lie  souverainement  les 
consciences.  11  y  a  sacrement  oià  l'Église  catholique  dit  qu'il  y 
a  sacrement  ;  il  y  a  bonnes  mœurs  oii  l'Église  catholique  dit 
qu'il  y  a  bounes  mœurs.  Toutes  lespuifsances  temporelles  en- 
semble ne  pourraient  pas  changer  un  iota  à  la  vérité  de  ces 
principes  »  [Delà  Religion  nationale ,   pag.  82]. 

Kous  ajouterons  que  les  rédacteurs  du  Code  qui  nous  régit, 
tout  en  sécularisant  notre  législation,  et  tout  en  se  croyant 
dLspeiKoés  ,  comme  législateurs,  d'observer  les  lois  du  Législa- 
teur si. pi  ème  et  de  son  Église,  ont  néanmoins  reconnu  qu'ils 
ne  pouvaient  porter  atteinte,  ni  au  sacrement,  ni  au  contrat 
naturel  qui  en  est  la  base.  <>  Le  contrat  naturel  du  mariage  , 
»  dit  M.  Tronciiet,  n'a|)p?rtient  qu'au  droit  naturel.  Dans  le 
»i  (iroit  civil  on  ne  connaît  que  le  contrat  civil,  et  on  ne  consi- 
»  ('ère  le  mariage  que  sous  le  rapport  des  efîels  civils  qu'il  doit 
«  produire.  Il  eu  est  du  mariage,  du  nioit  civilement,  comme 
»  (le  celui  qui  a  été  contracté  au  mépris  des  formes  légales  <■> 
[Conférence du  Cad.  civ.,  tom.  1,  pag.  86,  édit.  deDidot,  i8o4). 
«  Il  faut,  disait  un  autre  législateur,  que  la  loi  sépare  du 
M  contrat  civil  tout  ce  qui  louche  à  nu  ordre  plus  relevé,  et 
)«  ({u'elle  ne  considère  dans  le  mariage  que  le  contrat  civil  i> 
(  Motifs  ,liv.  I  ,  tit.  5  ).  M.  Carion-lNisas  ))arlait  dans  le  même 
sens  :  ((  Aujourd  bui ,  disait-il ,  il  peut  y  avoir  contrat  ci\  il  et 
11  nul  pacte  religieux,  pacte  religieux  et  nul  contrat  civil.  Ou 
»  peut  vivre  avec  la  même  femme  ,  épouse  selon  la  loi  et 
>i  concubine  selon  la  conscience  ,  épotise  selon  la  conscience 
>i    et  concubine  selon  la  loi  »  (  Ihid. ,  tit.  6  \, 

Concluons  donc  qu'il  peut  y  avoir  dans  Je  mariage  contrat 
naturel  et  sacrement ,  sans  qu'il  y  ait  contrat  civil ,  c'est-à-dire, 
sans  qu'il  y  ait  un  acte  légal  qui  assure  les  effets  civils;  que  ce 
n'est  point  le  contrat  naturel  et  civil,  mais  le  contiat  u»turei 
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\^6.  Il  n'y  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
consentement  («). 

1 17.  On  ne  peut  contracter  un  second  njatiage avant 
la  (Ji.>>solulion  du  premier  (/j). 

\  48.  Le  (ils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  \in^t-(  inq  ans 
accomplis  ,  la  (ille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis ,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leur  père  et  mère  :  en  cas  de  dissenti- 
ment ,  le  consentement  du  père  suffit  (c). 


el  ecclésiastique  qui  est,  comme  on  s'exprime  dans  l'école, 
la  matière  du  sacrement  de  mariage  :  Non  contractas  civilis  , 
dit  M.  Bailly  >  tl'aprcs  Tournely  et  nos  meilleurs  ttiëologiens  , 
inème  parmi  les  Français  ,  sed  contractas  naturalis  legibus 
ecclesiasticis  ordinatus  ,  sacramenli  niatrimonii  materia  ae 
fundatnentum  est  (  2Vact.  de  Matrim.  ,  cap.  4  >  art»  i'  »  $  i  » 
pro.  2  ). 

D'après  ces  principes,  il  est  manifeste  que  les  époux  qui  ont 
coiilraclé  mariage  conforrae'iuenl  aux  lois  de  l'Église,  ne  peu- 
vent se  prévaloir  ,  pour  un  second  mariage,  de  la  sentence  du 
juge  qui  annulle  leur  premier  mariage  civil  ,  à  raison  de 
l'omission  de  certaines  formalités  prescrites  par  le  Code  sous 
peine  de  nullité. 

Cependant  l'on  ne  saurait  trop  recommander  aux  pasteurs 
de  ne  donner  la  bénédiction  nuptiale  aux  parties  contrac- 
tantes que  lorsqu'ils  peuvent  juger  qu'elles  ont  rempli  les  for- 
malités nécessaires  an  contrat  civil  :  ce  serait  un  grave  incon- 
vénient que  le  mariage  ne  fût  pas  reconnu  par  la  loi. 

{a]  C'est  le  consentement  dos  parties  contractantes,  et  non 
pas  le  commerce  cliarnel,qui  forme  l'essence  du  mariage: 
Huptias  consensus,  non  concubitus  Jacit  (L.  3o ,  if.  dt 
Reg.  Juris  ).  Les  vices  contraires  au  consentement  sont  :  1°  i« 
défaut  de  raison;  2  "  la  violence  ou  la  contrainte;  3"  l'erriu»' 
ou  le  dol  (  y  oyez  les  articles  1 109  ,  1 1 10  et  siiiv.  ). 

On  obseiveraque  les  sourds-muets  peuvent  contiacter  ma» 
riage,  lorsqu'ils  peuvent  connaître  les  obligations  de  ce 
contrat ,  et  qu'ils  sont  en  état  de  manifester  leur  consentement 
d'une  manière  non  éfjuivoque  '^Locié,  toni.  3,  pag.St,  Merlin, 
Réperl.  de  Jurisp, ,  an  inot  Souno-McET;  Toullier,  Droit  riy, 
Jr.  ,  tom.  I  ,  n°  5o3). 

(6)  tu  France,  la  bigamie  est  punie  des  travaux  forcéa  à 
temps  (  Cod.  pén. ,  art.  3^0) ,  à  moins  que  le  bigame  ne  jiuis'sa 
prouver  une  bonne  fui  qui  le  rende  exciAiable. 

(•)  Les  anciennes  ordonnances    avaient  fixe  la  majurili, 
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149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s^ii  est  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté ,  le  consentement  de 
l'autre  suffit  (a). 

relativement  au  mariage ,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
jiour  les  enfaus  de  Tuu  et  de  Tautre  sexe.  Le  droit  cauou 
li  ayant  rien  réglé  à  cet  égard  ,  il  paraît  qu'on  peut,  pour  le 
mariage  ecclésiastique,  se  conformer  aux  dispositions  du  Code 
civil,  coucernaiit  la  majorité  des  enfaus  de  famille. 

En  comparant  l'article  i48  avec  Tarlicle  182,  ou  voit  que  le 
défaut  de  consentement  des  pères  et  mères  est  un  empêche- 
ment dirimant  pour  les  mariages  des  enfans  mineurs.  Cette 
jurisprudence  est  conforme  à  nos  anciennes  ordonnances  qui 
déclaraient  ces  mariages  ni//i  et  non  valablement  contractés. 
Mais  celle  nullité  n'atteignait  que  les  ellets  civils  ,  et  laissait 
subsister  le  contrat  et  le  sacrement  de  mariage  (  Voyez  Tour- 
ucly,  Collet,  Bajlly,  etc.  ). 

Il  doit  tn  être  de  même  sous  l'empire  du  code  civil  (  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  sur  l'article  \l\\  ). 

L'oflicier  de  l'état  civil  qui  procéderait  au  mariage  sans 
s'être  assuré  du  consentement  des  personnes  de  qui  dépendent 
les  parties  contractantes,  serait  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  à  3oo  francs  {Cod. 
pèn.,  art.  igS).  Il  est  également  défendu  par  les  lois  de 
l'Eglise  (le  donner  le  bénédiction  nuptiale  aux  enfans  de  famille 
contre  le  gré  des  parens  ou  des  personnes  qui  les  remplacent. 

Suivant  un  usage  très  ancien  en  France  ,  les  princes  du  sang 
royal  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
du  Roi. 

Nous  ferons  aussi  remarquer  ici  qu'il  est  défendu  aux  ofii- 
cieîs  militaires,  soit  de  terre  ,  soit  de  mer ,  même  à  ceux  qui 
seraient  réformés  avec  pension  de  réformt ,  aux  commissaires 
des  guerres  et  officiers  de  sanlé  attachés  aux  armées  ,  de  se 
marier  sans  avoir  obtenu  la  permission  du  ministre  de  la  guerre 
ou  de  la  marine;  et  à  tous sous-ofliciers  ,  soldats  ou  maiins  en 
activité  de  service  ,  sans  avoir  obtenu  celle  de  l'adminislrafion 
de  leur  corpe  [Décrets  du  xG  Jui/i  ,  du  3  août  et  du  21 
décembre  180S). 

Mais  cet  empêchement  n'est  qire  prohibitif.  Le  mariage  qui 
se  ferait  au  mépris  de  cette  défense  ne  serait  point   invalide. 

(a)  Celte  impossibilité  existerait,  si  l'un  des  époux  était  en 
démence ,  absent ,  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
civile,  ou  même  à  une  peine  afflictive  et  infamante  ,  pendant 
la  durée  de  la  peine  ;oear  il  est  pendant  tout  ce  temps  sous  U 
poids  d'une  iuterdiction  légale  (  Cod.  pén.  art.  .29). 


CODE  CIVIL.  69 

I  5o.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts ,  ou  s'ils  sont  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et 
aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul 
et  l'aïeule  de  la  même  ligne ,  il  suiiit  du  consentement 
de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  ueux  lignes ,  ce  partage 
emportera  consentement  (ci). 

i5i.  Les  enfans  de  famille  ayant  atteint  la  majorité 
fixée  par  l'article  ifS  ,  sont  tenus  ,  avant  de  contracter 
mariage,  de  demander  par  un  acte  respectueux  et  for- 
mel ,  le  consentement  de  leur  père  et  de  leur  mère  ;  ou 
celui  de  l'-urs  aïeuls  ou  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur 
mère  sont  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté  (i). 

(Articles  1 52,  1 53  ,   i54,  1 53  ,  x56  et  iS^  ,  décrètes  le  douze 
mars  i8o4.  Promulgues  le  22  du  même  mois.) 

i52.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  iifS,  jus- 
qu'à l'âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils  ,  et  jusqu'à 
rage  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte 
respectueux  prescrit  par  l'article  précédent,  et  sur  leque 
il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  re- 
nouvelé deux  autres  fois,  de  mois  en  mois;  et,  un  mois 
api  es  le  troisième  acte  ,  il  pourra  être  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage  (c). 

(rt)  Suivant  cet  article ,  il  est  possible  qu'on  soit  dans  le  cas 
de  demandtir  le  cousentcmeut  de  quatre  personnes;  ce  qui 
arrive  lorsqu'une  personne  qui  n'a  plusses  pcrc  et  mère  con- 
serve encore  ses  aïeuls  et  ses  aïeules.  Mais  il  faut  remarquer 
que  les  suffrages  se  comptent  par  ligne,  et  non  par  tète.  Sup- 
posons que  dans  la  ligne  maternelle  il  ne  reste  plus  que  l'aïeule, 
et  qu'elle  consente  au  mariage  ,  tandis  que  dans  la  ligne 
palemcUo  l'aïeul  et  l'aïeule  s'y  refusent;  le  mariage  pourra 
ne'anmuius  être  contracte  ;  car  ,  dans  ce  cas  ,  il  y  a  partage 
entre  les  deux  lignes  ,  et  ce  partage  emporte  consentement. 

{h)  Comme  les  enfans  doivent,  à  tout  âge,  respecter  leurs 
père  et  mère  ,  il  convient  qu'ils  ne  se  marient  jamais  sans  avoir 
demande  leur  consentement,  quoiqu'il  ne  soit  plus  ne'cessaire 
après  l'âge  fixe  par  la  loi  civile.  S'ils  agissaient  autrement ,  ils 
pécheraient  plus  ou  moins  grièvement,  suivant  les  différentes 
circonstances. 

(r)  Ainsi,  ce  n'est   qu'après  trois   mois,  à  dater  du  pre- 
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1 53.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  dcfaui 
de  consentement  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre, 
un  mois  après ,  à  la  célébration  du  mariage,  (a). 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux 
des  ascendans  désignés  en  l'article  i5i,  par  deux  no- 
taires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins j  et,  dans  le 
procès-verbal  qui  doit  en  cire  dressé,  il  sera  fait  men- 
tion de  la  réponse. 

i55.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû 
être  fait  l'acte  respectueux" ,  il  sera  passé  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage,  en  représentant  le  jugement  ([iii 
atuait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence ,  ou  à  défaut  de 
ce  jugement ,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête  ,  ou , 
s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement ,  un  acte  de  noto- 
riété délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  oii  l'ascendant 
a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la 
déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge 
de  paix  (b). 


mier  acte  respectueux  ,  que  le  mariage  peut  être   contracté. 

(a)  Cet  article  porte  :  y4près  Vâge  de  /rente  ans,  etc.  Ajou- 
tez, pozzr  les  fils ,  et  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les 
filles.  C'est  ce  qui  ré.sulle  clairement  de  l'article  -précédent 
(  Toullier,  Delvincouït,  Paiiliet  ,Rogron  ). 

Remarquez  de  plus  que  cet  article  ajoute:  Il  pourra  être  ^ 
etc.;  ce  qui  suppose  qu'après  le  délai  d'un  mois,  à  compter  da 
premier  ou  du  troisième  acte  respectueux  ,  les  ascendans  peu- 
vent encor.'  défircr  aux  tribunaux  les  motifs  de  leur  refus,  eu 
faisant  prononcer  sur  leur  opposition  (  A'oyez  l'article  1^3  ). 

ih)  Un  avis  du  conseil  d'État ,  du  4  tliermidor  an  i3,  porte 
qu  à  défaut  d'acte  de  décès  des  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules  , 
et  si  leur  non  présence  sans  nouvelles  ne  peut  être  prouvée  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  i55  du  Code  civil,  il  i>eutétre 
procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs  ,  sur  leur 
déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  du  dernier  domicile 
de  leurs  ascendans  leur  sont  inconnus;  que  cette  déclaration 
doit  être  certifiée  par  les  quatre  témoins  du  mariage  ,  qui 
afHrmeront  aussi  par  serment  qu'ils  .*iOiit  d.ins  la  même  igno- 
rance ;  enfin  qu'il  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage 
desdit  s  déclarations. 

Lorsque  ces  formalités  auront  été  remplies  pour  le  mariage 
civil,  on  pourra  sans  inconvénient  procéder  à  la  bénédiction 
nuptiale,    lorsque  d  ailleurs  il  n'j'  aura  pas  d'empèciiemeut. 
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1 66.  Les  officiers  de  l'e'tat  civil  qui  auraient  proccJé  à 
la  cëléhratioii  des  mariages  contraclcs  par  des  fils  n'aj^ant 
pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  ]»ar  des 
filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis ^  sans  que  le  consentement  des  pores  et  mères,  celui 
des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas 
ou  ils  sont  requis,  soient  cnoncos  dans  l'acte  de  ma- 
riage ,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et  du 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  oîi  le  mariage  aura  été  célébré  y  condamnés  à 
l'amende  portée  par  l'article  19*2,  et,  en  outre,  à  un 
emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois. 

i5y.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'acte  respectueux 
dans  les  cas  oii  ils  sont  prescrits,  l'ofiicier  de  l'état 
civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  sera  condamné  à  la 
même  amende ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mois, 

i58.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et 
1 49 ,  et  les  dispositions  des  articles  i5i,  i52^i53,i54 
et  i55,  relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait 
aus  père  et  mère,  dans  le  cas  prévu  par  ces  arti- 
cles, sont  applicables  aux  enfaus  naturels  légalement 
) (connus  (a). 

i5g.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu, 
et  celui  qui ,  après  l'avoir  été ,  a  perdu  ses  père  et 
mère  ,  ou  dont  le-;  père  et  mère  ne  peuvent  manifes- 
ter leur  volonté ,  ne  pourra  avant  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consen- 
tement d  un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé  [b). 

(a)  Cet  article  ne  parle  que  des  père  cl  mère  de  l'enfant 
uaturel,  et  non  de  ses  ascendaus  ;  parce  qu'il  n'y  a  de  jiarenté 
civile  qu'entre  Teufaut  naturel  légalement  reconnu  et  ses  père 
cl  mère. 

{h)  L'enfant  naturel,  etc.;  ajoutez,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe.  —  Tuteur  ad  hoc,  porte  l'article,  c'csl-à  dire,  exprès 
pour  consentir  au  mariage.  Si  Tenfanl  aTait  déjà  un  tuteur,  ou 
il  faudiait  cil  norumer  un  autre  ,  ou  il  faudrait  (]iie  celui  qui 
•  xisle  fût  spécialement  autorisé  à  consentir  (ïoullier  ,  Dclvin- 
courl ,  Hogron  ). 
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\6o.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  rimpossibilité  de  manifes- 
ter lejir  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt  et 
un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille  (a). 

i6i.En  ligne  directe ,  le  mariage  est  proliibé  entre 
tous  les  ascendans  et  descendans  légitimes  ou  naturels , 
et  les  alliés  dans  la  même  ligne  {h). 

i62.  En  ligne  collatérale ,  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  nturels  ,  et  les  al- 
liés au  même  degré  (c). 

l63.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et 
la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  (d). 

(a)  Suivant  ccl  article,  la  ncfcessited^obtenir  le  consentement 
du  conseil  de  famille  ne  s'e'tend  pas  au-delà  de  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  même  pour  les  garçoas,  quoique,  d'après  l'article 
148  ,  l'autorité  des  père  et  mère  et  ascendans  s'étende,  à  leur 
égard  ,  jrsqu'à  l'aide  de  vingt-cinq  ans. 

(h)  On  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  tirent  leur  naissance  d'une  souche  commune  ,  en 
descendant  l'une  de  l'autre.  Cliaque  génération  s'appelle  un 
degré.  Ainsi  le  fils  est  au  premier  degré  avec  sa  mère  ,  au 
deuxième  avec  son  aïenle.  La  ligne  coUate'rale  est  la  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  descendent  d'un  auteur  commun, 
sans  descendre  l'nn  de  l'autre  (  Yoyez  la  note  sur  l'article  i63  ). 

L'alliance  est  le  lien  qui  existe  eutrc  un  des  époux  et  les  pa- 
rens  de  l'autre  époux.  Ainsi  il  y  a  alliance  en  ligne  directe  entre 
le  père  et  i:i  femme  du  fils,  entre  le  fils  et  la  2™«  épouse  du  père. 

(c)  Suivant  cet  article,  un  frère  ne  peut  épouser  la  veuve  do 
son  frère.  La  morale  proscrit  de  semblables  unions.  Il  est  vrai 
que  le  mariage  fut  permis  entre  frères  et  belles-sœurs  pendant 
la  révolution  ;  mais  ne  semble-t-il  pas  que  Dieu  l'ait  permis  , 
comme  il  permet  tant  d'autres  extravagances,  pour  convaincre 
de  folie  la  sagesse  du  législateur  qui  ne  reconnaît  point  d'autre 
guide  que  la  raison  humaine  ? 

(d]  Il  en  est  de  même  du  mariage  entre  un  grand-oncle  et  sa 
petite»nièce  (  4vi»du  coTiseil  d'Etat,  approuvé  le  "^  mai  i8o8). 

En  comparant  l'article  i63  avec  les  deux  précédens,on  voit 
que  le  mariage  n'est  défendu  qu'entre  l'oncle  et  la  nièce  ,  la 
tante  et  le  neveu ,  légilhnes  et  consanguins  ,  et  non  entre  les 
mêmes  parens  naturels  ou  simplement  alliés  (  Malevillc  , 
TouUier ,  Eogron  ). 

Le  droit  canon  va  beaucoup  plus  loin  que  le  Code  civil  pour 
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^6^.  Néanmoins^  il  est  loisîl)le  au  Roi  de  lever, 
pour  des  causes  graves ,  les  prohibitions  portées  au  pré- 
cédent article. 

CHAPITRE  II.  —  Des  Formalités  relatioes  H  la 
Célébration  du  Mariage, 

i65.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant 
l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties,  (a). 

les  empêcliemens  de  consanguinité  et  d'affinitë.  En  ligne  colla- 
térale ,  rempèchement  de  consanguinité  s'étend  au  quatrième 
degré  inclusivement,  faut  pour  1rs  parons  naturels  (jue  pour 
les  parens  légitimes.  Qunnt  à  riiffiuité,  ou  elle  provient  du 
mariage j  ou  d'un  commerce  criminel.  Dans  I3  premier  cas, 
elle  produit  un  emi)èchcment  dirimant  insqu'au  quatrième 
degré  inclusivement.  Dans  le  second  cas,  elle  ne  s'étend  qu'au 
second  degré.  Les  degrés  d'aiiinilé  se  mesurent  comme  les 
degrés  de  consanguinité.  Mais  il  faut  remarquer  que  dans  le 
droit  civil  on  ne  suit  pas  la  mêoie  supputation  que  dans  le 
droit  canonique,  pour  les  degrés  de  la  ligne  collatérale.  Les 
Jurisconsultes  comptent  les  degrés  par  le  nombre  des  personne.s: 
qui  descendent  d'une  souche  commune  ,  de  sorte  que  deux 
descendans,  le  frère  et  la  sœur  par  exemple,  produisent 
deux,  degrés  ,  et  les  enfans  des  frère  et  sœur  se  trouvent  au  qua- 
trième degré.  Suivant  les  canonistes  ,  le  fière  et  la  sœur  sont 
au  premier  degré;  les  enfans  du  frère  et  de  la  sœur,  qu'on 
appelle  cousins  germains,  sont  au  second  ;  les  enfans  des  cou- 
sins germains  sont  au  troLsième;  et  les  enfans  des  cousins  issus 
de  germains  sont  au   quatrième  degié(  voyez  les  Canonistes}. 

(a)  Parmi  les  formalités  relativisa  la  célébration  du  ma- 
riage civil,  le  code  n'en  indique  que  deux  comme  étant  abso- 
lument nécessaires,  savoir,  la  publiciléde  la  céléliration  ,  et  là 
célébration  devant  l'officier  civil  du  domicile  d'une  des  parties. 

Il  est  à  remarcpier,  1°  que  la  célébration  du  mariage  peut 
être  publique,  sans  avoir  lieu  dans  la  maison  ccjumiuue  (Locré, 
Espr.  du  Cad.  ciu.,  tom.  3  ,  pag.  4oi  ,  iu-8"  ;  Toullier  ,  Droit 
ciif.Jr.,  tom.  i  ,  n'^Gjv,  ;  Pailliet ,  jl/araMeZ,  etc.,  sui- Fart.  i65); 

2"  Que  le  domiriie,  quant  au  mariage  ,  s'établit  par  une  ré- 
sidence continuée  pi-nd;uil  six  mois  dans  une  même  commune, 
ijuaud  même  on  n'aurait  pas  l'intention  d'y  fixer  sou  domi- 
cile (Art.  74)  » 

3.0  Que  celui  qui  a  fait  une  résidence  de  six  mois  dans  une 
commune  étrangère  n'est  pas  privé  du  droit  de  célébrer  son 
mariage  dans  le  lieu  de  son  véritable  domicile  ;  on  ne  perd 
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i66.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article  63, 
Siu  titre  des  Actes  de  l^ Etat  cwil,  seront  faites  à  la  mu- 


pas  le  droit  de  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de  son  domi- 
cile ,  pour  avoir  acquis  le  droit  de  le  célébi'er  ailleurs  (Trou- 
chet ,  Locré,  Merliu  ,  TouUier  ,  Falliet,  etc.):  cette  jurispru- 
dence ne  paraît  jias  nouvelle  ;  Gibert ,  canouiste  ,  enseignait  la 
même  doctrine  dans  ses  Consultations  sur  le  sacrement  de 
Mariage  ,  tom.  i  ,  pag.  3^4  ; 

4°  Que  l'article  54  des  actes  organiques  défend  aux  ministres 
de  la  religion  de  donner  la  bénédiction  nuptiale,  à  ceux  qui 
lie  justifieront  pas  en  bonnes  formes  avoir  contracté  mariage 
devant  l'ofiicier  civil.  Mais  il  n'appartient  pas  plus  au  gou- 
vernement de  régler  ce  qui  concerne  la  bénédiction  nuptiale, 
que  ce  qui  a  apport  aux  sacremens  de  baptême  et  de  pénitence; 
i»  n'a  pas  plus  le  droit  de  défendre  que  celui  d'ordonner  qu'on 
administre  un  sacrement  dans  tel  cas  particulier.  Ce  n'est  point 
à  la  puissance  séculière  à  prescrire  les  règles  à  suivre  pour  l'ad- 
ministration des  Sacremens.  n  Qu'on  nous  regarde  ,  dit  saint 
«  Paul ,  comme  les  ministres  de  Jésus-Christ  et  les  dispensa- 
»  tee.rs  des  mystères  de  Dieu  (  i  Cor.  ,  c.  4  )•  Quoique  votre 
»  dignité  vous  élève  au  dessus  du  genre  humain ,  écrivait  le 
»  pape  Gélase  à  l'empereur  Anastasc ,  vous  êtes  néanmoins 
»  soumis  aux  évcques  dans  les  choses  qui  ont  rapport  à  la  foi 
»  et  à  la  dispenj-alion  des  Sacremens.  Il  ne  faut  pas  que  dans 
»  ces  affaires,  vous  prétendiez  les  assujettir  à  vos  ordres;  il 
>•  faut,  au  contraire,  que  vous  suiviez  leurs  décisions.  Dans 
»  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  public,  ces  mêmes  évêques  sont 
»  soumis  à  vos  lois;  vous  devez  à  votre  tour  leur  être  soumis 
»  eu  tout  ce  qui  coucerne  les  saints  mystères  ,  dont  ils  sont  les 
»  dispensateurs  »  (Epis t.  X).  Si  nous  n'étions  forcés  de  nous 
restreindre,  nous  pounions  citer  les  Pères,  les  Papes  et  les 
Conciles  de  tous  les  temps.  Toutes  les  décisions  canoniques  qui 
ont  traité  de  la  doctrine  des  Sacremens  nous  rappellent  à  Yot- 
dre  hiérarchique,  qui  les  explique  avec  une  entière  indépen- 
danre  de  la  puissance  temporelle.  Nos  rois  l'ont  recotmu  dans 
leurs  ordonnances;  l'article  I2  de  l'édit  de  l'an  i6oG  porte  : 
H  Conformément  à  la  doctrine  du  concile  de  Trente,  nous  vou- 
lons que  les  causes  concernant  les  mariages  soient  et  appar- 
tiennent à  la  connais.^ance  et  juridiction   des  juges  d'Eglise.» 

Cependant,  comme  on  peut  suivre  la  loi  civile  dont  il  s'agit, 
*:ii!S  aller  conlie  1.  .s  loi.s  rie  l'Eglise ,  il  est  prudent  peur  un 
jasieur  d<:  s'y  coiiforr.ier ,  à  raison  des  giaves  iucûn\éuieus 
qu'il  y  aurai!  (1  être  en  opposition  avec  la  puissance  ciNiU*. 
ndele.,  jralres,  quomodb  cautè  ambuletis,..' quoniam  dies 
mail  SLint  (Paul,  ad  Eph.  ^  cap.  5,  y.  i5  et  i()J. 
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nic'palité  du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes 
aura  son  domicile  {a). 

1H7.  Néanmoins  j  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que 
par  six  mois  de  résidence,  les  publication*  seront  faites 
en  outre  à  la  municipalité  du  dernier  domicile  (/;). 

168.  Si  1rs  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles  , 
sont  relativement  au  mariage  ,  sous  la  puissance  d'au- 
Irui ,  les  pidilications  seront  encore  faites  à  la  miniici- 
palité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  se  trouvent  {c). 

169.  Il  est  loisible  au  Roi  ou  aux  officiers  qu'il  pré- 
posera à  cet  efïet ,  de  dispenser  pour  des  causes  graves , 
delà  seconde  publication  (cl). 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
Français,  et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable, 
s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays , 
pourvu  qu'il  ait  été  précé.lé  des  publications  prescrites 
par  l'article  63  ,  au  titre  des  Actes  de  l' Elat  civil ,  et 
que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions 
contenues  au  chapitre  précédent  [e). 

(a)  Qiielqu'imporlantes  que  soient  les  publications,  cepcn- 
flant  leur  défaut  n'entraînerait  point  la  nullité  du  mariage, 
sauf  peut-être,  ajoute  M.  Delviiicourl,  le  cas  prévu  par  V  ar- 
ticle I  70  ,  où  il  est  (lit  que  le  mariage  contracté  eu  pays  étran- 
ger entre  Français  sera  valable  ,  po«rf«  quil  ait  été  précédé 
des  publications  ,  etc.  (  Cours  de  Cod.  c/V,,  tom.  i  ,  pag.  3 10, 
éclil.  de  iSic)).  M.  Merlin  pense  que  dans  ce  cas  le  mariage  qui 
se  ferait  sans  p;ii)lications  préalables  serait  nul  [Repert.  de 
Jurisp. ,  au  motBA>s].  Il  paraît,  au  contraire,  à  M.  Tmillier, 
que  l'article  1^0  n'attacLe  pointa  l'omission  des  piibiitalions 
la  nullité  d'un  mariage  contracté  eu  pays  étranger  (  Droit  civ., 
tom.  I  ,  n»  578). 

Quoiqu'il  en  soit  du  mariage  civil,  le  défaut  de  publica- 
tions ,  même  dans  le  cas  dont  il  s'agit  à  l'article  1  70  ,  ne  peut 
entraîner  la  nullité  du   mariage  ecclésiastique. 

(A)  Pour  ce  qui  concerne  le  mariage  ecclésiastique  relativement 
au  domicile,  tin  cuiédoitse  conformer  au  rituel  de  son  diocèse. 

(•")  Il  eu  est  de  rrièiue  jiour  le  mariage  ecclé.siastiqiH.-. 

V)  I't)ur  le  maria.:c  ecclésiastique,  on  a  recours  a  lé\è'[ue 
lorsqu'on  Veut  obtenir  la  dispiu-:e  des  publications  piiscrileg 
par  les  cauous. 

[e)  l'oyez  ce  qui  a  clé  dit  sur  l'article  iGG. 
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171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français 
sur  le  territoire  du  Royaume ,  l'acte  de  célébration  du 
mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le 
registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

CHAPITRE  III.  —  Des  Oppositions  au  Mariage. 

172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration 
du  mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  ma- 
riage avec  l'une  des  deux  parties  contractantes  [a), 

173.  Le  pcre ,  et  à  défaut  du  père  ,  la  mère,  et ,  à 
défaut  de  père  et  de  mère ,  les  aïeuls  et  aïeules  peuvent 
former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfans  et  descen- 
dans  ,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accom- 
plis Ib). 

I  ^4'  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur , 
l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains  , 
majeiu-s ,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans 
les  deux    cas  suivans  : 

1°  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille , 
requis  par  l'article  160,  n'a  pas  été  obtenu  ; 

2°  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  dé- 
mence du  futur  époux  :  cette  opposition  ,  dont  le  tribu- 
nal pourra  prononcer  main  levée  pure  et  simple ,  ne  sera 
jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de  provo- 


(a)  Autrefois  une  simple  promess»^  de  mariage  donnait ,  à  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  elle  avait  été  faite,  le  droit  de  for- 
mer opposition;  il  n'eu  est  pas  de  même  aujourd'hui  :  il  faut, 
coQime  le  porte  l'arlicle  172  ,  que  la  personne  soit  engage'e  par 
mariage.  Mais  on  n^en  peut  pas  conclure  que  les  proaiesses  de 
mariage,  appcle'es  fiançailles,  sont  abroge'es  parle  Code 
civil.  Les  auteurs  des  Fandectes  françaises,  et  M.  Merlin, 
pensent  que  les  fiançailles,  considérées  comme  simples  pro- 
messes de  mariage  ,  peuvent  encore  se  pratiquer  ,  quoique  le 
Code  n'eu  fasse  pas  mention  [Répert.  de  Jurisprud. ,  y°  fian- 
çailles). Quant  aux  fiançailles  ecclésiastiques  ,  les  cur^s  s'en 
rapporteront  aux  usages  de  leur  diocèse. 

(6)  Lorsque  les  fils  ont  vingt-cinq  ans  accomjiïis ,  et  les 
fîUcs  vingt  et  un  ans,  l'opposition  des  ascendans  n'a  d'elTet 
qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur  les  causes  qui  ne  permettent 
pas  de  contracter  mariage. 
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quer  l'interdiction ,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui 
sera  fixe  par  le  jugement  (a). 

i''5.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  ar- 
ticle ,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  du- 
rée de  la  tutelle  ou  curatelle  ,  former  opposition  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille, 
qu'il  pourra  convoquer  {b). 

1^6.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui 
donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former;  il  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  oîi  le  mariage  devra 
être  célébré;  il  devra  également ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de 
l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  et  de  l'interdic- 
tion de  l'officier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte 
contenant  opposition. 

i')'j.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 
dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en  main-levée. 

1  ^8.  S'il  y  a  appel ,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours 
de  la  citation  (c). 

l'jg.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposans,  autres 
néanmoins  que  les  asoeudans,  pourront  être  condamnés 
à  des  dommages-intérêts, 

CHAPITRE  IV.  —    Des  Demander'  en    Nullité 
de  Mariage. 

i8o.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consente- 
ment libre  des  deux  époux  ,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut 
être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre  (cT. 

(a)  Les  neveu\  et  nièces  ,  quoique  \<\i\s  proches  parens  (jue 
le-;  consins  germains  ,  ne  peuvent  former  opposition  au  mariage 
de  leurs  oncles  et  tantes  ;  le  respiict  qu'ils  leur  doivent  ne 
le  permettent  pas.  11  faut  remarquer  que  la  loi  ,  en  faisant 
l'énuraération  des  parens  qui  peuvent  former  opposition  dans 
le  cas  de  l'article    1^4  »  ""^  parle  pas  des   alliés. 

(b)  Qu'il  pourra  convoquer  ,  c'est-à-dire  ,  qu'il  pourra  faire 
convoquer;  carie  droitde  convoquer  le  conseil  de  famille  n'ap- 
parlientqu'aujuge  de  paix. 

(cj   L'appel  est  suspensif,  c'est-à-dire,  que  la  célébration  du 
Qiariazc  sera  suspendue  jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour  royale, 
(f.')  On  dislingue  deux  sortes  d'empéchemens,  les  empéch*- 


CODE  CIVIL, 


uiciis  proiiioiufs'i-'t  les  empùcheiuviis  diriinaiiï.  Les  crapêche- 
mtus  prohibitifs  sont  ceux  quiforuient  oli«tno|(à  laccItLialiou 
d\\  mai  iai,L' ,  SiiHS  titi-t;  une  Cdiise  de  nulli;e,  l^es  f  mpèclunieus 
diriiuaus  sont  ceux  doul  ia  violaliou  uulraînc  la  nullité  du 
mariage  :  tels  sont ,  par  exemple  ,  les  empècliemens  qui  re'sul- 
teut  du  défaut  de  cousenteuieut  libre  des  parties ,  ou  de 
certains  degrés  de  parenté.  Cette  distinction  entre  les  em- 
pêchenieus  prohibitifs  et  les  empêchemens  dirimaus  a  lieu 
pour  le  mariage  ecclésiastique  comme  pour  le  mariage  civil. 

Les  empêchemens  diiiuians  sont  relatifs  ou  absolus.  On 
«ppelle  empêchenieiis  relatifs  ceux  qui  mettent  obstacle  au 
mariage  de  certaines  personnes  entre  elles  seulement  :  tel  est, 
par  exemple,  remj)êchemeut  de  parenté.  Les  empêchemens 
absolus  sont  ceux  qui  s'opposent  au  mariage  d'une  personne 
arec  tout  autre  :  tel  est,  par  exemple,  celui  qui  provient 
d'un  premier  mariage  qui  n'est  point  dissous  par  la  moit  de 
l'un  des  conjoints. 

On  distingue  aussi  les  nullités  absolues  et  les  nullités  re- 
latives. On  appelle  nullités  absolues  celles  qui  sont  fondée* 
sur  l'ordre  public  et  l'intérêt  commun  de  la  société,  comme 
celle  qui  provient  de  la  proliibition  des  mariages  incestueux. 
Les  nullités  relatives  sont  celles  qui  résultent  de  l'infraction 
À  une  règle  établie  pour  un  intérêt  particulier  :  telle  est 
celle  qui  provient  du  défaut  de  consentement  des  père  et 
mère.  Les  nullités  relatives  ne  peuvent  être  invoquées  que 
par  ceux  dans  l'intérêt  desquels  la  règle  violée  était  pres- 
crite. Les  nullités  absolues  peuvent  au  contraire  être  invoquées 
par  i'orgaue  du  ministère   puldic. 

Suivant  l'article  180,  le  mariage  qui  a  été  contracté  sans 
le  consentement  libre  des  deux  parties  ou  de  l'une  d'elles, 
peut  être  attaqué  par  les  époux,  ou  par  celui  dont  le  consen- 
tement n'a  pas  été  libre.  La  violence ,  qui  est  incompatible 
avec  la  liberté  nécessaire  au  consentement,  doit  être  de 
nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable ,  et  à 
lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune 
à  un  mal  considérable  et  présent  (  Voyez  les  articles  nia 
«t  ni3). 

Quant  à  l'erreur,  elle  ne  devient  un  obstacle  au  consen- 
tement que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  personne.  .4insi,  lorsqu'un 
liomme,  croyant  s'unir  à  une  personne  ,  en  épouse  une  autr« 
substituée  à  sa  place,  le  mariage  est  radicalement  nul.  Mais 
l'erreur  sur  le  nom,  la  famille,  la  fourtune,  les  qualités 
de  la  personne ,  n'anuulle  pas  le  mariage.  Un  homme  épouse 
Hue  fille  naturelle  qu'il  croit  légitime,  une  femme  pauvre 
«[m'iI  croit  riche,  une  prostituée  qu'il  regardait  comme  uutt 
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Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariaije 
ne  Tient  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  <|ui 
a  cté  induit  en  erreur. 

i8i.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  demande 
en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois ,  depuis  <jue 
l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur  a  été 
par  lui  reconnue  (a). 

182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  de? 
père  et  mère  ,  des  aseendans ,  ou  du  con-eil  de  famille  , 
dans  le  ca»  où  le  consentement  était  nécessaire,  ne  peut 
être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement  était 
requis,  ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de 
ce  consentement  {b). 

1 83.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée ,  ni 
par  les  époux,  ni  par  les  parcns  dont  le  consentement 
était  requis  ,  toutes  les  lois  que  le  mariaizc  a  élé  approuvé 
expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année 
«ans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu  ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée  non 
plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoub:  une  année  sans 
réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  com- 
pétent pour  consentir  par  lui-même  au  mariage  (c). 

pL-rsonce  vertueuse,  le    mariage  ne  peut  être  attaqué,  il  est 
yalide. 

(a)  Cet  article  est  fondé  sur  la  présomption  que  daas  la 
caa  dont  il  s'aqit  les  époux  eut   ratiûé  leur    mariage. 

(b)  F'oyez  li-s  articles   148   et  suirans. 

(c)  Le  mariage  est  approuvé  tacitemement  lorsque  celui 
dont  le  consentement  était  nécessaire  fait  des  actions  q«i 
supposent  nécessairement  l'approbation,  comme  si  le  pei  e  , 
qui  n'avait  pas  doimé  son  consentement,  recevait  chex  l«i 
les  deu\    époux. 

Il  fdut  remarquer  que  l'âge  compétent  dont  parle  l'arti- 
cle i83  parnîl  être,  pour  les  filles ,  vingt  et  un  ans  :  et  pour 
les  fils,  tantôt  vingt-cinq  ans,  tantôt  vingt  tt  un  ans,  con- 
lonnément  aux  articles    i.'jS  et   160. 

Cependant,  M.  Delvincourt,  tom.  i  ,  pag.  33o  ,  édil.  de 
i8ig,  et  M.  Toullier,  tom.  i,  n"  6i5  ,  periseut  qu'il  tf'agit 
de  la  majorité  ordinaire  ,  c'est-à-dire,  de  vinjt  «l  uu  au*  , 
lâol  pour    I«8   garçons  que  pour   les  ûllcs. 
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184*  Tout  mariage  conlracté  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  auKarticles  i44j  ^4?  ?  '^'  >  '^^ 
et  1 63 ,  peut  être  attaqué  ,  soit  par  les  époux  eux-mêmes, 
soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  minis- 
tère public. 

i85.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux 
qui  n'avaient  point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des 
deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être 
attaqué  ,  i"  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet 
époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent;  n^ 
lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge,  a  conçu 
avant  l'échéance  de  six  mois, 

186.  Le  père,  la  mère,  1rs  ascendans  et  la  famille 
qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  ne  sont  point  recevables  à  en  de- 
mander la  nullité  [a). 

187.  Dans  tous  les  cas  oîi ,  conformément  à  l'article 
164  ;  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux 
qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  parens 
collatéraux  ,  ou  par  les  enfans  nés  d'un  autre  mariage  , 
du  vivant  des  deux  époux  ,  mais  seulement  lorsqu'ils  y 
ont  un  intérêt  né  et  actuel  (b). 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un 
second  mariafc(e ,  peut  en  demander  la  nullité ,  du  vivant 
même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du 
premier  mariage ,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage 
doit  être  jugée  préalablement,  {c). 

(a)  Ne  sont  point  redevables  ,  etc.  La  faute  qu'ils  ont  com- 
mise en  contrevenant  à  la  loi  doit  laur  enlever  le  ri  roit  d'intenter 
l'action  en  nullité  :  Nemo  ex  suo  proprio  delicto  actionsm 
consequi  potest. 

{b)  L'intérêt  né  et  actuel  des  collatéraux  ou  des  enfans 
issus  d'un  autre  mariage  ne  commence  qu'à  la  dissolution 
du  mariage,  à  la  nullité  duquel  ils  sont  intéressés.  Alors  ils 
doivent  prouver  la  nullité  du  mariage  pour  disputer  au.\  enfans 
les  droits  de  succession. 

(c)  Si  le  tjremier  mariage  est  valable,  le  second  esi  né- 
cessairement nul  j  et,  réciproquement,  le  premier  mariage 
étant  nul,  le  second  sera  valable,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas 
d'autr*  empêchemcut. 
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1 QO.  Le  procureur  clu  E.oi ,  dans  tous  le?;  cas  auxquels 
^'applique  l'article  184  ,  et  sous  les  modifications  portées 
eu  rarticle  i85,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du 
mariage ,  du  vivant  des  deux  époux ,  et  les  faire 
condamner  à  se  séparer. 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publi- 
quement, et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  Tofficier 
public  compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux- 
mêmes  ,  par  les  père  et  mère  ,  par  les  ascendans ,  et  [)ar 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel ,  ainsi  que 
par  le  ministère  public  {a). 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  pu. 
blications  requises,  ou  s'il  n'a  point  été  obtenu  de  dis- 
penses permises  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits 
dans  les  publications  et  célébrations  n'ont  point  été 
observés,  le  procureur  du  Roi  fera  prononcer  contre 
l'officier  public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
cents  francs  ;  et  contre  les  parties  contractantes ,  ou 
ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une  amende 
proportionnée  à  leur  fortune. 

ig3.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent 
seront  encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées, 

Îîour  toutes  contraventions  aux  règles  prescrites  par 
'article  i65  ,  lors  même  que  ces  contraventions  ne 
seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage  {b). 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  ef- 
fets civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de 
célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil ,  sauf  les 


(a)  Voyez  l'article  i65. 

[b)  Cet  article  suppose  que  le  mariage  n'est  pas  radicalement 
nul ,  par  cela  seul  qu'il  n'aura  pas  été  céléLud  pul»liqucm<  nt  , 
ou  devant  l'officier  civil  compe'tent.  Aussi  l'article  191  dit  seu- 
lement que  ,  dans  les  cas  supposés  ,  le  maria;^up(?«/  être  atta- 
qué ,  etc.  Il  peut  donc  être  ou  n'être  pas  déclaré  nul  :  ce  qui 
dépend  des  circonstances  ,  de  la  bonne  foi  des  parties  ,  du  trmps 
que  le  mariage  aura  duré  ,  de  la  possesùon  d'état.  La  dé>jisiou 
est  laissée  à  la  prudence  du  in;^e  (  Mali-ville  ,  sur  l'article  ip3  ; 
Hogron  ,  sur  les  articles  i65  ,  igi  etiy3;  et  Pailliet  ,  sur 
l'article  198  ). 
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cas  picivus  par  l'article  46,  au  titre  des  Actes  de  V Ùial 
cwil  (a). 

195.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  pré- 
tendus époux  (jui  l'invoqueront  respectivement ,  de  re- 
présenter l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil. 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état  {h) ,  et  que  l'acte 
de  célébration  tlu  mariage  devant  Toilicier  de  l'état  civil 
est  représenté  ,  les  époux,  sont  respectivement  non  rece- 
■yables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 

19^.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  ig^  et 
jgS,  il  existe  des  enfans  issus  de  deux  individus  qui 
ont  vécu  pu!)liqucmcnt  comme  mari  et  femme,  et  qui 
soient  tous  deux  décédés  (c),  la  légitimité  des  eni'ans  ne 
peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de 
représentation  de  l'acte  de  célébration ,  toutes  les  fois 
que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'état 
qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

lyB.  Lorsque  la  preuve  de  la  célébration  légale  du 
mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procé- 
dure criminelle;  l'inscription  du  jugement  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  assure  au  mariage ,  à  compter  du 
jour  de  sa  célébration,  tous  les  elfets  civils  tant  à  l'égard 
des  époux  qu'à  l'égard  des  enfans  issus  de  ce  mariage. 

199.  Si  les  époux  ou  l'un  d  eux  sont  décédés  sans 
avoir  découvert  la  fraude ,  l'action  criminelle  peut 
eue  iulentée  par   tous  ceux    qui  ont  intérêt  de   faire 

(a)  Un  acte  inscrit  sur  une  feuille  volante  ne  serait  pas 
sudisant  pour  prouver  le  mariai^e  ,  sauf  les  cas  prévus  par 
l'article  4^. 

ib)  Par  possession  d'étalon  enlend  une  réunion  de  circons- 
tances qui  prouve  Tétat  desépous.  On  exprime  ces  circonstances 
par  ces  trois  mots  :  nomen  ,  tractatus  ,  juina.  La  femme  a  porté 
le  nom  de  riioiume  avec  lequel  elle  vivait  ,  elle  a  été  traitée 
comme  son  épouse  ,et  elle  a  passé  pour  telle  dans  la  société. 

(c)  On  convient  généralement  qu'il  en  serait  de  n'ième  ,  èI 
le  survivant  des  père  et  mère  était  en  état  de  dénieuce  ou 
d'absence  déclarée  ;  relativement  à  la  rjuestion  présente  ,  les 
çufaus  se  trouveraient  dans  la  même  posiliim  que  si  le  stirvi- 
Vaut  était  réelleiucut  mort(  Maleville,  ïoullier  ,  Delvincourt,, 
Rogron). 
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déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  procureur  du  Roi. 

200.  Si  i'oflicier  public  est  dcccdé  lors  de  la  décou- 
verte de  la  fraude,  l'action  sera  diiige'e  au  civil  contre 
ses  héritiers,  par  le  procureur  du  Roi,  eu  pre'seuce  des 
parties  intéressées  et  sur  leur  dénoncialion  (a). 

20 1.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néan- 
moins les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux,  qu'à 
l'égard  des  enfans ,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne 
foi'  {b), 

202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un 
des  deux  époux,  le  mariage  ne  produit  les  cffefs  civils 
qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfans  issus  du  mm- 
riage  (c). 

CHAPITRE  V.  — Des  Obligations  qui  naissent 
du  Mariage. 

203.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul 
du  mariage ,  l'obligation  de  nourrir  ,  entretenir  et  élever 
leurs  enfans  (<:/). 


(a)  Si  roflicier  civil  qu'où  accuse  du  délit  est  décède  lors 
de  la  découverte  de  la  fraude  ,  raclion  sera  dii  igéo  au  civil 
contre  ses  he'ritiers  ,  afin  de  se  faire  payer  les  domniagcs- 
iutéréts  résultant  du  crime ,  et  d'obteuir  une  preuve  du 
mariage.  Quant  à  Faction  criminelle,  elle  s'est  éteinte  par  Li 
mort  du  coupable. 

(b)  Pour  qu'il  y  ait  bonne  foi ,  il  faut ,  i»  que  les  époux 
aient  célébré  leur  mariage  avec  les  soleuuités  exigées  par  la 
loi;  2» qu'ils  aient  ignoré  les  vices  qui  le  rendaient  nul  j  3° 
que  leur  ignorance  soit  excusable.  Un  remarquera  que  l'i- 
gnorance de  droit,  c'est-à-dire  de  la  loi  qui  prescrit  cer- 
taines formalités  sous  peine  de  nullité,  n'est  point  excusable; 
car  tout  le  monde  est  censé  connaître  la  loi  :  Ignorantiu 
juris  neminem  excusât. 

(c)  Les  enfans  jouii  ont  des  droits  d' enfans  légitimes ,  tant 
envers   leur    père  qu'envers    leur   mère. 

{(1)  L'obligation  des  époux  denourrir  et  d'élever  leurs  «nfans 
leur  est  commune  et  solidaire.  Quoique  l'article  2o3  ne  parle 
que  des  père  et  me:  e  ,  celte  obligation  s'étend  ,  à  leur  défaut  , 
aux  asceudans  siq)érieurs  (Malcville,  Locré  ,  Toullier,  Del- 
vincourt  ,   Pailliel ,  etc.  ). 

Remarque*  aujsi  que  le  principe  indiqué  dans  cet  article 
est   applicable   aux   père  et  mère  des  eufaus  naturels  qu'ils 
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2o4'  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  [jtrc  cl  nicie 
poiu-  un  établissement  par  mariage  ou  autrement  (a). 

2o5.  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leur  père  et 
mère  et  autres  ascendans  qui  sont  dans  le  jjesoin  (6). 

ont  légalement  reconnus.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Paris  , 
le  I  I  frimaire  an  12  ,  et  le  25  prairial  au  i3  ;  parla  Cour 
de  Toulouse  ,  le  24  j"'^'*^^  1808;  par  la  Cour  de  cassation  ,  le 
i6uovembre  1808,  el  le  2^  août  1811.  Cette  jurisprudence 
était  déjà  en  vigueur  dans  notre  ancienne  législation.  D'A- 
guesseau  cite  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  par  lescjuels 
il  a  été  jugé  que  l'obligation  de  nourrir  le  bâtard  est  égale 
pour  le  père  et  pour  la  mère ,  et  qu'ils  doivent  l'un  et  l'autre 
y  être  condamnés  conjointement  (  Dissert,  sur  les  bâtards , 
toui.  7  ,  in-4°  ). 

Ou  doit  suivre  au  for  intérieur  la  même  règle  pour  l'éduca- 
tion des  enfans  naturels  qui  ne  sont  point  reconnus.  Le  père  et 
la  mère  d'un  enfant  naturel ,  même  incestueux  ou  adultérin  y 
sont  solidairement  obligés  en  conscience,  suivant  leurs  facul- 
tés et  moyens ,  de  secourir  à  son  éducation  ,  dès  le  premier 
moment  de  sa  naissance  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  se  suffire  à 
lui-mêaie. 

La  distinction  que  font  les  anciens  théologiens  entre  les 
trois  premières  années  qu'ils  mettent  à  la  charge  delà  mère, 
et  les  années  suivantes  pendant  lesquelles  ils  veulent  que  le 
])èie  soit  chargé  seul  de  l'édacation  do  l'enfant ,  paraît  ne  plus 
pouvoir  être  admise.  En  vaii;  voudrait-on  alléguer  l'usage  en 
faveur  de  cette  opinion  ,  puisque  les  principes  de  la  jurispru- 
àoice  paraissent  contraires. 

[a]  L'enfant  n'a  pas  d'action  :  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  forcer  sts  père  et  mère  à  rem- 
plir une  obligation  purement  naturelle.  Accorder  de  pareils 
droits  aux  enfans  ,  c'eût  été  anéantir  la  puissance  palernelk , 
déjà  si  afl'aiblie  par  le  système  de  notre  législation. 

[b]  Les  alimens  comprennent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie  :  la  nourriture,  le  logement  et  le  vêtement:  Cibario,  vesti- 
tus  et  habitatio  (  L.  6  ,  ii'.  de  Jlim.  \ 

Or  les  enfans  sont  tenus  solidairement,  tant  au  for  extérieur 
qu'au  for  de  la  conscience,  de  fournir  des  alimens  à  leurs 
père  et  mère  qui  sont  dans  le  besoin.  Chaque  enfant  est  obligé 
de  les  fournir  eu  entier  ,  sauf  son  recours  contre  ses  frères  et 
sœurs  ,  chacun  pour  leur  qiiote  part,  s'ils  eu  ont  le  moyen. 
Le  plus  riche  n'est  pas  obligé  de  contribuer  plus  que  les  autres 
à  l'acquit  d'une  dette  commun-t  (  Polhier  ,  du  Contrat  dn 
Mariage^  u»  Sgt:  Toullier,  tom.  2,  w  6i3  ;  Delvincourt,  Cours 
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206.  Des  gendres  et  belles-filles  doivent  e'galement , 
et  daii'ï  les  niêmes  circonstances ,  des  alimens  à  leurs  beau- 
père  et  bclle-nière  ;  mais  cette  obligation  cesse,  1"  lorsque 
la  belle  tncre  a  convole  en  secondes  noces;  2°  lorsque 
celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfans 
issus  de  son  union  avec  l'autre  époux,  sont  décèdes  [a), 

10'].  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont 
réciproques  [b). 

208.  Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans  la  propor- 
tion du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune 
de  celui  rjui  les  doit  {c). 

20g.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des 
alimi  lis  est  replacé  dans  un  état  tel ,  que  l'un  ne  puisse 
plus  en  donner  j  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en 
tout  ou  en  partie ,  la  décharge  [d)  ou  réduction  peut  en 
être  demandée. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimens  jus- 
tifie qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le 
tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner 


de  C'oii.  cjV.  ,  tom.  I  ,  pag.  378  ,  ^dit.  de  1819  ;  Pallliet,  sur 
l'art.  2o5  ). 

(a)  L'obligation  dont  il  est  mention  dans  cet  article  cesse 
lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces,  car  alors 
c'est  à  son  époux  à  lui  fournir  le  nécessaire.  Mais  il  en  serait 
tout  différemment  si  c'était  le  beau-père  qui  convolât  en 
secondes  noces. 

[h)  C'est-à-dire  que  les  beaux-pères  et  belles-mères  doivent 
des  alimens  à  leurs  gendres  et  brus  ,  dans  les  mêmes  circons- 
taucesetsous  les  œêm;  s  restrictions  (  Maleville,  Delvincourt, 
etc.  ). 

(c)  On  doit  avoir  égard  à  la  santé  ,  à  l'âge  ,  au  rang  de 
la  personne  à  laquelle  les  alimens  sont  dûs,  et  à  la  fortune 
des  personups  qui  les  doivent.  C'est  ainsi  ,  par  exemple  ,  que 
l'obligation  des  père  et  mère  varie  suivant  lein-  fortune  et  leur 
état  (Suivant  les  besoins  et  les  ressources  de  l'enfant. 

Dans  les  classes  àcs  personnes  pauvres  ,  chez  les  artisans, 
l'obligation  de  fournir  des  alimens  se  réduit  à  mettre  les  enfans 
en  état  de  travailler  et  de  gagner  leur  vie  ;  mais  ceux  qui  sont 
nés  deparens])lus  favorises  de  la  fortune  ont  droitàdessccours 
plus  considérables  (  Maleville  ,  sur  l'article  2o5  ;  Touillier  , 
tom.  2.  no  firS  ;  Delvincourt  tom.  I  ,  pag.  38o  ,  édit.  de  i  819). 

(c/)  On  entend  par  c/efc/ja/gci'extiûctiou  totale  de  Tobligalign. 
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qu'elle  recevra  dans  sa  demeure ,  qu'elle  nourrira  et  en- 
tretieudia  celui  auquel  elle  devra  des  alimens. 

21 1.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la 
mère  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans 
sa  demeure  l'enfant  à  qui  il  devra  des  alimens^  devra  dans 
ce  cas  être  dispensé  de  pajer  la  pension  alimentaire. 

CHAPITRE  VI.  —  Des  Droits  et  des  Devoirs 
respectifs  des  Epoux. 

212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité, 
secours ,  assistance  (a). 

2  1 3.  Le  mari  doit  protection  a  sa  femme,  la  femme 
obéissance  à  son  mari. 

214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et 
de  le  suivre  partout  oii  il  jtige  à  propos  de  résider  {li)  :  le 
mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état. 

21 5.  La  femme  ne  peut  ester  (c)  en  jugement  sans 
l'autorisatiou  de  son  mari ,  quand  même  elle  serait  mar- 
chande publique,  ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens. 

216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  îiécessaire  lors- 
que la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de 
police. 

2 1^.  La  femme ,  même  non  commune,  ou  séparée  de 
biens,  ne  peut  donner  ,  aliéner,  hypothéquer ,  acquérir 
à  titre  graluitou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit  (cl). 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en 
jugement  ,  le  juge  peut  donner  autorisation. 

219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer 
un  acte ,  la  femme  peut  f*aire  citer  son  mari  directement 

(a)  Erunt  duo  in  carne  unâ  (  Gènes. ,  cap.  2,  v.  2^). 

{h)  Partout  où  il  )us,e  à  propos  de  résider,  même  en 
pays  étranger.  Il  peut  même  la  contraindre  à  venir  habiter 
avec  lui ,  pourvu  qu'il  lui  olFre  un  domicile  honnête  et 
convenable  [Manuel  de    Droit  fr.,    sur  l'article  2i4). 

(c)  Ester  en  jugement,  stare  judirio,  c'est  se  présenter  devant 
le  juge  ,    soit  en   demandant,   soit  en  défendant. 

{d)  La  femme  peut  tester  sans  être  autorisée  (Article  2u6). 
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<]evant  le  tribunal  de  promière  instance  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refuser 
son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou 
dûment  appelé  en  la  cliaudjre  du  conseil  {a), 

220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  pul)lique ,  peut, 
sans  l'autoristilion  de  soniisari,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce;  et,  audit  cas  ,  elle  oblige  aussi  son 
mari ,  s'il  y  a  conwnunauté  entre  eux  (h). 

Elle  n^'est  pus  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne 
fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari ,  mais  seuleriient  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

321.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation 
emportant  peine  afïhctive  ou  infamante,  encore  qu'elle 
n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme, 
même  majeure,  i;e  peut ,  pendant  la  durée  de  la  peine  , 
ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'apiès  s'être  fait 
autoriser  par  le  juge  ,  qui  peut,  en  ce  cas  ,  donner  l'au- 
torisation ,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut, 
en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour 
ester  en  jugement,  soit  pour  contracter  (c). 

223.  Toute  autorisation  générale  ,  même  stipulée  par 
contrat  de  mariage  ,  n'est  valable  que  quant  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme. 

224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est 
nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit 
pour  contiacter  {cl], 

275.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne 

i>eut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  ou  par 
curs  héritiers. 


(a)  Duinenl  appelé,  c'est-à-dire  par  une  signification  don- 
née par  uu  linissitT.  Mais  il  snflit  qu'il  soit  régulièrement 
appelé  ,  son  refus  de  comparaîlre  ne  saurait  nuire  à  la  femme. 

(b)  Comme  le  mari,  dans  le  cas  où  il  y  a  communauté, 
profite  des  gains  du  négoce  de  sa  femme,  il  est  juste  qu'il  en  sup- 
porte les  charges  :  Qui  sentit  commodum,  et  onus  sujfrrre  débet. 

(c)  jdbsent ,  ou  présimié  absent  (  Codedeprocéd. ,  art.  863  ). 
{(l)    Quant  aux  actes  d'administration  qui  sont  permis -au 

mari  mineur,  comme  émancipé  par  le  mariage  ,  il  peut  auto- 
riser sa  femme  à  ks  faire. 
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226.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

CHAPITRF:  VII.  —  De  la  Disgolutiondu  Mariage. 

227.  Le  mariage  se  dissout, 

1°  Par  la  mort  de  l'un  des  e'poux  j 
2°  Par  le  divorce  légalement  prononce; 
3°  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un 
des  e'poux  à  une  peine  emportant  mort  civile  [a). 

CHAPITRE  YIII.  —  Des  seconds  Mariages. 

228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma- 
riage qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  précédent  [h). 

TITRE  VI.  —  Du  Diovrce. 

(Décrété  le  21  ntars  i8o3.  Promulgué  le   3i  du  même  mois.) 

CHAPITRE  1".  —  Des  Causes  du  Divorce. 

22g.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme  (c). 

(a)  Le  mariage  des  chrétiens,  lorsqu'il  est  consommé,  ue 
peut  être  dissous,  quant  au  lien,  que  par  la  mort  naturelle 
de  l'un  des  époux.  Qnod  Dens  conjunxit ,  homo  non  separet 
(Matth.,  c.  19.  v.  6.).  Cette  doctrine  a  été  reconnue  par 
nos  législateurs  en  1816.  Suivant  le  premiefi-  article  de  la 
loi  du  8  mai  de  cette  même  année,  "  le  divorce  et  al)oIi  ». 
Le  second  article  porte  que  ,  »  toutes  demandes  et  instances 
»  en  divorce  pour  cause  déterminées  sont  converties  en  demaii- 
»  des  et    instances  en  séparation   de    corps  '>. 

Il  faut  remarquer  que  le  mariage  n'est  point,  comme  le 
porte  l'article  227  ,  dissous  par  la  condamnation  définitive 
de  Tua  des  époux  à  une  peine  emportant  mort  civile.  Le 
mariage  ne  se  dissout,  aux  yeux  du  la  loi  que  par  la  mort 
ciuile.  Or  la  naort  civile  ne  commence  pas  du  jou!-  de  la 
condamnation,  même  définitive,  mais  seulement  du  jour  de 
l'exécution  ou  de  l'expiration  des  cinq  ans  de  grâce  ,  dans 
le    cas  de  la   condamnation   par  contumace  (  .\rt.  26,  27  ). 

Au  reste,  le  mariage  n'est  dissous  par  la  mo*t  civile  que 
quant    aux  effets  civils. 

(è"  Cette  défense  n'est  qu'mi  empêchement  prohibitif  (  Locré , 
Merlin ,    Toullier  ,   Pailliel ,  Rogron  contre  Delvincourt  ). 

(c)  Dans  cet  article  et   les   articles  suivans,   le   divorce 
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280.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  commune  {a). 

a3i.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander 
le  divorce  pour  excès ,  sévices  ou  injures  graves ,  de  l'un 
d'eux  envers  l'autre  {h). 

aSa.  La  condamnation  de  l'un  dos  époux  à  une  peine 
infamante,  sera  pour  l'autre  époux,  une  cause  de  divorce. 

233.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des 
époux  ,  exprimé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous 
les  conditions  et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine, 
prouvera  suflisammcnt  que  la  vie  commune  leur  est 
insupportable ,  et  qu'il  existe  ,  par  rapport  à  eux  ,  une 
cause  péreujptoire  de  divorce  {c). 

se  prend  pour  la  separatiou  de  corps  et  de  biens.  L'on  ne 
peut  en  conscience  demander  cette  séparation  que  dans  les 
cas  où  elle  est  permise,  conformément  aux  lois  ecclésiastiques. 
I/iuconduite  du  mari  le  rend  non  recevable  à  demander  la 
séparation  de  corps  pour  dérèglement  des  mœurs  de  sa  femme  : 
Paria  crimina  mutuâ  cornpensatione  delentur  (  Anêl  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  nivôse  an  "j  \ 

(a)  On  entend  par  maison  commune,  non  seulement  le 
domicile  habituel  ,  mais  encore  une  simple  résidence  des 
époux,  comme  une  maison  de  campagne  (  Delvincourt ,  tom. 
I,  pag.   346,  édit.  de    1819). 

[b\  Les  excès  sont  des  actes  de  violence  qui  peuvent  mettre 
en  danger  la  personne  de  l'époux.  Par  sévices  on  entend  tons 
mauvais  traiteniens  moins  violens,  mais  habituels.  Les  in- 
jures graves  sont  celles  qui  résultent  de  certaines  actions, 
paroles  ou  écrits  qui  portent  atteinte  à  l'honneur  de  l'époux. 
Il  faut  avoir  égard  au  sexe,  au  rang,  à  Tàgt  et  à  la 
conduite  de  l'époux  outiagé.  Ainsi ,  par  exemple  ,  la  demande 
en  séparation  foimée  par  la  fiuime  pour  cause  d  excès,  de 
sévices  ou  d'injures  de  la  paît  de  son  mari  ,  pourrait  être 
écartée  par  la  preuve  que  la  femme  1rs  aurait  provoqués  par 
son  incondui'e  et  le  dérè^Icmcut  de  ses  mœurs.  Tels  sévices, 
tels  excès  ,  telles  injures  qui  seraient  assez  graves  pour  faire 
prononcer  la  séj)aration  de  corps,  sur  la  denunde  d'une 
épouse  innocente  et  vertueuse,  pourraient  ne  1  être  pas  assez, 
s'il  étaitpicuvé  cjue  l'épouse  a  violé  la  foi  conjugale  (Répert. 
de  Jurisp.,  v°  Divorce,  sect.  4  >  §  12  ;  Manuel  de  Droit 
français,  sur   l'article  23o  ). 

(c)  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux  u'a 
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CHAPITRE  II.  —  Du  Divorce  pour  caïue 
déterminée. 

SECTiou   i'^".  —  Des   Formes  de   Divorce  pour  cause 
déterminée. 

2  34'  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits 
qui  domierout  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée  ,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au 
tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  époux  auront 
leur  domicile. 

235.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux 
demandeur  donnent  lieu  à  une  poursuite  criujinelle  de 
la  part  du  minisière  public ,  l'action  en  divorce  restera 
suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  ;  alors 
elle  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer 
de  l'arrêt  aucune  fin  de  non  recevoir  ou  exception  préju- 
dicielle contre  l'époux  demandeur. 

236.  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  [a]  : 
elle  sera  remise  avec  les  pièces  à  l'appui  ^  s'il  y  en  a , 
au  président  du  tribunal ,  ou  au  juge  qui  en  fera  les 
fonctions  par  l'époux  demandeur  en  personne,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  empêclié  par  maladie  ,  auquel  cas,  sur  sa 
réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  ou  de  deux  officiers  de  santé,^  le  magis- 
trat se  transportera  au  domicile  du  demandeur  pour  y 
recevoir  sa  demande. 

23".  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et 
lui  avoir  fait  les  observations  qu'il  croira  convenables , 
paraphera  les  demandes  et  les  pièces ,  et  dressera  procès- 
verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès- 
verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à 
moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer,  auquel 
cas  il  en  sera  fait  mention. 

338.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès-verbal, 
que  les  parties  comparaîtront  en  personne  devant  lui , 

jamais  été  admis  par  les  canons  comme  une  cause  suffisante 
de  séparation. 

(a)  Le  détail  des  faits  exiqé  par  cet  article  comprend, 
entre  autres  circonstances,  riudication  de  l'année,  du  mois, 
du  jour  et  du  lieu  où  les  faits  se  sont  passés. 
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au  jour  et  à  l'heure  qu'il  indiquera;  et  qu'à  cet  effet 
copie  He  son  ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  la 
partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

239.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux, 
s'ils  se  présentent,  ou  au  demandeur,  s'il  est  seul 
comparant,  les  représentations  qu'il  croira  propres  à 
opérer  un  rapprochement  ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il 
en  dressera  procès-verbal,  et  ordonnera  la  communi- 
cation de  la  deminde  et  des  pièces  au  ministère  public  ; 
et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

240.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront ,  le  tribunal ,  sur 
le  rapport  du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les 
fonclions^et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
accordera  ou  suspendra  la  permission  de  citer.  La  sus- 
pension ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

241.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du 
tribunal,  fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordi- 
naire, a  comparaître  en  personne  à  l'audience,  à  huis 
clos,  dans  le  délai  de  la  loi;  il  fera  donner  copie,  en 
tête  de  la  citation ,  de  H  demande  eu  divorce  et  des 
pièces  produites  à  Tappui. 

242.  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur 
comparaisse  ou  non  ,  le  demandeur  en  personne,  assisté 
d'un  conseil  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  exposera  ou  fera 
exposer  les  motifs  de  sa  demande  ;  il  représentera  les 
pièces  qui  l'a|)pu!ent,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se 
propose  de  faire  entendre. 

243.  Si  le  défendeur  comparaît  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire 
j)roposer  ses  observations ,  tant  sur  les  motifs  de  la 
demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  demandeur 
et  sur  les  témoins  nar  lui  nommés.  Le  défendeur  nom- 
mera, de  son  côté  ,  les  témoins  qu'il  se  pro{)oscdc  faire 
entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera  réciproque- 
ment ses  observations. 

244*  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions , 
dires  et  observations  des  parties ,  ainsi  que  des  aveux  que 
Tune  ou  l'autre  [)ourra  faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal 
sera  donnée  auxdites  parties,  qui  seront  requises  de  le 
signer ,  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur  signature  , 
ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 
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2|5.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience 
publique,  dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera 
la  communication  de  la  procédure  au  ministère  public, 
et  commettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas  oîi  le  défondeur 
n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui 
faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal,  dans  le  délai 
qu'elle  aura  déterminé. 

246.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  ,  sur  le  rapport  du 
juge  commis,  le  ministère  public  entendu  ^  le  tribunal 
statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non  recevoir ,  s'il  en  a  été 
proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes ,  la 
demande  en  divorce  sera  rejetée  :  dans  le  cas  contraire, 
ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non  recevoir,  la 
demande  en  divorce  sera  admise. 

247.  Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande 
en  divorce  ,  sur  le  rapport  du  juge  commis ,  le  ministère 
public  entendu  ,  le  tribunal  statuera  au  fond.  11  fera  droit 
a  la  demande ,  si  elle  lui  paraît  en  état  d'être  jugée ,  sinon, 
il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  pertinens 
par  lai  allégués,  el  h  défendeur  à  la  preuve  contraire. 

248.  A  chaque  acte  de  la  cause  ,  les  parties  pourront , 
après  le  rapport  du  juge,  et  avant  que  le  ministère 
public  ait  pris  la  parole^  proposer  ou  faire  proposer  leurs 
moyens  respectifs ,  d'abord  sur  les  fins  de  non  recevoir, 
et  ensuite  sur  le  fond;  mais  en  aucun  cas  le  conseil  du 
demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandeur  n'est  pas 
comparant  en  personne. 

249.  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui 
ordonnera  les  enquêtes,  le  greflier  du  tribunal  donnera 
lecture  de  la  partie  du  pi'ocès-verbal  qui  contient  la 
nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  pro- 
posent de  faire  entendre.  Elles  seront  averties  par  le 
président  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'autres, 
mais  qu'après  ce  moment,  elles  n'y  seront  plus  reçues. 

250.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches 
respectifs  contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter. 
Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir 
entendu  le  ministère  public. 

25 1.  Les  parens  des  parties,  à  l'exception  de  leurs 
cnfans  et  descendans,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef 
de  la  parenté ,  non  plus  que  les  domestiques  des  époux , 
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en  raison  de  cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard 
que  de  raison  aux  dépositions  des  pareus  et  des  domes- 
tiques [a), 

iSi.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testi- 
moniale dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus , 
et  déterminera  le  jour  et  l'heuie  auxquels  les  parties 
devront  les  présenter. 

2  53.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le 
tribunal  séant  à  buit  clos,  en  présence  du  ministère 
public,  des  parties  et  de  leurs  cuuseils  ou  amis ,  jusqu'au 
nombre  de  trois  de  chaque  côté. 

254.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pour- 
ront faire  aux  témoins  telles  observations  et  interpella- 
tions qu'elles  jugeront  à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins 
les  iulerrompre  dans  le  cours  de  leui"s  dc[)Ositions. 

2j5.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi 
que  les  dires  et  observations  auxquels  elle  aura  donne 
lieu.  Le  procès- verbal  d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins 
qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le 
signer;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  signature,  ou  de 
leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

256,  Après  la  clôture  des  deux,  enquêtes,  ou  de  celle 
du  demandeur,   si  le  détendeur  n'a   pas    produit    de 


(a)  Ou  appelle  domestiques  les  personues  qui  demeurent 
dans  notre  oiaisou  et  vivent  avec  nous  ,  soit  que  ces  person- 
nes soient  en  même  temps  nos  serviteurs  ,  tels  que  sont  Jcs 
laquais  ,  les  cochers  ,  cuisiniers,  valets-de-chnmbre  ,  maîtres 
d'Iiùtel,  etc. ,  soit  que  ces  personnes  ne  soient  pas  jTopre- 
rocut  des  servitcui  s ,  pourvu  que  nous  ayons  ne'anmoins  sur 
eux  quelque  autorité  ,  tels  que  sont  Us  apprentis ,  les  clercs  de 
notaires  ,  de  procureurs,  etc.  On  ^pprUescri'ileurslespcisoii- 
ne«  que  nous  avons  à  nos  ga^es  pour  nous  lendre  tous  les sei- 
vices  que  nous  leur  commaudou.t  de  nous  rendre,  quoiqu'ils 
soient  préj'Oscs  priricipalement  à  une  certaine  etp.tce  de  ser- 
vice. AiDsi  on  peut  êlre  sir^ileur  sans  être  doiuesLique  ,  et 
domestique  sans  être  serviteur  (  Pothier  ,  T'oitc  des  Obliga- 
tions ,  n°  79.3  ;  Pailliet ,  Manuel  de  droit  français  ,  sur  l'ar- 
ticle 25  1  }. 

11  résulte  de  l'article  20 f  que  les  père  et  mere  et  autres  as- 
cendant des  «poux  peuvent  être  euteudus  comme  témoiit.s  dantï 
les  causes  en  séparation  du  corps  ,MaleviUe,  l'aillct ,  etc.). 
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témoins ,  le  triijunal  renverra  les  parties  à  l'audience 
publique ,  dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordon- 
nera la  communication  de  la  procédure  au  ministère 
public,  et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance 
sera  signifiée  au  défendeur ,  à  la  requête  du  demandeur, 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

257.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif ,  le  rap- 
port sera  fait  par  le  juge  commis  :  les  parties  pourront 
ensuite  faire,  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs 
conseils,  telles  observations  qu'elles  jugeront  utiles  à 
leur  cause  ;  après  quoi  le  ministère  public  donnera  ses 
conclusions. 

258.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publique- 
ment :  lorsqu'il  admettra  le  divorce  ,  le  demandeur  sera 
autorisé  à  se  retirer  devant  i'oJiicii.r  de  l'état  civil  pour 
le  faire  prononcer. 

259.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée 
pour  cause  d'excès,  de  sévices  ou  d'iujures  graves, encore 
qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges  pourront  ne  pas  ad- 
mettre immédiatement  le  divorce.  Dans  ce  cas  avant  de 
faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compa- 
gnie de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle 
ne  le  juge  pas  à  propos  ;  et  ils  condamneront  le  mari  îi 
lui  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses 
facultés,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suf- 
fisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

260.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se 
sont  pas  réunies  ,  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer 
l'autre  époux  h  comparaître  au  tribunal ,  dans  les  délais 
de  la  loi ,  pour  y  entendre  prononcer  le  jugement  défi- 
nitif, qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison 
qu'un  des  époux  est  condamné  à  une  peine  infamante , 
les  seules  formalités  à  observer  consisteront  à  présenter 
au  tribunal  depremièreinstance,  une  expédition  en  bonne 
forme  du  jugement  de  condamnation ,  avec  un  certificat 
de  la  cour  d'assises ,  portant  que  ce  mêuie  jugement  n'est 
plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légale. 

262.  En  cas  d'appel  du  jugetneiit  d'admission  ou  du 
jugement  déiinitii ,  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance,  en  matière    de  divorce,    la  cause  sera  ins- 
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truite  et  jugée  par  la  cour  royale,  comme  afFaire  urgente. 

263.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été 
interjeté  dans  les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  rendu  contradictoireinent  et 
par  défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à  la  cour  de  cas- 
sation contre  un  jugement  en  dernier  ressort ,  sera  aussi 
de  trois  mois ,  à  compter  de  la  signification.  Le  pourvoi 
sera  suspmsif. 

264.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort ou  passé  en  force  de  chose  jugée  ^  qui  autorisera 
Je  divorce,  l'époux  qui  l'aura  obtenu  sera  obligé  de  se 
présenter  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  l'oiîîcicr 
de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire 
prononcer  le  divorce. 

'j65.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir,  à 
l'égard  des  jugemcns  de  première  instance,  qu'après 
"l'expiration  du  délai  d'appel  ;  à  l'égard  des  arrêts  rendus 
par  défaut  en  cause  d'appel,  qu'après  l'expiration  du 
tiélai  d'opposition;  et  à  l'égard  des  jugemens  contradic- 
toires en  dernier  ressort,  qu'après  1  expiration  du  délai 
du  pourvoi  en  cassation. 

266.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le 
délai  de  deux  mois  ci-dessus  déterminé,  sans  appeler 
l'autre  époux  devant  loflicier  de  l'état  civil ,  .«era  déchu 
du  bénélice  du  jugementqu'il  avaitobtenu  ,  et  ne  pourra 
reprendre  son  action  en  divorce ,  sinon  pour  cause 
nouvelle ,  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir 
les  anciennes  causes. 

stCTiON  II.  —  Des  Mesures  provisoires  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée. 

iQ-,  L'administration  provisoire  des  enfans  rcslei'a 
au  mari  de;iiaudeur  ou  défendeur  eu  divorce  ,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonni;  par  le  tribunal,  sur 
la  demande  ,  soit  de  la  mère  ,  soil  de  la  famille,  ou  du 
ministère  public,  pour  le  plus  grand  avantage  de-;  enfans. 

26H.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  di- 
vorce pourra  quitter  le  domicile  du  m;iri  pendant  la 
poursuite,  et  demander  une  pension  alimentaire  propor- 
.tionnée  aux  facultés  du  mari.  Lclribunal  indiquera  Ja 
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maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider,  et 
fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimentaire  que  le 
mari  sera  obligé  de  lui  payer  (a). 

269.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence 
dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera 
requise  :  à  défaut  de  cette  justification,  le  nari  pourra 
refuser  la  provision  alimentaire,  et  si  la  feniine  est  deman- 
deresse en  divorce ,  la  faire  déclarer  non  recevable  à 
continuer  ses  poursuites. 

270.  La  femme  commune  en  biens  ,  demanderesse  ou 
défenderesse  en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de  cause, 
à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  2  38,  requérir  ,  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  Tapposilion  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers 
de  la  communauté.  Ces  sccliosne  seront  levés  qu'en  fai- 
sant inventaire  avec  privée ,  et  à  la  charge  par  le  mari 
de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou  de  lépondre 
de  leur  valeur  comme  gaidien  judiciaire. 

27 1 .  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la 
charge  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite 
des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la 
date  de  l'ordonnance  dont  il  est  l'ait  mention  en  l'arti- 
cle 238,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  ait  été  laite  ou  contractée  en  fraude  des  droits 
de  la  femme  {ù). 

SECTION  in.  —  Des  fins  de  non  recevoir  contre  f  Action 
en  divorce  pour  cause  déterminée, 

272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconci- 
liation des  époux  ,  survenue ,  soit  depuis  les  faits  qui 
auraient  pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  de- 
mande en  divorce. 

273.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  dé- 
claré non  recevable  dans  son  action  :  il  pourra  néanmoins 
en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la 


[a]  Une  femme  ne  peut  demander  une  pension  alimentaire 
qu'autant  qu'elle  est  dans  le    besoin. 

[h]  Les  biens  qui  surviendraient  à  la  communauté  depuis 
l'action  en  sépara  lion  jusqu'à  ce  que  la  commuante  fût  dissoute, 
seraient  au  profit  des  deux  époux  (Maleville ,  sur  l'article  27  i  ), 
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réconciliation ,  et  alors  faire  usage  des  anciennes  cause» 
pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

2^4'  ^'  ^^  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu 
réconciliation,  le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par 
écrit,  soit  par  témoin,  dans  la  forme  prescrite  en  lii 
première  section  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE  111.  —  Du  Divorce  par  consentemetît 
mutuel. 

■275.  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera 
point  admis  si  le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans ,  ou 
si  la  femme  est  mineure  de  vingt  et  un  ans  {a), 

l'jô.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après 
deux  ans  de  mariage. 

277.  Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  ma- 
riage, ni  lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans. 

278.  Dans  aucun  cas,  le  consentement  mutuel  des 
époux  ne  suffira,  s'il  n'est  autorisé  par  leurs  pères  et 
mères,  ou  par  leurs  autres  ascendans  vivans,  suivant  les 
règles  prescrites  par  l'article  i5o,  au  titre  du  Mariage. 

279.  Les  époux,  détermin-is  à  opérer  le  divorce  par 
consentement  mutuel  seront  tenus  de  faire  préalable- 
ment inventaire  et  estimation  de  tous  leurs  biens  meu- 
bles et  immeubles,  et  de  régler  leurs  droits  respeclils, 
sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

280.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par 
écrit  leur  convention  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

1°  A  qui  les  enfans  nés  de  leur  union  seront  confiés, 
soit  pendant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce 
prononcé  ; 

2°  Dans  quelle  maison  la  femrne  devra  se  retirer  et 
résider  pendant  le  temps  des  épreuves  j 

3°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme 
pendant  le  même  temps,  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suf- 
fisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

281.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  per- 
sonne ,  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  leur 
arrondissement,  ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonc- 

(o)  ^  oycï  les  arlicles  227   et   a3J, 


98  CODE  CIVIL. 

tions,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leurTolonté,  en 
présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 

28-2.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  à  chacun 
d'eux  en  particulier,  en  présence  des  deux  notaires, 
telles  représentations  et  exhortations  qu'il  croira  conve- 
nables ;  il  leur  donnera  lecture  du  chapitre  iv  du  prévient 
titre,  qui  règle  les  Effets  du  Divorce ,  et  leur  dévelop- 
pera loutcs  les  conséquences  de  leur  démarche. 

2b3.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il 
leur  sera  donné  acte,  parle  juge,  de  ce  qu'ils  demandent 
le  divorce  et  y  consentent  mutuellement,  et  ils  seront 
tenus  de  produire  et  déposer  à  l'instant,  entre  les  mains 
des  notais  es,  outre  les  actes  mentionnés  aux  articles 
279  et  2"o  : 

1"  Les  actes  de  leurnaissance  et  celui  de  leur  mariage; 

2°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfans 
nés  de  leur  union  ; 

3°  La  déclaration  authentique  de  leurs  pères  et  mères 
ou  autres  ascendans  vi vans,  portant  que ,  pour  les  causes 
h  eux  connues,  ils  autorisent  tel  ou  teliç,  lein-  fils  ou 
iille,  petit-fils  ou  pelitc-fille,  marié  ou  mariée  à  \g\  ou 
telle ,  à  demander  le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères, 
mères,  aïeuls  et  aïeules  des  époux,  seront  présumes  vivans 
jusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur  décès. 

284.  Les  notaires  dresseront  procès-verhal  détaillé  de 
tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles 
préc  dens;  la  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux 
notaires ,  ainsi  que  les  pièces  produites  qui  demeureront 
annexées  au  procès-verbal,  dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme  de  se 
retirer,  dans  les  ^nngt-quatre  heures,  dans  la  maison 
convenue  cntr'elle  et  son  mari ,  et  d'y  résider  jusqu'au 
divorce  prononcé. 

2B5.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la 
première  quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  septième 
et  dixième  mois  qui  suivront,  en  observant  les  mêmes 
fornialités.  Les  parties  seront  obligées  à  rapporter 
chaque  fois  la  preuve,  par  acte  public,  que  leurs  pères, 
mères  ,  ou  autres  ascendans  vivans  ,  persistent  dans  leur 
jM-emière  détermination  ;  mais  elles  ne  seront  tenues  à 
répéter  la  production  d'aucun  autre  acte. 
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286.  Dans  la  quinzaine  du  jour  ou  sera  révolue  l'an- 
née, à  compter  delà  première  déclaration,  les  époux, 
assistés  chacun  de  deux  amis ,  personnes  notables  dans 
l'arrondisseoient ,  âgés  de  cinquante  ans  au  moins ,  se 
présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions;  ils 
lui  remettront  les  expéditions ,  en  bonne  forme  ,  des 
quatre  procès-verbaux  contenant  leurconsentement  mu- 
tuel ,  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et 
requerront  du  magistrat  ,  chacun  séparément  ,  en 
présence  néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des  quatre  nota- 
bles ,  Tadraission  du  divorce. 

28^.  Après  que  le  jugeetles  assistans  auront  fait  leurs 
observations  aux  époux  ,  s'ils  persévèrent ,  il  leur  sera 
donné  acte  de  leur  réquisition  et  de  la  remise  par  eux 
faits  des  pièces  à  l'appui  :  le  greffier  dn  tribunal  dressera 
procès-verbal,  qui  sera  signé,  tant  par  les  parties  (à 
moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer  ,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention  )  ,  que  par  les 
quatre  assistans,  le    juge  et  le  greffier. 

-288.  Le  juge  mettra  de  suite  ,  au  bas  de  ce  procès-ver- 
bal, son  ordonnance  portant  que  .  dans  les  trois  jours, 
il  sera  par  lui  référé  du  tout  au  tribunal  en  la  chambre 
du  conseil,  sur  les  conclusions  par  écrit  du  ministère 
public  ,  auquel  les  pièces  seront,  à  cet  effets  communi- 
quées par  le  greffier. 

289.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  Ja 
preuNcqueles  deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  de  vingt- 
cinq  ans  ,  la  femme  de  vingt  et  un  ans  ,  lorsqu'ils  ont  fait 
leur  première  déclaration  ;  qu'à  cette  époque  ils  étaient 
mari'.'S  depuis  deux  ans ,  que  le  mariage  ne  remontait  pa^ 
à  plus  de  vingt,  que  la  femme  avait  moin?  de  quarante- 
cinq  ans  ,  que  le  consentement  mutuel  a  été  exprimé 
quatre  fois  dans  le  cours  de  l'année  ;  après  l-s  préala- 
bles ci-dessus  prescrits  et  avec  toutes  les  formalités 
requises  par  le  présent  chapitre  ,  notamment  avec  l'au- 
torisation des  père»;  et  mères  des  époux,  ou  avec  celle 
de  leurs  autres  ascon  dans  vivans,en  cas  de  pré  lécî;s  des 
pères  et  mères  ;  il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes: 
f^a  loi  firinet.  Dans  le  cas  contraire  ,  ses  conclusions 
seront  en  ces  termes    :    La  loi  empêche. 
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290.  Le  tribunal,  sur  le  référé  ,  ne  pourra  faire  d'au- 
tres vérifications  que  celles  indiquées  parl'articie  précé- 
dent. S'il  en  résulte  que,  dans  l'opinion  du  tribunal ,  les 
parties  ont  satisfait  aux  conditions  et  rempli  les  forma- 
lités déterminées  par  la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et 
renverra  les  parties  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  pour 
le  (aire  prononcer  :  dans  le  cas  contraire,  le  tribunal 
déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  le  divorce,  et 
déduira  les  motifs  de  la  décision. 

291.  L'appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas 
y  avoir  Heu  à  admettre  le  divorce,  ne  sera  recevable 
qu'autant  qu'il  sera  interjeté  par  les  deux  parties,  et 
néanmoins  par  actes  séparés,  dans  les  dix  Jouis  au  plus 
tôt ,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
jugement  de   première   instance. 

292.  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés 
tant  à  l'autre  époux  qu'au  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

293.  Dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification 
quiluiaiu-a  été  faite  du  second  acte  d'appel^  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  première  instance  fera  passer 
au  procureur  général  près  la  cour  royale  l'expédition  du 
jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu. 
Le  procureur  général  près  la  cour  royale  donnera  ses 
conclusions  par  écrit,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
réception  des  pièces  :  le  président ,  ou  le  juge  qui  le 
suppléera,  fera  son  rapport  à  la  cour  royale,,  enlacbam- 
bre  du  conseil ,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions  du  pro- 
cureur  général. 

294.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra  le  divorce  ,  et 
dans  lesvingt  jours  de  sa  date  ,  les  parties  se  présenteront 
ensemble  et  en  personne  devant  l'ofllcicr  de  l'état  civil , 
pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  juge- 
ment demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  efeU  du  Divorce. 

995.  Les  époux  qui  divorceront,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  ne  pourront  plus  se  réunir  (a). 

^)  Les  époux  qui  se  sont  séparés  ,  pour  quel(£ue  cause  que 
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296.  Dans  le  cas  de  divorce  prononce' pour  cause  de'- 
terminée  ,  la  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que 
dix  mois  après  le  divorce  prononce,  (a). 

29^.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel 
aucun  des  deux  époux  ne  pourra  contracter  un  nou- 
veau mariage  que  trois  ans  après  la  prononciation  du 
divorce. 

298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  Justice  pour 
cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se 
marier  avec  son  complice.  La  iemme  adultère  sera  con- 
damnée par  le  même  jugement ,  et  sur  la  réquisition  du 
ministère  public  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  cor- 
rection, pour  un  trmps  détermine,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  mois ,  ni  excéder  deux  années. 

29g.  Pour  quelcjuc  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors 
le  cas  du  consentement  nmtucl^  l'époux  contre  lequelle 
divorce  aura  été  admis  perdra  tous  les  avantages  que 
l'autre  époux  lui  avait  faits ,  soit  par  leur  contrat  de 
mariage ,  soit  depuis  le  inariage  contracté. 

3oo.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les 
avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux ,  encore  qu'ils  aient 
été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n  ait  pas  lieu. 
3oi.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou 
si  ceux  stipulés  ne  paraissent  pas  suffisans  pour  assurer 
la  subsistance  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce ,  le  tri- 
bunal pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autre  époux, 
une  pension  alimentaire,  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers 
des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  révo- 
cable dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  nécessaire. 

3o2.  Les  enfans  seront  confiés  à  Tépoux  qui  a  obtenu 
le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal  sur  la  demande  de 
la  famille,  ou  du  ministère  public,  n'ordonne  pour  le 
plus  grand  avantage  des  enfans,  que  tous  ou  (juelques- 
uns  d'eux  seront  confiés  aux  soins  soit  de  l'autre  époux  , 
soit  d'une  tierce  personne. 


ce  soit ,  peuvent  toujours ,  suivant  les  lois  ecclésiastiques  , 
se  réunir;  ils  y  sont  même  souvent  obliges  (Consultez  k» 
canonisles). 

(a)  A'oyez,    pour  cet  article  et  les   suivans ,  ce  ijuc  nous 
avons  dit  sur  l'article    22j. 
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303.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfans 
seront  confiés ,  Ifs  ptrc  et  more  conscrYcront  respective- 
nient  le  droit  de  survcilltr  l'entrctie n  et  l'éducation  de 
leurs  enfans ,  et  seront  tenus  d''j  contribuer  à  propor- 
tion de  leurs  facultés  (a). 

304.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis 
en  justice  ne  privera  les  enfans  rie  ce  mariage  d'au- 
cun des  avjintaees  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  , 
ou  par  les  conventions  matrimoniales  de  Icure  père 
et  mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des 
enfans  que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances ou  ils  se  seraient  ouverts  ,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  di\orce. 

305.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel, 
la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux 
époux  sera  acquise  de  plein  droit  ,  du  jour  de  leur  pre- 
mière déclaration  ,  aux.  enfans  nés  de  leur  mariage  :  les 
père  et  mère  conserveront  néanmoins  la  jouissance  de 
celte  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfans ,  à  la 
charge  de  pour\oir  à  leur  nourriture  ,  entretien  et  édu- 
cation ,  conformément  à  leur  fortune  et  à  leur  état  ;  le 
tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui  pouiiaient 
avoir  été  assurés  auxdits  enfans  par  les  conventions  ma- 
trimoniales de  leurs  père  et  mère. 

CHAPITRE  V.  —  De  la  Séparation  de  Corps. 

306.  Dans  le  casoîi  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce 
pour  cause  délerminée  ,  il  sera  libre  aux  époux  de  former 
demande  en  séparation  de  corps  {b). 

3oy.  Elle  sera  intentée  ,  instruite  et  jugée  de  la  mên  e 
manière  que  toute  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir 
lieu  par  le  consentement  mutuel  des  deux  époux. 

[a]  Voyez  l'txplicatiou  de   l'article  2o3. 

ib)  Voyez  l'article  227. 

Il  faut  remarquer  que  les  causes  déterminées  pour  lesquelles 
on  peut  demander  la  séparation  de  corps  ,  sont  :  1°  l'adultère 
de  l'un  des  époux  ;  2°  les  excès ,  sévices  on  injures  graves  ; 
3°  la  condamnation  à  une  peine  infamante.  Le  droit  canon 
admet  plusieurs  autris  causes  de  séparation  qtà  ne  sont  point 
recounues   par  la  loi   civile   (Voyez  les   canonistes). 
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îo8.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  rie  corps 
sera  prononcée  pour  cause  d'adultère,  sera  condamne* 
par  le  même  jugement ,  et  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public  ,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction 
pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois  ,  ni  excéder  deux  années. 

3og.  Le  marirestcra  le  maître  d'arrêter  l'elFct  de  celte 
condamnation  ,  en  consentant  à  reprendre  sa  lemmc. 

3io.  Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  par 
toute  autre  chose  que  l'adultère  de  la  femme,  aura  duré 
trois  ans ,  l'époux  qui  était  originairement  défendeur 
pourra  demander  le  divorce  au  tribunal ,  qui  l'admettra  , 
si  le  demandeur  originaire  ,  présent  ou  dûment  appelé, 
ne  consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  la  sépara- 
tion {a). 

3 1 1 .  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  sépa- 
ration de  biens  (^). 

TITRE  VIL  —  De  la  Paternité  et  de  la  Filiation, 

(Décrète  le  23  mars  i8o3.  Promulgue  le  2  avril.  ) 

CHAPITRE  I".  —  De  la  Filiation  des    En  fans 
légitimes  ou  nés  dans  le  Mariage. 

3 1 1.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père 
le  mari  (c). 

(à)    Voyez  l'article   227. 

(6)  Sous  quelque  régime  que  les  époux  se  .«oif.-nt  mariés, 
la  séparation  de  corps  entraîne  toujours  la  séparation  de  bien.s. 
Alors  la  femme  reprend  la  libre  administration  et  l'entière 
jouissance  de  ses  biens;  cependant  elle  ne  jicul  aliéner  ses 
immeubles  ni  les  liypolhéquer  sans  l'autorisation  de  son  mari 
(Art.   1449). 

(c)  Pater  is  est  quem  nupliœ deinonstrant.Q,e\.ieTa2t\ïxae,  (\v{ 
rst  fondée  sur  une  présomption  ,  ne  regarde  que  le  for  extérieur. 
Ainsi ,  encore  que  l'adultère  ne  soit  pas  prouvé  devant  hs 
tribunaux,  le  père  d'un  enfant  adultérin  doit  non  seulemenl 
concourir  conjointement  avec  la  mère  à  l'éducation  a\v.  cd 
enfant  ,  ils  sont  de  plus  obligés  solidairement  de  réparer 
le  tort  qu'ils  ont  fiit  au  père  putatif  on  à  ses  hérllirrs,  :» 
raison  de  la  portion  du  bien  que  cet  enfant  étranger  ddit 
«mporter  suivant  la    loi  aux  yeux   de  laaudle   il  est  réputé 
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Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant ,  s'il 
prouve  que  ,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le 
trois-centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  Jour  avant 
la  naissance  de  cet  enfant ,  il  était  ,  soit  par  cause  d'é- 
loignenient ,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident ,  dans 
l'impossibilité  phjsique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

3 1 3.  Le  mari  ne  pourra  ,  en  alléguant  son  impuissance 
naturelle  ,  désavouer  l'enfant,  il  ne  pourra  le  désavouer 
même  pour  cause  d'adultère  ,  à  moins  que  la  naissance 
ue  lui  ait  été  cachée  ,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer 
tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le 
père  (a). 

3 14.  L'enfant  né  avant  le  cent-quatre- vingtième  jour 
du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari  ,  dans 
les  cas  suivans  :  1°  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage  \  2"  s'il  a  assisté  h  l'acte  de  naissance ,  et 
si  cet  acte  est  signéde  lui ,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il 
ne  sait  signer  j  3°  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  via- 
ble (6). 

3»  5.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage ,  pourra  être  contestée. 

3r6.  Dans  les  divers  cas  ou  le  mari  est  autorisé  à  re- 
clamer ,  il  devra  le  faire  dans  le  mois  ,  s'il  se  trouve  sur 
les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  j 

légitiaie.  Lans  le  doute  si  un  homme,  s'étant  rendu  coupable 
d'adultère,  a  réellereient  introduit  un  enfant  dans  la  maison 
de  son  voisin,  à  quoi  sera-t-il  tenu?  Ce  serait  s'exposer  au 
danger  de  violer  les  règles  de  l'e'quite'  à  1  égard  du  coupable 
ou  de  l'inuoceut,  soit  que  l'on  dispensât  l'adultère  de  toute 
restitution,  soit  qu'on  l'obligeât  à  restituer  comme  s'il  e'tait 
certainement  le  père  de  l'enfant.  I;e  parti  le  plus  sûr,  le  plus 
équitable,  sera  donc  de  ne  l'obliger  à  restituer  qu'en  partie, 
à  raison  du  doute. 

[a.  Le  mari  ue  peut  désavouer  l'enfant  en  alléguant  son  im- 
puissauce  naturelle.  Cette  cause  de  désaveu  a  été  sagement 
suppiimée  ,uon  seulement  paice  qu'elle  était  dlllicile  à  appré- 
cier, mais  encore  parce  qu'elle  donnait  lieu  à  des  débats 
scandaleux.  Mais  cette  disposition,  quelque  sage  qu'elle  soit, 
ne  peut  concerner  que   le  for  extérieur. 

(&)  Viable  f  c'est-à-dire,  assez  formé  et  assez  fort  pour  pou- 
voir yivi  c. 
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Dans  les  deux  mois  après  son  retour  ,  si  à  la  même 
époque  ,  il  est  al>sent  {a)  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude, 
si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l'enfant. 

317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclama- 
tion ,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire , 
les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légiti- 
mité de  l'enfant  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se 
serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari,  ou  de  l'épo- 
que oii  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans 
cette  possession. 

3 18.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu 
de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers  sera  comme  non 
avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une 
action  en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné 
à  l'enfant  et  en  présence  de  sa  mère  (i). 

CHAPITRE  II.  —  Des  Preuves  de  la  Filiation 

des  En  fans   lérjitimes. 

3 1 9.  La  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par  les 
actes  de njiissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil  (c). 

320.  A  défaut  de  ce  titre  ,  la  possession  constante  de 
l'état  d'enfant  légitime  suffit. 

32  1.  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion 
sutlisante  de  faits  qui  indiquent  le  rispport  de  filiation  et 
de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il 
prétend  appartenir  [d). 

(a)  L'expression  absent  est  prise  ici  dans  le  sens  qu'on  lui 
donne  vuli;airemcut,  c'est-à-dire,  j^onr  non  présent.  (  Delviu- 
court,  Rogrou  ). 

(6)  Uu  lulcur  ad  hoc,  c'est-à-dire,  pour  cet  objet. 

(c)  11  ne  faut  pas  confondre  la  filiation  avec  la  lifgitiraite'. 
La  (iliatiou  se  prouve  par  l'acte  de  naissance,  la  lef^iliiuilé  par 
l'acte  du  mariage  des  père  et  mère. 

[d)  Les  faits  principaux  énuméres  dans  cet  article  peuvent 
«e  renfermer  dans  ces  trois  mots  :  noinen  ,  tracta  tus,  eifama, 
que  nous  a\oris  explique's  à  l'article  lyG.  Ces  expressions, 
principaux  faits  ,  indiquent  que  les  circonstances  e'noncées 
dans  l'article  821  ne  sont  pas  les  seules  qu'on  puisse  invoquer. 
La  loi  n'exige  pas  non  plus  d'une  manière  absolue  le  concours 
de  tous  les  faits  (ju'elle  indique,  elle  s'en  rapporte  sur  tous 
Ces  points  aux  lumières  des  magisU'at^. 
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Les  principaux  de  ces  faits  sont  : 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel 
il  prétend  appartenir; 

Que  le  père  Ta  traité  comme  son  enfant ,  et  a  pourvu, 
en  cette  qualité  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à 
«on  établissement  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la 
société  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

322.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession 
conforme  à  ce  titre  (a). 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 

32  3.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou 
si  l'enfant  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus ,  la  preuve  de  filia- 
tion peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lors- 
qu'il y  a  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  lorsque 
les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors 
constans ,  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'admission. 

324.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des 
titres  de  famille  ,  des  registres  et  papiers  domestiques  du 
père  et  de  la  mère,  des  actes  publics,  et  même  privés, 
émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation ,  ou 
qui  y  aurait  intérêt,  si  elle  était  vivante  {lA. 

3i5.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  \<^s 
moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'en- 
f^mt  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir  ,  ou  même,  la  mater- 
nité prouvée,  qu'il  n  est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 

326.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétens 
pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état. 

32^.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 

(a)  L'acte  de  naissance  sans  la  possession  d'état,  la  pos- 
session d'état  sans  l'acte  de  naissance,  ne  sont  pas  des  preuves 
incontestables  de  la  Gliation  ;  mais  ces  deux  points  réunis 
forment  une  preuve  sans  réplique. 

{b)  Le  commencement  de  preuve  est  un  acte  par  écrit  qiii 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué  (  Art  i347  ). 
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d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  h  Jugement  défini- 
tif sur  la  question  d'état  (a). 

32S.  L'action  en  rtclamation  d'état  est  imprescrip- 
tible à  l'égard  de  l'enfant  (b). 

32g.  L'actionne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de 
l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé 
mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

330.  Les  héritiers  {c)  peuvent  suivre  cette  actionlors- 
qu'elle  a  été  commencée  par  l'enfant ,  à  moins  qu'il  ne 
s'en  fût  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer 
trois  années  sans  poursuites  ,  à  compter  du  dernier  acte 
de  la  procédure. 

CHAPITRE  in.  —  Des  Enfant  naturels. 

KCiioy  1'"''.  —  De  la  Légitimation  des  Eiifans  nalurels, 

33 1.  Les  enfans  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront 
être  légitimés  par  le  mariage  sul><é({ucnt  de  leurs  père  et 
mère  ,  lorsf|ue  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus 
avant  leur  mariage  _,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans 
l'acte  même  de  célébration  i^d). 


(a)  I.a  suppression  d'état  est  un  délit  par  lequel  eu  a  ei.lev^ 
ou  tente  d'iulever  à  un  enfant  son  état  d'enfant  légitime,  ea 
détruisant  ou  altéraut  la  preuve  de  cet  état. 

{b]  Quelque  long  que  soit  le  siknce  de  l'entauf,  il  pourra 
toujours  réclamer  son  état;  car  la  prescription  ne  s'applique 
qu'aux  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  c'eiJt-à-dire  ,  qui 
sont  susceptibles  d'une  propriélé  privée,  qui  peuvent  par 
cou.se'quent  être  achetées  ou  vendues;  l'état  des  personnes  n'est 
pas  daus  le  commerce. 

(c)  L'expression  (/'AM7ierj  embrasse  it s  héritiers  légitimes 
comme  les  lé;îataiic3  et  autres  successeurs  universoli. 

[d]  On  distingue  trois  sortes  d'<  nfans  naturtb  ,  les  adulté- 
rins ,  les  incestueux  ,  et  les  enfans  naturels  proprement  ditf;. 
Les  enfans  adultérins  sont  ceux  dont  le  père  et  la  mire  on  l'ua 
d'eux  étaient,  à  l'époque  de  la  conception,  eu^agén  dans  les 
liens  du  mariage  avec  use  autre  personne.  Les  incestueux  sont 
ceux  dont  le  père  et  la  mère  sont  pari;ns  ou  alliés  au  fleqr^ 
prohibé.  Les  enfans  naturels  proprement  dits  sont  ceux  dont 
les  père  et  mère  sont  libres,  et  ne  sont  ni  pareus  ni  alliés.  Il 
faut  remarquer  que  c  est  l'époque  de  la  couceptiou  qui  fix« 
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332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu  ,  même  en  faveur 
des  enfans  decédés  qui  ont  laissé  des  descendans ,  et , 
dans  ce  cas  ,  elle  profite  à  ces  descendans. 

333.  Les  enfans  légitimes  par  le  mariage  subséquent 
auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  ma- 
riage {a). 

SECTION  u.  De  la  Reconnaissance  des  Enfans  naturels. 

334.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite 


l'état  de  l'enfant,  eu  sorte  que,  si  depuis  la  couception,  mais 
avaut  la  naissance,  son  père  se  mariait  à  une  autre  femme 
que  la  mère,  l'enfant  ne  serait  pas  adultérin,  quoique  né 
pendaut  le  mariage  de  son  père.  Si ,  au  contraire  ,  le  père  était 
marié  à  l'époque  de  la  concciJtiou  ,  l'enfaut  resterait  adultérin , 
quoique  le  père  fût  libre  au  moment  de  la  naissance.  (  Merlin  , 
Touillier,  Delvincourt,  etc.). 

Or,  les  enfans  naturels  qui  ne  sont  ni  adultérins  ni  incestueux 
peuvent  être  légitimés  par  un  mariage  subséquent.  La  légitima- 
tion s'opère  à  quelque  époque  que  le  mariage  soit  contracté, 
quand  même  il  l'aurait  été  peu  de  jours  avant  la  mort,  in 
extremis  (  Locré,  Merlin,  Touillier,  etc.  ).  Mais  cette  lé- 
gitimation n'a  pas  liexi  de  plein  droit  :  il  faut  que  les  deux 
époux  reconnaissent  l'enfant  avant  le  mariage  ou  dans  l'acte 
de  mariage.  Si  Tim  des  époux  seulement  avait  reconnu  l'enfant 
avaut  le  mariage,  la  reconnaissance  faite  par  l'autre  époux 
depuis  le  mariage  ne  pourrait  opérer  la  légitimation  (  V. 
Touilllerj  tom.  n,  n.»  924  ). 

La  légitininlion  par  le  mariage  subséquent  était  admise  chez 
les  Romains.  Le  droit  canonique  établit  pareillement  que  le 
ruariage  légitime  les  enfans  que  les  père  et  mère  ont  eu» 
ensemble  d'un  commerce  illicite,  à  moins  que  les  enfans  ne 
soient  incestueux  ou  adultérins.  Si  l'ordre  public,  les  devoirs 
du  père  et  de  la  mère,  la  faveur  due  à  Teufaut ,  semblent 
demander  la  légitimation  d'un  enfant  naturel,  l'intérêt  des 
mœurs,  la  défaveur  que  méritent  l'adultère  et  l'inceste  s'op- 
posent à  ce  que  la  même  légitimation  ait  lieu  en  faveur  A<i& 
enfaus  qui  ne  sont  pas  nés  de  pareus  libres. 

(a)  La  légitimation  n'ayant  point  d'effet  rétroactif,  elle  ne 
remonte  point  jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant,  elle  n'opère 
son  eflet  que  du  moment  où  existe  le  mariage  qui  l'a  produite. 
Ainsi",  Tenfant  légitimé  ne  succède  pas  à  ceux  de  ses  parens 
qui  sont  morts  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  sa 
conception  jusqu'à  l'époque  où  son  père  et  sa  mère  ont  contracte 
mariage  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassât. ,  du  1 1  mars  1811  ). 
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par  un  acte  autbentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été 
dans  son  acte  de  naissance. 

335.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  pro- 
fit des  enfans  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
térin  (à). 

336.  La  reconnaissance  du  pcre ,  sans  l'indication  et 
l'aveu  de  la  mère  ,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 

337.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  ,  par 
l'un  des  époux  (b),  au  profit  diui  enfant  naturel  qu'il 
aurait  en  ,  avant  son  mariage  ,  d'un  autre  que  de  son 
époux  ,  ne  pourra  nuire ,  ni  à  celui-ci ,  ni  aux  enfans  nés 
de   ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  efïet  après  la  dissolution 
de  ce  mariage  ,  s'il  n'en  reste  pas  d'cnfans. 

33S.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les 
droits  d'enfans  légitimes.  Les  droits  des  enfans  naturels 
seront  réglés  au  titre   des  Successions  [c). 

339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de 
la  mère  ,  de  même  que  toute  déclaration  de  la  part  de 
l'enfant ,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  j  au- 
ront   intérêt. 

340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  {d^. 
Dans  le  cas    d'enlèvement ,    lorsque   l'époque  de   cet 


(a)  Ni  la  légitimation,  ni  la  reconnaissauc  '  qui  {lonne  droit 
à  une  partie  de  la  succession,  ne  peuvent  avoir  lien  au  profit 
des  enlana  incestueux  ou  adultéiius.  Mais  ils  peuvent  être 
reconnus,  dit  M.  rouillier,à  l'effet  d'obtenir  des  alimens  , 
conformément  à  l'article  76'^  (  Voyez  le  Droit  civ.  ,  lom.  -à  , 
n.'  9G7  ). 

i^b)  Par  l'un  des  époux  :  la  mère  peut  reconnattre  sou 
enfant,  sans  y   être  autorisée  par  son  mari. 

(c)  \  oyez  les  articles  ^56,  757,  758. 

(d)  Les  mœurs  réclamaient  la  dispositioii  de  cet  article. 
Les  reclierclies  de  paternité  exposeraient  li:s  tribunaux  aux 
débats  l(;s  plus  scandaleux,  aux  jui^emen.s  les  plus  arbitraires, 
a  la  jurisprudetire  la  plus  variable.  L'bomme  dont  la  conduite 
serait  la  plus  pure,  celui  même  dont  les  cheveux  auraient 
lilaacbi  dans  l'exercice  de  toutes  les  vertus,  ne  seraient  point 
a  1  abii  des  attaques  d'une  femme  impudente,  ou  d'eufans  qui 
lui  seraient  élrangirs;  et  ce  peure  de  calomnie  laisserait  tou- 
jours lus  traceii  les  plus    ailligeautcs. 
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cnlèvemenl  se  rapportera  à  celle  de  la  conception  ,  le 
ravisseur  pourrra  être  ,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées ,  déclaré  père  de  l'enfant. 

341.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise  (o). 
L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver 

qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle 
flst   accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  ,  par  témoins  ,  que 
lorsiju'il  aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

342.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  , 
«oit  delà  paternité  ,  soit  de  la  maternité,  dans  les  cas  oîi, 
fini  vaut  l'article  335  ,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise, 

TITRE  VIII.   —  J)e   r adoption  et  de  la  Tutelle 
officie  Urie. 

(  Décrdlële  23  mars  i!3o3.  Promulgué  le  3  avril.  ) 

CHAPITRE  I-.—  Z?e  l'Jdoption. 
«ECTiON    i*^.  —  De   V Adoption  et  de  ses  EffeU. 

343.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  ,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans  , 
qui  n'auront,  à  l'épocpie  de  l'adoption  ,  ni  enfans ,  ni 
descendans  légitimes ,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de 
plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter  (A). 

(a)  ha  recherche  de  la  materait é  est  -aditihe,  parce  que 
la  grossess'j,  raccouchemcnt,  sont  des  faits  faciles  à  cons- 
tater. 

(è)  En  défenHanl  'aux  enfans  naturels  de  rien  recevoir,  au 
titre  des  Successions  irrcguUères,  l'article  go8  du  Code  semble 
défendre  implicitement  aux  pères  et  mères  d'adopter  leurs 
eufaiis  naturels.  Cependant,  comme  cette  défense  n'est  pas 
expresse,  la  jurisprudence  ;>.  long-temps  varié  sur  ce  point. 
Elle  paraissait  même  se  lix<^r  en  faveur  de  cette  adoption,  sur 
la  foi  de  certains  procès-verbaux,  cités  par  M.  Locré,  secré- 
taire du  conseil  d'état,  lors  de  la  discussion  du  Code  civil. 
Mais  enfui  l'adoption  d'enfuns  par  l(;urs  pères  ou  mères 
naturels,  étant  aussi  contraire  aux  principes  de  l'adoption 
qu^à  la  morale  et  aux  dispositions  bien  entendues  du  Code, 
a  été  rpjeté'j  et  proscrite  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cnssalion 
du  14  novembre  181 5,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin 
(  Voyez  le  Répert.  de  Jurisprud. ,  v"^  Adoption,  §  3  ;  le  Droii 


CODE  en  IL.  ,1, 

344'«  ^"1  °6  P^"t  être  adopté  par  plusieurs ,  si  ee  n'est 
par  deux  cpoux  {a). 

Hors  le  cas  de  l'article  366,  nul  époux  ne  peut  adop- 
ter qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint. 

345.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée 
fju'euscrs  l'individu  à  qui  l'on  aura,  dans  sa  mino:ité 
et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours  et 
donné  des  soins  non  interrompus,  ou  envers  celui  qui 
aurai'i.  sauvé  la  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  un  combat, 
soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

H  suflira ,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit 
nujeur,  plus  âgé  que  l'adopté,  sans  cnfans  ni  des- 
ccndans  légitimes;  et  s'il  est  marié,  que  son  conjoint 
consente  à  I  adoption. 

346.  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu 
avant  la  majorité  dv.  l'adopté.  Si  l'adopté,  ayant  encore 
ses  père  et  mère ,  ou  l'un  des  deux  ,  n'a  point  accompli 
sa  vingt-cinquième  année  ,  il  sera  tenu  de  rapporter  le 
consentement  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère, 
ou  par  le  survivant  ;  et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
de  requérir  leur  conseil  (L). 

347.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à 
l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

civil Jrançais ,  par  M.  TouUier,  totu.  v. ,  u°  9S8;  le  Cours  de 
(^/ff  ctfi.,  par  Uclvincourt,  tora.  i ,  pag.  407,  cdit.  de  i  813). 

Un  prèlre  peul-ii  adopter?  «  L'adoption,  dit  M.  Delvm- 
»  court,  (•lablissaut  entre  l'adoptant  et  l'adopté  certains  rap- 
n  poris  df:  iiatornité  et  de  filiation,  il  paraît  inconvenant 
u  qu'elle  ait  lien  de  la  part  d'une  personne  à  réj,'ard  de  laquelle 
M  CCS  rapports  sont  censés  ne  pouvoir  subsister.  Je  pense  doue 
>i  que  le  prèlre  qui,  aux  termis  de  la  loi  civile,  ne  peut  se 
»  marier ,  ne  peut  davantage  adopter  »  (/.6ic/).  Quoiqu'il  en 
soit,  ct;t  acte  est  iuleidil  aux  prêtres  par  les  lois  de  l'Ejjlise, 
comaie  étant  «sseutitllcnient  contraire  à  Tesjjrii.  tin  sacerdon  . 

Ou  remarquera  ,  sur  l'article  343  ,  que  ni  les  tulans  n;:tiirels 
ni  les  enfaiis  adoptifs  n'empêcheut  qu'on  n'adopte  d  autres 
enfaus  (  TouUier  ,  Hogron  ). 

(a  (^i-lui  des  épuux  qui  consent  à  ce  que  son  coiijoit  adopte 
un  enfant .  !ie  l'adopte  pas  lui-même  par  ce  seul  conseiileinent. 

(/>)  lleU^veaient  à  l'àgc,  on  ne  (lisliun;ue  pas  pour  l'adoplion 
comme  pour  le  mariage  entre  l'homme  et  la  femiue;  celle-ci 
n'est  pas   plus  tôt  capable  d'être    adoptée  que  Ibommc. 
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348.  L'adopte  restera  dans  sa  famille  naturelle  ,  et  y 
comervera  tous  ses  droits  j  néanmoins  le  mariage  est 
prohibé  (a) 

Entre  l'adoptant ,  l'adopté  et  ses  desccndans  ; 

Entre  les  enfans  adoptifs  du  même  individu  ; 

Enti-e  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir 
à  l'adoptant  j 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant ,  et  réci- 
proquement entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

349-  L'obligation  naturelle  ,  qui  continuera  d'exister 
entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère ,  de  se  fournir  des  ali- 
mens  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  considérée 
comme  commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté  ,  l'un  envers 
l'autre  (b). 

350.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibililé 
sur  les  biens  des  parcns  de  l'adoptant  j  mais  il  aura  sur  la 
succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y 
aurait  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  j  aurait 
d'autres  enfans  de  celte  dernière  qualité  nés  depuis 
l'adoption  (c). 

35 1 .  Si  l'adopté  ineurt  sans  descendans  légitimes  (d)  , 
les  choses  données  par  l'adoptant ,  ou  recueillies  dans  sa 

(a)  L'enfant  adopté  peut  rester  dans  sa  famille  naturt-lle, 
où  il  conserve  tous  ses  droits.  Dans  tous  les  cas ,  il  est  toujours 
sous  la  puissance  de  sou  père  et  de  sa  mère ,  qui  seuls  ont  droit 
de  iVxercer,  conformément  aux   articles  3^  i   et  suivans. 

I!  résulte  de  Tadoplion  une  espèce  d'aiHnité  qui  devient 
pour  le  mariage  un  enipêcliement  civil  et  canonique.  (  Voytz 
les  Cauonistes  ). 

(^b)  Mais  cette  obligatiou  n'existe  pas  entre  l'adopte  et  les 
asctndans  de   Tadoplant. 

(t)  On  voit  par  ct-t  article  que  la  survenauce  d'un  enfant 
lé^time   ne  détruit  point   l'adoption. 

(d)  Si  l'adopté  meurt  laissant  des  descendans  légitimes,  ceux- 
ci  le  représententj  et  prennent  tous  ses  biens;  car  Tadoptant 
est  censé  donner  à  son  fils  adoplif  et  à  sa  postérité.  Si  au 
contraire  il  meurt  sans  descendans  légitimes,  il  faut  distinguer 
dans  sa  succession  deux  sortes  de  biens  :  ceux  qui  proviennent 
de  l'adoptant,  et  ceux  qui  n'en  proviennent  pas.  Les  premiers 
retournent  à  Tadoptant  et  à  ses  descendans;  les  autres  appar- 
tiennent aux  pareus  de  l'adopté,  suivant  les  règles  fixées  aux 
successions. 


CÔDÈ  a\lL.  ii3 

succession ,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de 
l'adopté  ,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendans, 
à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes  ,  et  saîis  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses 
propres  parcns-  et  ceux-ci  excluront  toujours  ,  pour  les 
objets  même  spécifiés  au  présent  article  ,  tous  hériliers  de 
l'adoptant  autres  que  ses  descendans. 

302.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant  ,  et  après  le  décès  de 
l'adopté  ,  les  enfans  ou  descendans  laissés  par  celui-ci 
mouraient  eux-mêraes  sans  postérité  ,  l'adoptant  succé- 
dera aux  choses  par  lui  données  ,  comme  il  est  dit  eu 
Tarlicle  précédent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  per- 
sonne de  l'adoptant ,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers  , 
même  en  ligne   descendante. 

SECTION  II.  —  Des  formes  de  V  Adoption. 

353.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle 
qui  voudra  être  adoptée  ,  se  présenteront  devant  le  juge 
de  paix  du  domicile  de  Tadoptant,  pour  y  passer  acte 
de  leurs  consentemens    respectifs. 

35-j»  Lue  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans  les 
dix  jours  suivans,  par  la  pariie  la  plus  diligente ,  au  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  dans 
le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant , 
pour  être  soumis  à  l'houiologation  de  ce  tribunal. 

355.  Le  tribunal ,  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et 
après  s'être  procuré  les  renseignemens  convenables  ,  vé- 
rifiera ,  1°  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ; 
2°  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une 
bonne  réputation. 

356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi,  et 
sans  aucune  autre  forme  de  procédure^  le  tribunal  pro- 
noncera ,  sans  énoncer  de  motifs ,  en  ces  termes  :  Il  y  a 
lieu  ,  ou  Un  y  a  pas  lieu  à  V  adoption. 

35^.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance ,  ce  jugement  sera  sur  les  pour- 
suites de  la  partie  la  [)lus  diligente,  soumis  à  la  colir 
royale,  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  Iri- 
buiial  do  première  instance^  et  prononcera,  sans  énoncer 
de  motifs  :  Le  jn^cmenl  e^t  cunfnnié ,  ou  Le  jugement 
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est  réformé  j  en  conséquence  ^  il  y  a  lieu ,  ou  il  n'y  a  pas 
lieu  à  f  adoption. 

358.  Tout  arrêt  de  la  cour  royale,  qui  admettra  une 
«doption,  sera  prononcé  à  l'audience  et  affiché  en  tels 
lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal 
jugera  convenables. 

35q.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement, 
l'adoption  sr>ra  inscrite,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties ,  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu 
oii  l'adoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expé- 
dition, en  iorme,  du  jugement  de  la  cour  royale;  et 
l'adoption  restera  sans  efiot,  si  elle  n'a  été  inscrite  dans 
ce  délai. 

360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte 
constatant  la  volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a 
été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porté  devant  les  tribu- 
naux ,  et  avant  que  ceux-ci  eussent  définitivement  pro- 
noncé, l'instruction  sera  continuée,  et  l'adoption  ad- 
mise, s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront  ,  s'ils  croient 
l'adoption  inadmissible,  remettre  au  procureur  du  Roi 
tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 

CHAPITRE  IL  —  De  la  Tutelle  officieuse. 

361.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et 
sans  enfans  ni  descendans  légitimes,  qui  voudra  ,  durant 
la  minorité  d'un  individu ,  se  l'attacher  par  un  titre  lé- 
gul,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le 
consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  sur- 
■vivant  d'entr'eux  ;  ou,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de 
famille  ;  ou  enfin ,  si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus, 
«n  obtenant  le  consentement  des  adnn'nistrateurs  de 
l'hospice  où  il  aura  été  recueilli ,  ou  de  la  municipabté 
du  lieu  de  sa  résidence  {a). 

Ui)  La  tutelle  officieuse  est  l'obligatiou  volontairemeut 
contractée  de  nourrir  et  d'élever  graluiteiueul  un  minem  ., 
d'administrer  sa  personne  et  ses  l-itns ,  et  de  le  mettre  wi 
état  de  gagner  sa  vie  à  l'époque   de  sa  œ.ijorite. 
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362.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux 
qu'avec  le  consentement  de  Tautre  conjoint. 

363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera 
procès  verbal  des  demandes  et  consentement  relatifs  à  la 
tutelle  officieuse  (a). 

064.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit 
d'enfans  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutes  sti- 
pulations particulières,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille, 
de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  étaiL  anté- 
rieurement en  tutelle  ,  l'administration  de  ses  biens  , 
commecelle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur  officieux, 
qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  de  l'édu- 
cation sur  les  revenus  du  pupille. 

366.  Si  le  tuteur  officieux ,  après  cinq  ans  révolus 
depuis  la  tutelle  ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès 
avant  la  majorité  du  pupille ^  lui  confère  l'adoption  par 
actetestamentuire,  cette  disposition  sera  valable,  pourvu 
que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'enfans  légitimes. 

36-.  Dans  le  cas  oîi  le  tuteur  officieux  mourrait ,  soit 
avant  les  cinq  ans  ,  soit  après  ce  temps  ,  sans  avoir 
adopté  son  pupille  ,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa 
minorité  ,  les  moyens  de  subsister ,  dont  la  quotité  et 
lejpèce  ,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une 
convention  formelle,  seront  réglées ,  soit  amianlement 
entre  les  représcntans  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille, 
soit  judiciairement  en  cas  de  contestation. 

36i.  Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux 
-veut  l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente,  il  sera 
procédé  à  l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au 
chapitre  précédent ,  et  les  effets  en  seront ,  en  tous 
points ,   les  mêmes. 

36g.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du 
pupille  ,  les  réquisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur  offi- 
cieux ,  à  fin  d'adoption  ,  sont  restées  sans  effet,  et  que  le. 
pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie.  le 
tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à  indemniser  le 


(a)  Voyei  l'article  4  06. 
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pupille  (le  l'incapacité,  où  celui-ci  pourrait  se  trouver,  de 
pourvoir  à  sa  subsistance. 

Celte  indemnité  se  i-ésoudra  en  secours  propres  à  lui 
procurer  un  métier  ;  le  tout  sans  préjudice  des  stipula- 
tions qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de 
ce  cas. 

370.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration 
de  quelques  Liens  pupillaires  ,  en  devra  rendre  compte 
dans   tous   les   cas  (a). 

TITRE  IX.  —  De  la  puissance  paternelle. 

(Décrété  le  i\  mars  i8o3.  Promulgué  le  3  avril.) 

3^  I.  L'enfant ,  à  tout  âge  ,  doit  honneur  et  respect  à 
ses   père  et  mère. 

372.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou 
son  émancipation  (b). 

373.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariage  (r). 

374'  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans 
la  permission  de  son  père^  si  ce  n'est  pour  enrôlement 
-volontaire  ,  après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus. 

375.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
très  graves»ur  la  conduite  d'un  enfant,  aura  les  moyens 
de  correction  suivans. 

376.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commen- 
cés ,  le  père  pouna  le  faire  détenir  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  et,  à  cet  effet ,  le  prési- 
dent du  tribunal  d'arrondissement  devra  ,  sur  sa 
demande  ,   délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

377.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  juqu'à  la 
majorité  ou  l'émancipation ,  le  père  pourra  seulement 
requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au 

(a)  Le  tuteur  officieux  doit  reudre  compte  des  biens  du 
pupille,  des  capitaux  et  des  intérêts;  car  il  est  tenu  de  pourvoir 
gratuitement  à  son^utretien  et  à  son  éducation. 

\b)  Quand  on   dit  que  l'enfant  reste  sous  i'autorité  de  sv* 
père    et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  sou    émancipation,  cela 
s'entend  seulement  de  l'autorité  coercitive  ;  car,  à  tout  âge,  l« 
père  conserve  de  l'autorité  sur  ses  eufaus. 
ipi  Voyea  cepeodaut  l'article  i^i. 
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plus  ;  il  s'adressera  au  président  dudît  tribunal  ,  qui  , 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  Roi ,  déli- 
vrera l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera ,  et  pourra , 
d;tns  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention 
requis  pax  le  père. 

378.  II  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  aucune  écri- 
ture ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'ar- 
restation, dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pasénonces. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumis- 
Mon  de  payer  tous  les  frais  ,  et  de  fournir  les  alimens 
convenables. 

37g.  Le  père  est  toujours  maifre  d'abréger  la  durée  de 
la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si ,  après  sa 
sortie  ,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts  ,  la  dé- 
tention pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière 
prescrite  aux  articles  précédens. 

Sbîo.  Si  le  père  est  remarié ,  il  sera  tenu,  pour  faire 
détenir  son  enfant  du  premier  lit ,  lors  même  qu'il  serait 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  de  se  conformer  à  l'article  S^j. 

38 1.  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra 
faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux 
plus  proches  parens  paternels  ,  et  par  voie  de  ré<]ui- 
sition  ,  conformément  à  l'article  377  (a). 

382.  Lors(jue  l'enfant  aura  des  biens  personnels  ,  ou 
lorsqu'il  exercera  un  état  ,  sa  détention  ne  pourra  , 
même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de 
réquisition,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  377, 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale.  Celui-ci  sefera  rendre 
compte  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  fera  son  rapport  au  président  de  la 
cour  royale  ,  qui ,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et 
après  avoir  recueilli  tous  les  renscignemens,  pourra  révo- 
quer ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président  dutri- 
bunal  de  première  instance. 

383.  Les  articles  376,377,  878  et  379 seront  com- 
muns aux  pères  et  mères  des  enfans  naturels  légalement 
reconnus. 

(a)  Ce  qui  est  dit  de  la  mère  survivante  lui  est  ëgalement 
applicable  peudaut  l'absence  du  mari. 
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384.  Le  père  ,  durant  !e  mariage,  et,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère,  auront 
la  jouissance  des  biens  de  leius  enians  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis ,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui 
pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  («). 
'  385.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront, 

1"  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers; 

1°  La  nourriture^  l'entretien  et  l'éducatiou  des  en- 
fans,  selon  leur  fortujie; 

3°  Le  paiement  des  ai  re'rages  ou  intérêts  des  capitaux  ; 

4°  Les  f r;iis  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie  (b), 

386.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui 
des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  pro- 
noncé ;  et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas 
d'un  second  mariage  (c), 

(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  jouissance  avec  l'adminis- 
tration. Celui  qui  a  la  jouissance  ou  l'usufruit  de  quelque  bien 
u'est  comptable  que  de  la  propriété  de  ce  bien  ,  taudis  que 
celui  qui  n'a  que  l'administration  est  comptable  et  de  la 
propriété  et  des  revenus  (  Art.  089  ). 

La  jouissance  du  père  ,  relativement  aux  biens  de  ses  cnfans, 
est  indéj  endante  de  la  tutelle.  La  mère  qui  n'accepte  point  la 
tutelle  de  ses  tnfaus,  le  père  qui  en  est  dispensé  ou  exclus,  ne 
perdent  point  pour  cela  le  droit  d'usufruit  sur  les  biens  de 
leuis  enfaus.  Mais  la  loi  en  prive  celui  des  époux  qui,  à  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'autre  époux,  n'a  point  fait 
iavi-ntaire  des  biens  dépendans  de  la  conimunaulé(Art.  l/^^1). 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  n'accoide  ni  au  père  ni  à  la 
mère  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfaus  naturels.  Ils 
ne  peuvent  administrer  ces  biens  qu'à  la  chiirge  d'eu  rendre 
compte  (  Toullier,  Delvincourt,  Pailliet,  Kogron  ). 

{b)  Le  mot  arrérages  ne  signifie  pas  les  ii.'térêts  arriérés  , 
mais  les  produits  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères  :  les  inté- 
rêts sont  les  produits  des  capitaux  placés  autrement  qu  en  rente. 

La  dernière  partie  de  l'article  385  ofiVe  une  difficulté  :  il 
s'agit  de  savoir  de  qui  le  père  qui  a  la  jouissance  des  biens 
de  son  enfant  doit  payer  les  frais  funéraires  et  ceux  de 
dernière  maladie.  Quelques  auteurs  pensent  qu'il  s'agit  des 
frais  funéraires  de  l'enfimt.  D'autres ,  en  plus  grand  nombre , 
croient  qu'il  s'agit  des  frais  funéraires  des  personnes  auxquelles 
l'enfant  a  succédé. 

(c)  Cette  jouissance  ne  cesse  point  à  l'égard  du  père  qu* 
6e  remarie.  Mais  elle  finit,  tant  pour  le  père  que  pour  la  mèce^ 
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387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfans 
pourront  acquérir  piir  un  travail  et  une  industrie  sépares,- 
ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnes  ou  légués  sous  la  condi- 
tion expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas  (a). 


par  la  mort  de  l'enfant  mineur  (  Jaubert,  Merlin,  Toui- 
ller,  Delviucourt,   etc.). 

(a)  Les  biens  acquis  par  un  travail  ft  une  industrie  séparée 
comprennent,  1°  le  pécule  castrense  des  Romains,  c'est-à-diie 
les  biens  qui  proviennent  du  service  militaire;  2°  le  pécule 
quasl-castrense ,  ce  qui  s'étend  à  tout  ce  que  peut  gagner  uu 
fils  de  famille  dans  l'exercice  de  quelque  charge  ou  emploi 
public,  soit  civil,  soit  ecclésiastique;  3"  enfm  tout  ce  que 
gagne  uu  enfant  dft  famille  par  un  travail  ou  commerce 
quelconque,  mais  séparé. 

Je  dis  par  \\n  trai>ail  ou  commerce  séparé;  caries  gains 
et  les  acquisitions  que  fait  un  fils,  en  travaillant  au  nom  de 
son  père,  ou  en  faisant  valoir  les  biens  paternels,  rentrent 
dans  le  pécule  piofectice,  sur  lequel  le  fils  n'a  aucun  droit. 
«  Sancitum  est  à  nobis ,  ut  si  quid  ex  re  patris  ei{filio) 
n  obveniat ,  hoc  secundum  antiquam  observationem  totUTn 
»  parenti  acquiralur.  Quce  enim  inuidia  est,  quod  ex  patris 
»  occasione  profectnm  est ,  hoc  ad  eum.  reverti  ?  »  (  Instil,  1. 
2,  tit.  9,  §.  I  ).  Cette  disposition  n'est  pas  seulement  appli- 
cable aux  enfans  mineurs.  Bouhier,  chap  16  ,  n"  1 1  ;  rapporte, 
d'après  Févret  et  Bouvot,  un  arrêt  dupaileuient  de  Dijon, 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  biens  d'un  fils  âgé  de  quarante 
ans ,  demeurant  auec  son  père ,  et  ayant  acquis  ces  biens  sans 
avoir  ni  office  ni  bénéfice  ,  appartenaient  à  son  père  ,  suivant 
les  lois.  C',:  qui  est  conforme,  ajoute  l'auteur  du  Répertoire 
de  Jurisprudence,  V  pécule,  an  pilncipe  établi  par  les  juris- 
consultes et  en  particulier  par  Voët,  que  tout  ce  que  gagne  , 
par  son  travail,  un  (ils  demeurant  et  entretenu  dans  la  maLsoa 
paternelle,  est  censé  faire  partie  du  pécule  profeclice,  à  moins 
que  ce  (ils  ne  fasse  un  commerce  séparé ,  ou  qu'il  ne  soit  en 
société  avi;c  son  j'ère.  Le  Code  acluel  ne  déroge  point  à  cette 
jurisprudence  ;  aujourd'hui,  les  enfans  ne  font  siens  que  le» 
biens  acquis  par  un  travail   ou   industrie  séparés. 

D'après  Ce  principe,  si  conforme  d'ailleurs  à  la  puissance 
paternelle,  nous  décidons,  contre  plusieurs  moralistes,  qu'un 
fils  ne  peut,  sans  le  consentement  exprès  ou  présumé  du 
père,  s'approprier  les  gains  qu'il  fait  dans  la  famille ,' tandis 
qu'il  ne  fait  pas  commerce  à  part. 

Nous  finirons  cet  article  en  faisant  remarquer  que  la  jouis- 
sance paternelle  ne  s'éleud  pas  aux  biens  que  les  enfans  ont 
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TITRE  X.  —  De  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  ei 
de  l'Émancipation. 

(Décrété  le  26  mars  i8o3.  Promulgué  le  5  avril.) 

CHAPITRE  V\  —De  la  Mi?iorité. 

388.  Le  mineur  est  Hnclividu  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
Gompliâ  (a). 

CHAPITRE  H.  —  De  la  Tutelle. 

SECTION  i'^^.  —  Da  la  Tutelle  des  Père  et  Mère. 

389.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur 
des  biens  personnels  de  ses  enfans  mineurs  (/;). 

Il  est  comptable ,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus, 
des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance;  et,  quant  à  la 
propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui 
donne  l'usufruit. 

3go.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux  ,  la  tutelle  des 
enfans  mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein 
droit  au  survivant  des  père  et  mère  (c). 

391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  sur- 
vivante et  tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel 
elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle  (af). 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil 
sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans 
son  assistance. 

392.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite 
que  de  l'une  des  manières  suivantes  : 

recueillis  d'une  succession  dont  les  père  et  mère  ont  été 
déclarés  indignes  (  Art.  780  ). 

(a)  Voyez  les  articles  i48et/|88. 

(6)  La  loi,  en  permettant  au  donateur  de  priver  le  père 
et  la  mère  de  la  jouissance  des  biens  donnés  au  mineur  qui 
n'a  pas  dix-huit  ans  accomplis ,  ne  lui  permet  pas  de  leur 
6ter  l'administration  de  ces  mêmes  biens, 

(c)  Voyez  aussi  l'article   \l^\. 

[d)  On  voit,  par  cet  article,  que  le  père  peut  modifier  la 
tutelle  delà  mère;   mais  il  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  la 

lii  enlever  entièrement. 
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1"  Par  acte  de  dernière  volonté  (<r/)  ; 
1°  Par  une  déclaration  faite,  ou  devant  le  Juge  de 
paix,  assisté  de  son  grefllier ,  ou  devant  notaires. 

393.  Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  temme  est  enceinte, 
il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de 
famille.  A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra 
tutrice,  et  le  curateur  en  seia  de  plein  droit  le  subrogé 
tuteur  [b). 

394.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  j 
néanmoins ,  et  en  cas  qu'elle  la  refuse ,  elle  devra  en  rem- 
plir les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

895.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra, 
avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille, 
qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  ctrc  conservée  (f). 

A  dtfaut  de  celte  convocation  ,  elle  perdra  la  tutelle 
de  plein  droit  ;  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement 
responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura 
indûment  conservée  [d], 

396.  Lorscjueie  conseil  de  famille  ,  dûment  convoqué, 
conservera  la  tutelle  à  la  mère  ,  il  lui  donnera  nécessai- 
rement pour  cotuteur  le  second  mari ,  qui  deviendra 
solidairement  responsable  ,  avec  sa  femme  ,  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage   {e). 

lECTiON   ir.  —  De  la  Tutelle  déférée  par  le  Père  ou  la 
Mère. 

397.  Le  droit  individuel  Je  choisir  un  tuteur  parent, 

a)  L'acte  de  deruière  volonté  dont  il  est  parlé  dans  cet 
article  doit  être  fait  eu  forme  de  testament. 

(/;)  Le  curateur  au  ventre  est  cbarge'  d'administrer  pro- 
visoirement les  biens  de  la  succession  du  père.  A  la  naissance 
de  l'enfant,  il  est  oljligé  de  rendre  compte  de  son  adminis- 
tration pro\isoire,  ou  à  la  mère  ,  si  l'enfant  est  ne  vi^ant  et 
\ial)le ,  ou  aux  héritiers  du  mari,  s'il  est  né  mort  ou  non 
viable. 

(c)  Le  père  qui  sc  remarie  n'a  pas  besoin  de  se  faire  con- 
firmer dans  la  tutelle. 

(d)  Solidairement  :  c'est-à-dire  qu'on  pourra  fojcer  le 
nouveau  mari  à  payer  seul  tous  les  dommages-intérêts  dus  par 
la  femme ,  sauf  son  recours  contre  elle. 

(e)  Le  second  mari  n'est  point  responsable  de  la  gestion  de 
sa  femme,  antérieure  au  mariage. 
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ou  même  étraiiîrer,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant 
des  père  et   mère  (a). 

39S.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  892 ,  et  sous  les  exceptions  et  mo- 
difications ci-après» 

399.  La  mère  remariée  ,  et  non  maintenue  dans  la  tu- 
telle des  cnfans  de  son  premier  mariage ,  ne  peut  leur 
choisir  un  tuteur  yb). 

.'foo.  Lorsque  la  IMère  remariée ,  et  maintenue  dans  la 
tutelle ,  aura  fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfiins  de  son 
premier  mariage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille  (c). 

401.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas 
tenu  d'accepter  la  tutelle ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la 
classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale 
le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger. 

SECTION  m.  —  De  la  Tu/elle  des  Ascendans, 

.\oi.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur 
par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle 
appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel  ;  à  défaut  de 
eelui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de 
manière  que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à 
l'ascendant  maternel  du  même  degré  {d). 


(a)  La  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère  s'appelle 
testamentaire  ;  parce  qu'elle  est  ordinairement  déférée  par 
testameut,  comme  toutes  les  dispositions  testamentaires.  La 
uomination  d'uu  tuteur  peut  être  faite  a.l  diem ,  jusqu'à  un 
certain  temps.  Exemple  ;  Je  veux  qu'un  tel  soit  tuteur  de  mes 
eafans  pendant  six  ans,  à  partir  d'un  certain  jour,  d  die. 
Elle  peut  ëgalt'ment  se  faire  sous  condition.  Exemple  :  Je 
nomme  pour  tuteur  de  mon  fils  ,  un  tel,  s'il  gagne  le  procès 
qu'il  soutient  en  ce  moment  (  jMalIeville,  sur  l'art.  4oi  ; 
Touillier;  tom.  2  ,  n°  iio5:  Rogron,  sur  l'art.  Sg^  ). 

(i)  Ni  le  père  ,ni  la  mère,  qui  aurait  été  jugé  indigne  delà 
tutelle,  ne  pourrait,  en  mourant,  donner  un  tuteur  à  ses  enfans. 

(r)   La  disposition  de  cet  article   ne  concerne  que   la  mère. 

(d)  L'aïeul  paternel  est  le  père  du  père  du  mineur.  Sou 
aïeul  maternel  est  le  père  de  sa  mère 

On  remarquera  que ,  ni  les  aïeules ,  ni  les  autres  ascen- 
dantes,  n'ont  droit  à  la  tutelle  dont  il  s'agit.  U  n'y  a  que  la 
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403.  Si ,  à  défaut  de  l'aïeu]  paternel  et  de  l'aïeul  ma- 
ternel du  mineur,  la  concurrence  se  trouvait  établie 
entre  deux  ascendans  du  degré  siipéi'ieur  qui  apparliris- 
sent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur ,  la  tutelle 
passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être 
l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur  [a). 

404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bis- 
aïeuls de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite 
par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que 
choisir  l'un  de  ces  deux  ascendans. 

SECTio:^  IV.    —  De  la   Tutelle  déférée  par  le   Conseil 
de  Famille. 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  res- 
tera sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou 
mère,  ni  ascendans  mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur 
de  l'une  des  qualités  ci-dcssiis  exprimées  se  trouvera  ,  ou 
dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après ^  ou 
■valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de 
famille,  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

4oti.  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  réquisition 
et  à  la  diligence  des  parens  du  mineur,  de  ses  créanciers 
ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  mérue  d'office  et  à  la 
poursuite  du  juge  de  paix  du  doniicile  du  mineur.  Toute 
personne  pourra  dénoncera  ce  juge  de  paix  le  laite|ui 
donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  [fi). 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris 
le  juge  de  paix  ,  de  six  parens  ou  alliés,  pris ,  tant  dans 
la  commune  oli  la  tutelle  sera  ouverte ,  que  dans  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres,  moitié  du  côté  paternel, 

mère  qui  soit  tutrice  de  droit,  après  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  son   mari. 

(a)  Exemple  :  Un  homme  veuf  meurt ,  laissant  un  6Is  mi- 
neur, et  pour  ascendans  son  aïeul  paternel  et  son  aïeul 
maternel,  par  rapport  aa  mineur ,  lesquels  sont  des  bisaïeuls 
de  la  ligue  paterniJlc.  Dans  ce  ca.s,  la  iutcUc  sera  déftîiée  à 
l'aïeul  paternel  du  dëfnnl;  on  préfère  Tascendant  Apn\.  le 
mineur  porte  le  nom, 

{b)  Comme  c'est  au  juge  de  paix  à  convoquer  le  conseil 
de  famille,  c'est  à  lui  que  s'adresse  la  requisilioD  doQt  il  fait 
mcDtioa  dans  l'article  4*^^* 


124  .  CODE  CIVIL 

moitié  du  côté  maternel ,  et  en  suivant  l'ordre  de  proxi- 
mité dans  chaque  ligne,  [a). 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré,  et, 
parmi  les  parens  de  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui 
le  sera  le  moins. 

4o8.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des 
sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de 
Hombre  posée  en  l'article  précédent  (6). 

S'ils  sont  six,  ou  au-delà  ,  ils  seront  tous  membres  du 
conseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls,  avec  les 
veuves  d'ascendansetlesascendans  valablement  excusés, 
s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférietu',  les  autres  parens  ne 
seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

4og.  Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  Tune  ou  de  l'autre 
ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux  , 
ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  407  ,  le  juge  de 
paix  appellera,  soit  des  parens  ou  alliés  domiciliés  à  de 
plus  grandes  distances,  soit  dans  la  commune  même^ 
des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habi- 
tuelles d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

4 10.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait 
sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parens  ou  alhés  , 
permettre  de  citer ,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  do- 
miciliés ,  des  parens  ou  alliés  plus  prodies  en  degrés  ou 
de  mêmes  degrés  que  les  parens  ou  alliés  présens  ;  de 
manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quel- 
ques-uns de  ces  derniers  ,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé 
par  les  précédens  articles  (c). 

4  n .  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge 
de  paix  à  jour  fixe  ,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours, 
entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réu- 
nion du  conseil ,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins  , 


(a)  Deux  myriamètres  fout  environ  quatre  lieues  anciennes. 

(b)  Les  frères  germains  sout  ceux  qui  ont  le  même  père  et 
la  même  mère.  Ou  les  distingue  des  frères  consanguins,  qui 
n'ont  que  le  père  de  commun,  et  des  frères  utérins,  qui 
n'ont  que  la  même  mère. 

(c)  Alais  le  juge  de  paix  ne  peut  appeler  des  parens  à 
des  degrés  plus  éloignés  que  les  parens  ou  alliés  présens. 
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quand  toutes  les  parties  citées  résideront  dans  la  cora- 
Tnune  ,  ou  dans  la  distance  de  deux  mjriamètres. 

Toutes  les  fois  que  ,  par-mi  les  parties  citées ,  il  s'en 
trouvera  de  donnciiiées  au-delà  de  cette  distance  ,  le 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres. 

4 12.  Les  païens  ,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués, 
seront  tenus  de  se  rendre  en  personne ,  ou  de  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  spiicial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une 
personne  {ci). 

4i3.  Tout  parent,  allié  ou  ami ,  convoqué  ,  et  qui , 
sans  excuse  légitime  ,  ne  comparaîtra  point  ,  encourra 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cimjuante  irancs ,  et 
sera  piononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

4  !  4-  ^'^^  y  ^  c'^cuse  suflisante  ,  et  qu'il  convienne  soit 
d'attendre  le  membre  absent  ,  soit  de  le  remplacer  ,  en 
ce  cas  ,  comme  en  tout  autre  oii  l'intérêt  du  mineur  sem- 
blera l'exiger  ,  le  juge  de  paix  pourra  ajoui-ner  l'assem- 
blée ou  la  proroger  {l)). 

4i  5.  Celte  assemblée  se  tiendra  de  plei-ri  droit  chez  le 
juge  de  paix  ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre 
local.  La  présence  de»  trois  quarts  au  moins  de  ses  mem- 
bres convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

4  i6.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de 
paix  ,  qui  y  aura  voix  délibérativc  et  prépondérante  en 
cas   de  partage  (c). 

(a)  La  mandat  dont  il  s'agit  dans  cet  article  peut  être  donné 
par  acte  foiisscing  prive',  pouvu  qu'il  soit  enregistie  '^Art.  i(j85j. 

[b]  Proroger  rasicuihle'e,  c'est  la  remcllic  à  ua  autre  jour 
\nàï<\yx(:^  l'ajourner  ,  c'est  la  renvoyer  à  un  autre  jour  sum 
indiqueileiour.  Dans  ce  dernier  cas  ,il  faut  une  nou^eiie  convo- 
'Cation  ;  taudis  que  dans  le  premier  cas  elle  n't-.st  pas  nécessaire. 

{<;)  lies  membres  qui  composent  une  assemblée  peuvent 
avoir,  ou  voix  consultative,  ou  voix  délibéralive,  ou  tout  à  \*. 
fois  voi\  délibéiative  et  prépondérante  eu  cas  de  partage. 

La  \o'\\  consultative  est  celle  qui  sert  à  éclairer  la  discus- 
•ion ,  mais  qui  ne  compte  pas  dans  la  délibéiatiuu.  La  \o\\. 
délibéiative  «-.st  celle  qui  compte  parmi  les  sulliagcs  uécessairM 
pour  la  délibération.  I.a  voix  prépondérante  est  celle  qui,ea 
■Qài  di-  partau'c,  emporte  la  balance.  Cependant  elle uc  compte 
pa«  pour  d«ux  toix. 


1^6  CODE  CIVIL. 

417.  Quand  le  mineur,  domicilie'  en  France,  posse'- 
dera  des  biens  dans  les  colonies ,  ou  réciproquement , 
l'administration  spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un 
protuteur.  £n  ce  cas  ,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront 
indépendans  ,  et  non  responsables  l'un  envers  l'autre 
pour  leur  gestion  respective. 

41^.  Le  tuteur  agira  et  administrera  ,  en  cettequalité 
du  Jour  de  sa  noannation,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence  j 
•sinon  ,du   jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

419.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne 
passe  point  aux  héritiers  du  tuteur. Ceux-ci  seront  seule- 
ment responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur  j  et ,  s'ils 
sont  majeurs  ,  ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

SECTION  V.  —  Du  Subrogé    Tuteur. 

420.  Dans  toute  tutelle  (a),  il  y  aura  un  subrogé 
tuteur,  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du 
mineur ,  lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du 
tuteur. 

421.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues 
à  une  personne  de  l'une  des  qualités  exprimées  aux  sec- 
tions 1,  n  et  in  du  présent  chapitre,  ce  tuteur  devra  , 
•avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer  ,  pour  la 
nomination  du  subrogé  tuteur  ,  un  conseil  de  famille 
composé  comme  il  est  dit  en  la  section  iv. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli 
cette  formalité,  le  conseil  de  famille  ,  convoqué,  soit 
sur  la  réquisition  des  parens  ,  créanciers  ou  autres  par- 
ties intéressées ,  soit  d'ofiice  par  le  juge  de  paix  ,  pourra, 
s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur  ,  lui  retirer  la  tutelle, 
sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 

4'22.Danslesautrestute!les(è),lanominationdu  subro- 
gé tuteur  aura  lieu  iiamédialemcnt  après  celle  du  tuteur. 

423.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas 

(a)  Dans  toute  tutelle  :  même  dans  la  tutelle  du  père  on 
de  la  mère. 

{J})  Dans  les  autres  tutelles  :  c'est-à-diic  dans  les  tulcUe* 
déférées  par  le  conseil  de  fauilUe. 
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de  frères  germains ,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle 
le  tuteur  n'appartiendra  point  [a). 

424.  Le  subroge  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein 
droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou 
qu'elle  sera  abandonnée  par  absence  ;  mais  il  devra ,  en 
ce  cas,  sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
en  résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur. 

4'25.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la 
même  époque  que  la  tutelle. 

426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  vi 
et  vu  du  présent  chapitre  s'appliqueront  aux  subrogés 
tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitu- 
tion du  subiogé  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de 
famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 

SECTION  VI.  —  Des  Causes  qui  dispensent  de  la  Tulelle^ 

427.  Sont  dispensés  de  la  tutelle  , 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  m,  v,  vi , 
vui ,  IX  ,  X  et  XI  de  l'acte  du  18  moi  1804  ; 

Les  présidens  et  conseillers  à  la  cour  de  cassation  , 
le  procureur  général  et  les  avocats  généraux  en  la  même 
■cour  ; 

Les  préfets  j 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans 
un  département  autre  que  celui  oii  la  tutelle  s'établit  [b), 

428.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  , 

Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tous  autres 
citoyens  qui  remplissent,  hors  du  territoire  du  royau- 
me ,  une  mission  du  roi. 


(a)  Le  tuteur  ne  peut  voter  pour  la  uominatiou  du  subrogé 
tuteur,  parce  qu'il  ne  convient  pas  qu'il  choisisse  lui-mémB 
gou  coutiadicteur. 

(/;}  Cet  article  est  applicable  aux  curés,  succursalistes, 
▼icaires,  et  à  toutes  personucs  qui  exercent  des  foiiclioiis 
relii^ieusfs  (  Avis  du  Conseil  d'Etat,  tlu  20  novembre  i.So(j  ). 

Les  lois  de  l'Éj^lise  voDt  plus  loin  que  le  Code.  Elles 
Jéfeudeiit  au\  ministres  sucres  toutes  charges  personnelles  (jui 
pourraient  les  détourner  de  leurs  fonctions ,  et  «u  particuliw 
«elluÀ  de  tuteur  et  de  curateur. 
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429.  Si  la  mission  est  non  authentique  et  conteste'e  , 
la  dispense  ne  sera  prononcée  qu'après  la  représentation 
faite  ,  par  le  réclamant,  du  certificat  du  ministre  dans 
le  département  duquel  se  placera  la  mission  articulée 
comme  excuse. 

430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles 
précédens  ,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement 
aux  fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne 
seront  pîusadmis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause. 

431.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions, 
services  ou  missions ,  auront  été  conférés  postérieure- 
ment à  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle ,  pourront , 
s'ils  ne  veuLnt  la  conserver,  faire  convoquer,  dans  le 
mois  ,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être  procédé  à  leur 
remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  mis- 
sions, le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que 
l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue 
par  le  conseil  de  famille. 

432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être 
forcé  d'accepter  la  tutelle ,  que  dans  le  cas  oii  il  n'exis- 
terait pas,  dans  la  distance  de  quatre  myriamctres,  des 
parens  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle. 

43^.  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accom- 
plis peut  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé 
avant  cet  âge  pourra,  à  soixante  et  dix  ans,  se  faire  dé- 
charger de  la  tutelle. 

434.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et 
dûment  juslifiée  est  dispensé  de  la  tutelle. 

11  pourra  même  s'en  laire  décharger,  si  cette  infirmité 
est  survenue  depuis  sa  nominal  ion  (a). 

435.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une 
juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui ,  époux  ou  père  ,  sera  déjà  chargé  d'une 
tutelle ,  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde , 
excepté  celle  de  ses  enfans  [b). 

{a)  L'article  parle  d'une  iuûrmité  et  non  d'une -maladie. 
L'iuGrmilé  est  couliuue,  la  maladie  n'est  que  passagère. 

[h]  Il  ne  faut  jias  compter  la  tutelle  par  le  nombre  dt« 
pupilles,  mais   pas  celui  des   pati'itnuijies  dont  on  a  l'admi- 
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436.  Ceux  qui  ont  cinq  cufans  légitimes  sont  dispen- 
ses de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enlans  («). 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  arnieesdu 
Pioi,  seront  toujours  comptes  pouropérer cette  dispense. 

Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptes  qu'autant 
qu'ils  auront  eux-uiênics  laisse  des  enfans  actuellement 
existans  (b). 

43;.  La  survenance  d  enfans  pendant  la  tutelle  ne 
pourra  autoriser  à  l'abdiquer. 

438.  Si  ie  tuteur  nonnné  est  présent  à  la  déliljération 
qui  lui  défère  la  tutelle,  il  devra  sur-k-chairip  et  sous 
peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans  toute  réclama- 
tion ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le 
conseil  de  f  amilie  delibéi'era. 

439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibéra- 
tion qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer 
le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification  qui  lui 
aura  été  faite  dosa  nomination;  lequel  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  niyriamètres  do  flistancc  du 
lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  : 
passé  ce  délai,  il  sera  non  recevable. 

44"'  Si  ses  excuses  sont  rejclées ,  il  pourra  se  pourvoir 
devant  les  tril)unaux  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera^ 
pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoirement. 

4i^'  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  delà  tutelle, 

nistraliou.  Ainsi  la  tutelle  de  dfux  frères  posse'daut  encoie 
leur  patrimoine  par  iiidivis  ne  compterait  que  pour  une  tutelle  : 
I^on  numerus  jtupiUuruin  plurcs  tutelas  Jucit ,  sed  patrim:.- 
niorum  separatio. 

(a\  Il  iaul  que  les  cinq  enfans  légitimes  soient  tous  nés; 
il  ne  suffit  pas,  ilaus  ce  cas-ci,  que  le  cinquième  soit  conçu, 
parce  qu'il  ne  s'a;^it  pas  de  ses  intérêts  (  Locré,  Touiiier, 
Ito^Ton ,  etc  ).  11  iaul  remarquer  que,  ni  les  enfans  naturels  , 
même  reconnus,  ni  les  enfans  adoptifs,  ne  peuvent  conipler 
parmi  les  enfans  le's;itiuii-s  dont  il  s'agit  dans  l'article  430. 
Mais  les  enfans    comptent  a  leur  véritable  jièie. 

{b)  \^cs  cnfaits  actuellement  existans  repiéscntenl  leur  père 
ou  leur  raere  décédés,  et  ne  sont  jamais  coajpté.i  que  pour 
•vu,   eu  quelque  uuu.lxe  qu'il»  soieu!. 

9 


i3o  CODE  CIVIL. 

cewx  qui  auront  rcjclc  l'excuse ,  pourront  être  condam- 
nes aux  frais  de  l'instance. 

S'il  succombe,  il  y  sera  condamne  lui-même. 

SECTiox   TH.  —   Ds  rin  capacité  ,    des   Exclusions  et 
destitution  de  la  Tutelle. 

^^2.  Nepeuyent  êti-e  tuteurs,  ni  membres -des  conseils 
de  famille, 

1°  Les  nùncurs, excepté  le  père  ou  la  mère; 

2°  Les  interdits; 

2°  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 

4°  Tous  ceux  qui  out^  ou  dont  les  père  ou  mère  ont 
avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur, 
sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens j  sont 
compromis  (a). 

443.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle. 
P^lle  emporte  de  même  la  destitution^  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  d(iféi-e'e. 

444*  -Sont  aussi  exclus  delà  tutelle,  et  même  desti- 
tuabk'S ,  s'ils  sont  en  exercice  , 

1°  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  (b). 

[a)  Outre  les  causes  d'exclusions  dëtermiue'es  dans  cet 
article,  le  Code  pénal  Ta  prononcée,  par  son  article  a8, 
contre  les  personnes  condamnées  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  du  bannissement,  de  la  réclusioa  ou  du  carcan  ,  si 
ce  u'cst  à  l'égard  des  père  et  mère  vis-à-vis  de  leurs  eufans,  et 
dans  ce  cas  seulement  d'après  l'avis  de  la  famille.  L'article  335 
du  même  Code  interdit  toute  tutelle,  curatt-llc  et  participation 
aux  conseils  de  famille,  savoir,  pondant  deux  ans  au  moins  et 
cintj  r.ns  au  plus,  aux  personnes  qui  auraient  attenté  aux  mœurs 
eu  excitant,  favorisant,  ou  facilitant  habituellement  la  débauche 
des  jeunes  gens  au-dessous  de  Tâge  de  viQa;t  et  uu  ans;  et 
vingt  nus  au  plus,  aux  père,  mère,  tuteur  et  autres  personnes 
chargées  de  la  surveillance  de  ces  jeunes  geus,  qui  <;e  seraient 
rendues  coupables  d'un  pareil  délit.  L'article  4^  accorde  aux 
tribunuux  de  police  correctionnelle  la  faculté  d  interdire  la 
tutelle  et  la  curatelle,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  enfans,  et  sur 
l'avis  seulement  de  la  famille. 

(b)  D^une  inconduite  notoire  :  ce  qui  doit  s'entendre  ,  non- 
seulement  du  défaut  d'ordre  dans  les  aUaires,  mais  encore  du 
dérè^dcraeul  dan*  les  mœurs  (  Ddvincouft ,  tom.  i,  pag.  44^i 


CODE  CIVIL.  i3i 

i^  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'in- 
fidélité. 

4 15.  Tout  indi^■^du  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'unt 
tutelle  ,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution 
de  tuteur,  elle  .'-era  prononcée  par  le  conseil  de  faîuilLe, 
con%oqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'oilic» 
par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convo- 
cation, quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou 
plu^eursparens  ou  alliés  du  mineur  ,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

447«  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  pro- 
noncera l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  sera 
motivée ,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu 
ou  appelé  le  tuteur. 

448.  Si  le  tuîeur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera 
fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en 
fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra 
l'homologation  de  la  délibération  devant  le  tribunal  d« 
première  instance,  qui  prononcera  sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas, 
assigner  1"  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu 
en  la  tutelle. 

449-  Les  parens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convo- 
cation pourront  intervenir  dans  la  cause  ,  qui  sera  ius- 
tiuite  et  jugée  comme  alfaire  urgente. 

SECTION  vni.  —  De  P  Administration  du  Tuteur, 

45o.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur, 
et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils  [a). 

tdil.  (le    Jiyj  Tuullier,   lom.   2,0"  1 1 64 i  Hogron ,   sur  l'art. 

44i)- 

(a)  De  la  personne  du  mineur  :  l'adminislra'ion  du  tuteur  , 
quaut  à  la  personne  du  mineur,  consiste  prjncip..len)piit  : 

1"  A  lui  procurer  une  éducation  convenable,  proportionn^- 
ment  aux  facnlte's  dudil  mineur;  cl,  pour  ce  (jui  regarde  le 
for  inlci  leur,  jl  ne  suflit  pas  que  celle  ci]tiCàliQa  soil  p/ij  argue  et 
morale,  coiamc  s'expriment  les  jl4ri^consu!tt•.s j  elle  doit  de 
jd'j»    être   rcVg'ieuse;    une  éducation  morale,    sau^  religioo, 
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Il  administrera  ses  Liens  en  bon  {.l-rc  de  famille  ,  et^ 
repondra  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
d'une  mauvaise  gestion  (a). 

11  ne  peut ,  ni  acheter  les  biens  du  mineur  ,  ni  les 
prendre  à  ferme;  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait 
autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail  ,  ni 
accepter  la  cession  d'aucun  droit  en  créance  contre  son 
pupille. 

45 1.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomi- 
nation ,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la 
le^ée  des  scellés  ,  s''ils  ont  été  apposés  ,  et  fera  procéder 
immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en 
présence  du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur  ,  iî  devra  le 
déclarer  dans  l'inventaire  (6),  à  peine  de  déchéance  (c) , 
et  ce  ,  sur  la  réquisition  quel'ofîicier  public  sera  tenu  de 
lui  en  faii'e ,  et  dont  mention  sera  faite  au  procès--verbaI. 

452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire, 
le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur  , 
aux  enchères  reçues  par  un  officier  public  [d)  ,   et  après 

manque  do  base,  et  ne  diffère  point  d'une  éducalion  purement 
phjsique. 

2»  A  mettre  le  mineur,  autant  que  possible ,  en  e'iat  do 
L'aoner  sa  vie  par  son  ti'avail ,  s'il  est  dans  une  situation 
qui  Texige. 

3"  A  veiller  sur  sa  conduite,  et  mêuie  à  requérir,  s'il  est 
nécessaire,  toutefois  avec  l'autorisation  du  consi'ii  de  famille, 
les  moyens  de  correction  que  la  loi  met  à  sa  clispo.siliou  (  Voyeï 
l'art.  468  ). 

(a)  En  bon  père  de  famille  :  c'est-à-dire,  que  le  tuteur  dc;it 
avoir  pour  les  affaires  du  mineur  le  inêuie  soin  et  la  ujème 
Yi  ïilance  qu'un  père  de  famille  exact  et  économe  a  pour  ses 
propres  afl'aires. 

(b)  Dans  Vinuentaire  :  Voyez  la  notion  de  l'Inventaire  sur 
l'article  1 26. 

(c)  A  peine  de  déchéance;  au  for  extérieur  seulement.  Le 
défaut  de  déclaration  de  la  dette  dans  l'inventaire  ne  suffit 
pas  prur  éteindre  cette  dette,  au  for  intérieur. 

{d)  Les  enchères  sont  reçues  par  un  ofiicier  public,  c'est-à- 
dire,  par  un  notaire,  ou  par  uu  commissaire-priseur ,  ou 
même,  à  leur  défaut,  par  un  huissier,  que  le  tuteur  pourra 
choisir  lui-même. 
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des  affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal  de 
vente  fera  mention  ,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que 
le  M^onseil  de  luuuilc  l'aurait  autorisé  à  conserver  en 
nalurc. 

453.  Les  père  et  mire  ,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance 
propre  et  légale  des  biens  du  mineur  ,  sont  dispensés  de 
vendre  les  meubles  ,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les 
remettre  en  nature. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire  ,  à 'leurs  frais  ,  une 
estimation  à  juslc  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé 
par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  juge 
de  paix,  lis  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des 
meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature. 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle, 
autre  (]ue  celle  des  père  et  mère  ,  le  conseil  de  famille 
réglera  par  aperçu  ,  et  selon  l'importance  des  biens 
régis  ,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'cleverla  dépense  an- 
nuelle du  mineur  ,  ainsi  que  celle  d'adjuinistration  de 
ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à 
s'aider  dans  sa  gestion ,  d'un  ou  plusieurs  administra- 
teurs particuliers,  salariés,  et  gérant  sous  sa  responsa- 
bilité   (a). 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à 
laquelle  commencera,  pour  le  tuteur  ,  l'obligation  d'em- 
ployer l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi 
de\ra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois  ,  passé  lequel  le 
tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi  (/^). 

(o)  L'administralion  des  biens  da  mineur  entraîne  de» 
dépenses  que  le   tuteur  n'ejt  pas  o))li<ié  dt;  supporter. 

(6)  Le  dulai  de  sii  mois  est  accordé  au  tuteur  pour  trouver 
un  placemeut  soiitle.  S'il  le  trouve  plus  tôt,  il  devra  les 
intérêts  du  moment  où  la  souime  aura  été  place'e.  S'il  a 
employé  les  capitaux  du  miueur  pour  sou  propre  compte  ,  il 
«era  condamné  à  payer  les  intérêts,  à  partir  du  jour  où  le* 
fonds  ont  été  employés  par  lui. 

L'emploi  que  le  tuteur  doit  faire  des  revenus  du  mliieur  est 
de  payer  les  dettes  de  la  succession,  et  de  j)lacer  l'excédant 
en  fonds  ou  à  rente  (  Ordvnn.  d'Orléans,  art.  102  ).  L'ancienne 
jurisprudence  défendait  de  stipuler  l'intérêt  du  simple  prêt  , 
même  dus  dcuiers  pupillaires.  Aujourd'hui ,  le  Code  pcrmcttaut 
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456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer' par  le  conseil 
de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'eraploi, 
il  devra ,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précédent^ 
les  intérêts  de  toute  somme  non  employée  ,  quelque 
modique  qu'elle  soit. 

457.  Le  tuteur  ,  même  le  père  ou  la  mère ,  ne  peut 
emprunter  pour  le  mineur  ,  ni  aliéner  ou  hypothéquer 
ses  biens  immeubles ,  sans  j  être  autorisé  par  un  conseil 
de  famille. 

Cette  autorisation  ne  de-vra  êfre  accordée  que  pour 
cause  d'une  nécessité  absolue  ,  ou  d'un  avantage  évi- 
dent (a). 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera 
son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté  ,  par  un 
compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur ,  que  les  deniers , 
effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisans. 

Le  conseil  de  famille  indiquera  ,  dans  tous  les  cas  ,  les 
immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence  ,  et 
toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles. 

^jS.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à 
cet  objet  ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en 
aura  demandé  et  obteim  l'homologation  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  qui  y  statuera  en  la  chambre 
du  conseil  ,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi. 

459.  La  vente  se  fera  publiquement  ,  en  présence  du 
subrogé  tuteur ,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un 

l'intéiét  du  prêt,  dans  tous  les  cas  ;  cette  défense  n'existe  plus 
au  for  extérieur.  Voyei  l'article  igoS. 

(a)  lie  tuteur  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur ,  sans  y  être 
autorisé  par  un  conseil  de  famille;  et  le  mineur  ne  serait  tenu 
de  la  dette  contracte'e  par  le  tuteur  non  autorisé,  qu'autant 
que  celui- ci  prouverait  que  l'emprunta  tourné  au  profit  du 
mineur.  Il  ne  peut  non  plus  aliéner  ou  hypothéquer  les  hiens 
imm'eubît-s  du  mineur,  sans  une  autorisation,  qui  ne  doit  lui 
être  accordée  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un 
avanta.je  évident.  La  nécessité,  absolue  aurait  lieu  dans  le  cas 
oi  il  faudrait,  par  exemple,  payer  une  dette  exigible,  faire 
des  réparations  urgentes,  subvenir  -aux  besoins  du  mineur. 
Il  y  aurait  avantage  évident,  s'il  s'agissait  de  se  défaire  d'une 
propriété  qui  n'est  d'aucun  rapport,  de  procurer  au  miaeur  ua 
ëtabliasement  avantageux,  etc. 
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■membre  du  tribunal  de  première  instance  ,  ou  par  ua 
iiotijire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  appo- 
s<--es  ,  par  trois  dimanches  consécutifs  ,  aux  lieux  accou- 
tumes dans  le  canton  ((/\ 

Chacune  de  ces  alliches  sera  vise'e  et  certifiée  pai"  le 
maire  des  communes  où  elles  auront  été  apposées. 

460.  Les  iormalités  exigées  par  les  articles  457  et  45'S 
pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur  ,  ne  s'appliquent 
point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  licitation 
sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

Seulement  ,  et  en  ce  cas  ,  la  licitation  ne  pourra  se 
faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent  : 
les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis  (6). 

461.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une 
succession  échue  au  mineur  ,  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu 
que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

462.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du 
mineur  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre  ,  elle 
pourra  être  reprise  ,  soit  par  le  tuteur  ,  autorisé  à  cet 
ellet  par  une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille , 
soit  par  le  mineur  devenu  majeur  ,  mais  dans  l'état  où 
elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  atta- 
quer les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légale- 
nient  faits  durant   la   vacance. 

463.  La  donation  faite  an  mineur  ne  pourra  être  ac- 
ce|)tée  par  le  tuteur  ([u'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 

Elle  aura ,  à  l'égard  du  mineur  ,  le  même  cfTet  qu'à 
l'égard  du  majeur  (c). 

464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une 
action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  ac- 
quiescer à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits  ,  sans 
l'autorisation  du  con-eil  de  famille  {cl). 

(a)  Lfs  formalités  de  cette  vente  soûl  réglées  par  le  Code  de 
procédure,  art.  9.^4  ft  suiv. 

{h)  Par  licitation ,  on  entend  la  vente  aux  enchères  d'une 
chose  qui  est  possédée  en  commun  par  plusieuiS  propriétaires, 
et  qui  ne  peut  être  parta^^éo  cumuiudément. 

[c)  Voyez  rart(cle  9 3  5. 

{d)  Uns  action  :  ou  ealcad  par  action  la  demande  forioée 
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^65.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tutenr 
pour  jîrovoquer  un  partage;  ;  mais  il  pourra  ,  sans  cette 
autorisation  ,  repondre  à  une  demande  en  partage  diri- 
gée contre  le  mineur. 

4^6.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il 
aurait  entre  majeurs  ,  le  partage  devra  être  fait  en  jus- 
lice  ,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nom- 
més par  le  tribunal  de  première  instance  du,  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  leprésident  du 
même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué  ,  le  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission  ,  procéderont 
à  la  division  des  héritages  et  à  la  formation  des  lots ,  qui 
seront  tirés  au  sort ,  et  en  présence  ,  soit  d'un  membre 
xlu  tribunal ,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis  ,  lequel 
fera  la  délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme 
provisionnel. 

4^7.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  an  nom  du  mi- 
neur ,  qn'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille, et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura 
été  homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance, 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  (a). 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pouira  porter  ses 
plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé 
par  ce   conseil  ,   provoquer  la   réclusion  du  mineur, 


en  justice  pour  faire  condamner  quelqu'un  à  nous  rendre  ou 
à  nous  payer  ce  qu'il  nous  doit.  Le  tuteur  ne  peut,  sans 
aatorisation,  introduire  cette  demande  pour  les  choses  immo- 
bilières de  son  mineur;  mais  il  peut  re'pondre  à  une  action  > 
c'est-à-dire,  repousser  les  prétentions  d'un  tiers  sans  être 
autorise';  car  il  doit  défendre  le  mineur  contre  les  attaques 
intentées   contre  lui  (  Rogron,  sur  l'art.  4^4  )• 

(a)  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une  contes- 
tation à  naître ,  au  moyen  de  concessions  ordinairement  réci- 
proques. 
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conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la 
Puissance  paternelle  (a). 

SECTION  IX.  —  Des  Comptes  de  la  Tutelle. 

469.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lors- 
qu'elle finit  (/;). 

470.  Tout  tuteur  autre  que  le  pcrc  et  la  mère  ,  peut 
être  tenu,  même  durant  la  tutelle  ,  de  remettre  au  su- 
brogé tuteur,  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux 
époques  que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de 
fixer,  sans  néanmoins  (|uc  le  tuteur  puisse  être  astreint 
à  en  fournir  plus  d'un  choque  année. 

Ces  états  de  situation  seront  rédiges  et  remis  sans  frais 
sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  forjnalité  de 
justice^ 

47  I .  Le  eompte  définitif  (c)  de  tutelle  sera  rendu  aux 
dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou 
obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dispenses  sullisamnjcnt 
justifiées  ,  et  dont  l'objet  sera  utile  [cl). 

472.  Tout  traité  (jui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  pré- 
cédt'  delà  reddition  d'uîi compte  détaillé,  et  de  la  remise 
des  pièces  justiiicatis  es  ;  le  tout  constaté  par  un  récépissé 
de  l'ayantcompte,  dix  joursau  moins  avant  le  traité  (é). 

(a)  Le  tuteur  autre  que  le  j'ère  ou  la  mère  ne  peut  jamais 
faire  empi  isonuer  le  mineur  par  voie  d'autorité ,  mais  seulc- 
ineDt  par  voie  de  rcqnisiliou. 

(b)  Tout  tuteur  ,  même  le  pèro  ou  la  mère. 

(c)  Le  compte  d:'Jinitif  esl  relui  qui  est  rendu  lorsque  la 
tutelle  esl  finie  ;  ce  qui  a  lieu  à  la  majorité  de  l'enfant  mineur , 
ou  à  son  émancipation,  ou  à  sa  mort  survenue  pendant  sa 
minorité.  Dans  le  premier  cas,  c'est  à  Teufant  lui-mcme  que 
le  compte  est  rendu;  dans  le  deuxième,  il  est  assisté  d  uu 
curateur  ;  dans   le  dernier,  c'est  aux  héritiers  du    mineur. 

(d)  lies  dépenses  faites  par  le  tuteur  peuvent  être  suiîisam- 
ineut  justifiées  autrement  que  par  écrit-,  parce  (|u'bn  ne. 
peut  astreindre  le  tuteur  à  prendre  des  quittances  pour  toutes 
les  dépiuses  qu'il  fait  (  Delvincourt,  tom.  1,  pag.  46^» 
«dit.  de  1819;   llogron,  sur  l'art.  4?'  )• 

(e)  On  nomme  ayant  compte  celui  auquel  le  complu  est 
rendu,  parce  (ju'il  entend  le  complu. 
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473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  conlcstatîons ,  elles 
seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  auti-es  contesta- 
tions en  matière  civile  (a). 

47  î.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par 
le  luleur  portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de 
la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  (|uî  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur, 
ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui 
aura  jui^i  la  clôture  du  compte. 

475.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  rela- 
tivement aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans, 
à  compter  de  la  majorité. 

CHAPITRE  IIL  ■—  De  l'Émancipation. 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le 
mariage  ih). 

477.  Le  mineur ,  même  non  marié ,  pourra  être  éman- 
cipé par  son  père ,  ou ,  à  défaut  du  père  (c) ,  par  sa 
mtre,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus  {d). 

Celte  émancipation  s'ojicrera  par  la  seule  déclaration 
du  pire  ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier. 


(a)  Les  conteslalious  au  siijtt  du  cotupte  de  la  tutelle 
doivent  être  poursuivies  devaut  le  tribuual  du  lieu  où  la 
tutelle  a  été  de'fére'e  (  Code  de  procéJ. ,  art  Sa^  ). 

(b)  Il  u'est  pas  uéccssaire  d'expriuier  cette  émancipation  ; 
elle  a  lieu   de  plein   droit  par  le   fait  seul  du  mariage. 

(c)  u4  défaut  du  père,  c'est-à-dire,  si  le  père  est  mort  ou 
s'il  se  trouve  dans  Timpossibililé  de  manifester  sa  volonté, 
à  cause  de  son  absence  ou  de  son  interdiction  (  Rogron,  sur 
l'art.  477  ). 

(d)  M.  Touiller,  toai.  2,  u°  1287,  et  Rogron,  sur  l'art.  477, 
pensent  que  le  père  et  la  mère  qui  r^  fusent  la  tutelle,  ou  qui  en 
ont  été  destitués,  que  le  père  et  la  mère  divorcés,  conservent 
encore  le  droit  d'émanciper  leurs  eufaus,  parce  qu'ils  conser- 
vent la  puissance  paternelle  jusqu'à  l'émancipation  dtsdits 
enfans.  Aussi,  l'article  478  ne  permet  au  conseil  de  famille 
d'émanciper  le  mineur ,  que  lorsqu'il  est  resté  sans  père  ni 
mère.  D'ailleurs  l'article  4/7  ne  distingue  pas  :  Vbi  lex  non 
distinguit ,  nec  nos  distinguere  dehemus. 

Il  paraît  aussi  que  les  père  et  mère  peuvent  émanciper 
leurs  eufaus  naturels,  lorsqu'ils  les  out  légakmcat  recoODus 
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4^8.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi, 
mais  seulenicnt  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ,  être 
émancipé  ,  si  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

Eu  ce  cas  ,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération 
qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de 
paix  j  conuné  président  du  conseil  de  famille  ,  aura  faite 
dans  le  méu)e  acte,  que  le  mineur  est  émancipé. 

4;9.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence 
pour  l'émaneipalion  du  mineur  dont  il  est  parlé  dan* 
l'article  précédent ,  et  qu'un  ou  plusieurs  parens  ou 
alliés  de  ce  mineur ,  au  degré  de  cousin  germain  ou  h  des 
degrés  plus  proches  ,  le  jugeront  capable  d'être  éman- 
cipé, ils  pourront  recjuérir  le  juge  de  paix  de  convoquer 
le  conseil  de  famille  pour  délibérera  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  celte  réquisition. 

480.  Le  conjptede  tutelle  sera  rendu  au  mineur  éman- 
cipé ,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le 
conseil  de  famille  (a). 

481.  Le  mineur  émancipe' passera  les  baux  dont  la 
durée  n'excédera  point  neuf  ans;  il  recevra  ses  revejuis, 
en  donnera  décharge  ,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont 
<|ue  de  pure  administration  (r>) ,  sans  être  restituable 
contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  oîi  le  majeur  ne  le  serait 
pas  lui-même  (c). 

48'/.  II  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni 
y  défendre,  uiême  recevoir  et  donner  décharge  d'un  ca- 
pital mobilier,  sans  l'assistance  de  sou  curateur,  qui,  au 
dernier  cijs,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu  {dy 

(Touiller,  Ronron,  lacis  citalls  ;  Dulviucourt,  lonie  1  , 
])ag.  4G9 ,  cdil.  de  1819). 

(a)  Le  curateur  n'est  point  adininisfiutcir  des  birns  du 
mineur  émancipé;  il  est  seul(;menl  cliargé  d'eu  surveiller 
l'administration,  de  lui  donner  des  conseils,  et  de  fa^si^ter 
daiu  les  actes   importans  qui  le  ci^ncernent. 

(i)  Le  mineur  émaucipé,  ayant  le  droit  de  rt-cevoii  ses 
revenus  et  d'en  donner  décharge,  a  par  con.sé({u»iit  celui  de 
précompter  avec  ses  fermiers,  et  d'exercer  contre  eux  toutes 
poursuites  et  contraintes  ne'ces.saires  pour  les  faire  payer. 

(c)  Sans  être  resiiluable,  c'est-à-dire  ,  sans  pouvoir  deman- 
der la  nullité  ou  re.sci.sion  des  actes  dont  il  s'agit  dans  l'art.  481. 

{(l)  Le  mineur  émancipé  peut  exercer  toutes  les  actions  pu- 
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483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts,, 
.sous  aucun  prétexte  ,  sans  une  délibération  du  conseil  de 
famille  ,  homologuée  par  le  tribunal  de  première  instan- 
ce, après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  (a). 

4^4'  ^'  ''^  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  im- 
meubles, ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure 
ndministration  ,  sans  observer  les  formes  prescrites  au- 
util  leur  non  émancipé  (i). 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par 
voie  d'achats  ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en 
cas  d'excès  :  les  tribunaux  prendront ,  à  ce  sujet,  en  con- 
sidération la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui,  l'utilité 
ou  l'inutilité  des  dépenses. 

4B5.  l'out  mineur  émancipé  dont  les  engagemens  au- 
raient été  réduits  en  vertu  de  l'article  précédent,  pourra 
être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle  lui 
sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui 
auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer  (c). 

remeut  mobilières;  car  l'article  482  ue  lui  interdit  de  suivre 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  de'fendant,  que  lea 
actions  imraobilièies  (  A  oy.  Toullier,  tom.  2-,  u»  1296  j. 

Ou  remarquera  de  plus  que  la  femme  mineure,  émancipée 
par  le  mariage,  valablemen!  assistée  et  autorisée  par  son  mari 
majeur  ,  qui  est  son  curateur  légal,  n'a  pas  besoin  de  l'assis- 
tance d'un  curateur  nommé  par  iç  conseil  de  famille,  pour- 
exercer  une  action  immobilière.  Mais  si  le  mari  majeur  refusait 
d'assister  et  d'autonser  sa  femme,  elle  ue  pourrait  exercer 
l'action  immobilière  qu'assistée  d'un  ciu-ateur  nommé  par  le 
conseil  de  famille  (  A'^oyez  le  Manuel  du  droit  français  par 
M.    FaillieljSur  l'article  482  ). 

(a)  Le  conseil  de  famille  peut  donner  sou  autorisation,  lors 
même  qu'il  n'y  a  pour  le  mineur  émancipé  que  l'espérance  d'un 
avantage  (  Toullier,  tom.  2,  n°  1298  ;  Rogron,  sur  Tart  483  ). 

{b)  D'après  cet  article,  le  mineur  éuiancipé  ne  peut,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille ,  ni  accepter  ou  répudier 
«ne  succession,  ni  l'accepter  autrement  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, ni  accepter  une  donation,  ni  provoquer  un  partage, 
ni  transiger  sur  les  actions  immobilières  (  Toullier  ,  tom.  1, 
n°   1298  ). 

(c)  L'émancipation  n'est  pas  révoquée  de  plein  droit.  Si  le 
père  ou  la  mère  existent,  ils  déclaierout  deyant  le  juge  de  paix 
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186.  Dès  le  Jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,' 
îc  mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  ma- 
jorité accomplie. 

^^n.  Le  ujineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est 
réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce  [a). 

TITRE  XI.  —  Z>e  la  Majorité,  de  l'Interdiction  , 
et  du  Conseil  judiciaire. 

(Décrété  le  2y  mars  i8o3.  Fromulgué   le  8  avril. ) 

CHAPITRE  1"  —  De  la  Majorité. 

4^3.  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  uu  ans  accomplis ,j 
à  cet  âge  ou  est  capable  de  tous  les  acits  de  la  vie  civile, 
sauf  la  restriction  portée  au  litre  du  ^Jariag'^  [h], 

CHAPITRE  II.  — De  l'Interdiction. 

48g,  Le  majeur  qui  est  dans  uu  étal  habituel  d'imbé- 
cillité, de  dénjcnce   ou  de  fureur,   doit  être  interdit, 


■qu'il-;  révoquent   l'éaiancipalion.    S'il  u'y  a  (juc  lu   coust-il   de 
famille,  il  délibérera  à  ce  sujet. 

(a)  Suivant  le  (.^ode  civil,  un  mineur  ne  ju-u*  se  livrer  au 
commerce  ,  s  il  n'est  émancipé.  Le  Code  de  cou.merce  est  al.u 
jilus  loin;  ilexi;^v,  uiilre  réaiaucipatiou  ordinaire,  une  sorte 
d'éaiancipatiou ,  ijui  consiste  dans  nue  autorisation  spéciale, 
<evclue  de  formalités  solennelles,  «  Tout  mineur  émancipé, 
■  (le  l'un  et  de  1  autre  sexe,  âgé  de  dix-lniit  ans  accom|)lis, 
»  qtii  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  rarliclc 
■»  4*^7  <iu  Cod'j  civil  de  faire  le  commerce,  ne  pourra  en 
u  commencer  les  opérations,  ni  être  réputé  majeur,  quant  aux 
I»  engaçfcnwns  par  lui  contractés  j)our  fait  de  c;immerce ,  i* 
•n  s'il  n'a  été  préableruent  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa 
.1  mère,  en  cas  de  décès,  nitcrdicliou  ou  absiuce  <lu  père,  ou  , 
»  à  défaut  du  perc  et  de  la  mère,  par  une  délibération  du 
>.  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil  ;  a^si,  en 
u  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a  été  enre-^iistré  et  aliiclié  au 
H  tribunal  de  comuierce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  sou 
>•    douMcilet.    (  Code  du  Cvmm. ,  art.  i  j. 

[b)  La  majorité,  relalivemcul  au  mariage,  est  fixée  à  vingl- 
cin(]  ans  arco;uplis  p(Mir  les  garçons  ,  et  à  vingt  et  un  accouq)li.« 
pour  Its  filles.  11  paraît  que  l'on  doit,  sur  ce  point,  se  coul'or- 
irnr  à  la  loi  civile,  niémi:  pour  le  mariage  ecclcsiaôtiquc  (A  Oy^s 
lîe  (tui  a  été  dit  sur  l'art.  i!\i). 
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rneme  lorsque  cet  e'tat  pi-csente  des  intex'valles  lucides  (a). 

490.  Tout  parent  est  recevabie  à  provoquer  l'inter- 
^fliction  (le  son  parent  [b).  Il  en  est  de  même  de  l'un  des 
époux  à  l'égard  de  l'autre. 

49 1 .  Dans  le  cas  de  fureur ,  si  l'interdictioii  n'est  pro- 
voquée ni  par  l'époux  ni  par  les  parens,  elle  doit  l'être 
par  le  procureur  du  Roi ,  qui  ,  dans  les  cas  d'imbécillité 
ou  de  dcnience  ,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  indi- 
vidu qui    n'a    ni  ëpoux  ni  épouse,  ni  parens  connus. 

4q'2.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  de- 
Tan  t  le  tribunal  de  première  instance  {c). 

4q3.  Les  faits  d'iudîécillité  ,  de  démence,  ou  de  fureur, 
seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'inter- 
diction présenteront  les  tému'n>  et  les  pièces. 

494-  i^c  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille  , 
formé  selon  le  mode  déterminé  à  la  section  iv  du  cha- 
pitre Il  du  litic  de  la  Minorité  ,  de  la  Tutelle  ,  eu  de 
r Emancipation ,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée. 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  pour- 
ront   faire  partie   du   conseil  de  famille  ;    cependant 


(û)  L'interdiction  est  l'état  d'un  individu  déclaré  incapalilc 
kIl's  actes  de  la  vie  civile,  et  privé ,  par  suite,  de  l'adaiiuis- 
traliou  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  L'article  4^9  semble 
insinuer  que  l'interdictiou  ne  s'applique  qu'au  majeur,  mais 
on  peut  aussi  interdire  le  mineur  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  va  de 
son  intérêt  (Touiller,  Droit  civ.  jr.,  toui.  2 ,  n"  i3i4i  Del- 
viucourt,  toni.  i  ,  pag.  ^76  ,  édit.  de  1S19;  Rogron,  sur  l'art. 
489). 

M.  de  Maloville  fait  observer,  sur  l'article  4^9  >  '!"*■» 
maigre'  if  })oiut  de  perfection  auquel  M.  l'abbé  Sicard  a 
jjorté  l'éducation  des  sourds-muels ,  il  est  constant  que  le 
plus  grand  nombre  d'entr'eux  aurait  encore  besoin  d'un 
curateur,  et  qu'on  doit  les  en  pourvoir  au  besoin,  puisque 
la  loi  ne  le  défend  pas  (  Analyse  raisonnée  de  la  discussion 
du  Code  civ. y    etc.  ), 

(/))  Tout  iiarent ,  même  ceux  qui  ne  sont  pas  béritiers 
jirésoniplifs  :  l'intérêt  de  fauiille  qu'ils  peuvent  avoir,  suffit 
.]>our  leur  donner  le    droit  (ie   piovoquer   l'interdiction. 

(c)  La  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  la  personne  dont  ou  provoqua 
l'inicrdiclion. 
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l'époux  ou  l'épouse ,  et  les  enfans  de  la  personne  dont 
rinterdiclion  sera  provoquée ,  pourront  y  être  admis  sans 
y  avoir  voix  delibéralive  {a). 

4q6.  Apres  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille  ,  le 
Iribuual  interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil; 
s'd  ne  peut  s'y  présenter ,  il  sera  interrogé  dans  sa 
demeure,  par  I  un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du 
giefticr.  Dans  tous  les  cas ,  le  procureur  du  Roi  sera  {ffë- 
scnt  à  l'intf.rrogatoire. 

4^7.  Après  le  premier  interrogatoire  ,  le  tribunal  com- 
mettra ,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  provisoire  (/;), 
jour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  dé- 
fendeur. 

4q8.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction 
ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publlcjue  ,  les  par- 
tic^  entendues  ou  appelées. 

49^).  En  rejetant  la  demande  en  interdiction  ,  le  tri- 
bunal pourra  néanmoins  ,  si  les  circonslimces  l'exigent  , 
o;  donner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider  , 
transiger  ,  emprunter  ,  recevoir  un  capital  n;obilier  ,  ni 
en  donner  décharge  ,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypo- 
thèques ,  s.ins  l'assistance  du  conseil  qui  lui  sera  nommé 
pjr  le  même  jugement. 

5oo.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première 
iuitance  ,  la  cour  royale  pourra  ,  si  elle  le  juge  néces- 
saire, interroger  de  nouveau,  ou  faire  interroger  par  un 
connnissaii  e  la  personnedont  l'intcr  iclion  est  dcntandée. 

5o  I .  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction  ou 
nomination  d  un  conseil  ,  sera  ,  à  la  diligence  des  de- 
njandeurs,  levé  ,  signifié  à  partie  ,  et  inscrit  dans  les  dix 
jours  ,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  afiichés  dans  la 
»;dle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de 
1  arrondissci^irnt  (c). 

'rt)  Mais  s'ils  u'out  pas  provoque  l'iulurdiclioii ,  ils  pdi- 
vt'Ht    être    acliiiis   avec   voix    délilit'ralive. 

(6)  6'Vi  ad'uinistrateur  provisoire  :  ci-l  adiiiitiUtiuieiir  lie 
prut  faire  des  acli-a  d'dliéiialion  ,  même  jiour  les  djuai-s  pé- 
liiSables,  a  moins,  dans  ce  dernier  ca.s,  qu'il  ne  st  f,i»ge 
uutonset  par  jiislicc  (  Voyez  le  Cours  de  Co'Ip  cif  ,  pm 
M.    Delviucoiirl,   lom.    \  ,  pag.  479»  «-'^l'*  «'*'    ■8'9)- 

(c)   Lci-é  :   ui)  ju^i:aient   ctl  levé,   ijisquu  la  pailic  qui 
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502.  L'interJicLion  ou  la  nomination  d'un  conseil 
auia  son  effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés 
postérieurement  par  Tinterdit ,  ou  sans  l'assistance  du 
i^onseil  ,  seront  nuls  de  droit  [ci). 

503.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront 
ttre  annullcs  ,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoi- 
rement à  l'époque  oii  ces  actes  ont  été  faits. 

So^.  Après  la  mort  d'un  indindu  ,  'es  actes  par  lui 
faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence  , 
qu'autant  que  sou  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
provoquée  avant  son  décès ,  à  moins  que  la  preuve  de  la 
démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

SoD.S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction 
rendu  en  première  instance ,  ou  s'il  est  confirme  sur  l'ap- 
pel ^  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur  à  l'inLcrdit,  suivant  les  règles  prescrites 
au  titre  de  la  JlUnurilé  ,  de  la  Tutelle,  et  de  Û Bmanci- 
pation.  L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions, 
t;t  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

5o6.  Le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  lémme  inter- 
dite [h). 

5o^.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son 
mari  (c).  En  ce  cas  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme 

.l'a  obtenu    s'en  fait  délivi'er  par   le   greflîer   une   copie    avec 
laquelle    l'exéculiou   peut  eu  être    pouisiiivie. 

Signifié  à  partie  :  c'est-à-dire ,  à  la  personne  dont  Vin- 
ttirdichon  est  demande'e. 

(a)  Nuls  de  droit  :  ces  expressions  nuls  de  droit  ne  signi- 
fient j)as  que  les  actes  passés  par  l'interdit  sont  nuls  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer  la  nidlite'.  M.  Dehii.- 
court,  toni.  i.  pag.  4^-^»  édit  de  i^ig,  et  M.  Rogron,Mn 
larticie  5o2  pensent  que  ces  mots  doivent  s'entendre  en  es 
sens,  que  l'interdit  n'a  rien  à  prouver  ^our  faire  prononcer 
la  nullité;  qu'il  lui  sullit  de  justifier  qu'il  était  interdit  quand 
l'acte  a  été  pa-,sé;  à  la  ditlérence  du  mineur,  qui,  outr« 
sa  minorité  ,  doit  prouver  encore  qu'il  a  élé  lésé  par  Tacle 
dont  il  demande  la  nullité  :  Minor  restituitur  non  tainquam 
7iiinor ,  sed  tamquàm  lœsus. 

{b)  Le  mari  est  de  droit  :  c'est  la  seule  tuîeilc  lëgitime 
qui  existe  pour   interdit. 

c)  fourra  èire  nommée  :  la  femme  n'est  pas  du  droit 
.itttrice   de  sou  uuii   interdit. 
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et  les  conditions  de  l'administration ,  sauf  le  recours 
devant  les  tribunaux ,  de  la  part  de  la  femme  qui  se 
croirait  lésée  par  Tarrêté  de  la  famille. 

508.  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendans  et 
descendans,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  in- 
terdit au  delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tu- 
teur pourra  demander  et  devra  obtenir  son  remplacement. 

509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur ,  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mi- 
neurs s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits  (a). 

5 10.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiel- 
lement employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de 
sa  fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera 
traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une 
maison  de  santé  et  même  dans  un  hospice. 

5 11.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant 
d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie  (è),  et  les 
autres  conventions  matrimoniales, seront  réglées  par  un 
avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi. 

5 12.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déter- 
minée: néanmoins  la  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en 
ol)sorvanl  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'inter- 
diction, cl  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de 
ses  droits  (ju'après  le  jugement  de  main-levée  (c). 

(a)  L'iucapacitd  de  l'interdit  est  même  plus  étendue  que 
celle  du  mineur  :  celui-ci  ne  peut  faire  annuler  les  actes 
qu'il  a  passes  qu'en  prouvant  qu'ils  lè'cut  ses  iulérêls  (  article 
iSof));  taudis  que,  pour  faire  annuler  les  actes  d'un  in- 
terdit, il  suflit  de  présenter  le  jugement  d  interdiction.  Le 
miuiur  peut  contracter  mariage,  faire  un  testament;  l'in- 
terdit DU  le  peut  pas.  Si  cependant  il  recouvrait  l'usage 
de  raison  avant  la  levée  de  Tinterdiction  ,  il  pourrait  contrac- 
ter des    obligations  naturelles,  \oYiiï  l'article    iioi. 

{b)  Hoirie  signifie  succession.  Ainsi  ,  l'.waucement  d'hoirie 
est  ce  qu'une  personne  donne  à  son  héritier  ^irésomplif  comme 
une  avance  sur  sa  succession. 

Le  conseil  de  famille  dont  parle  l'article  ^ii  est  celui  de 
l'interdit,  et  non  celui  de  l'enfant  qui  se  marie  (  Delviii':<)Urt, 
lom.  1  ,  pa;r.  /}8^,wlit.  de  ifîiQ;  Kogron ,  sur  l'art.  5n  ). 

fc;  L'interdit  ne   peut   repieuiire    l'exercice  de  ses    dioit* 
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CHAPITRE  m.  — Du  Conseil  judiciaire. 

5i3.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider  , 
de  transiger,  d'emprunter ,  de  recevoir  un  capital  mobi- 
lier et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  ni  dégrever  leurs 
biens  d'bypotlicques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui 
leur  est  nommé  parle  tribunal  [a). 

5i4«  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un 
conseil  prut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  de- 
mander l'interdiction;  leur  demande  doit  être  instruite  et 
jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les 
même  formalités. 

5 1 5 .  A  ucun  jugement ,  en  matlèrc  d'interdiction ,  ou 
3e  nomination  de  conseil ,  ne  pouiTa  être  rendu ,  soit  en 
première  instance  ,  soit  en  cause  d'appel ,  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

qu'après  le  jugement  de  "main-levée.  Celui  qui  a  traité  arec 
l'interdit  ne  peut  attaquer  les  actes  qu'il  a  consentis^;  en  con- 
tractant avec  lui,  il  est  présmae'  avoir  reconnu  qu'il  a  agi 
avec  discernemeut  sufiisant  (  Art.  1 125  ). 

(a)  La  prodigalitë  est  un  vice  qui  entraîne  celui  qui  en  est 
atteint  dans  det;  dépenses  inutiles  et  excessives,  et  qui  lui  fait 
ainsi  dissiper  rapidement  sa  fortune.  Autrefois,  c'était  une 
cause  d'interdiction;  aujourd'hui,  elle  n'occasionne  que  la 
nomination  d'un  conseil,  sans  l'avis  duquel  le  prodigue  ne 
peut  passer  certains  actes  importans. 
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LIVRE  SECOND. 

DES  BIENS  ET  DES   DIFFERENTES  MODIFICATIONS 
DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

TITRE   P"^.    —  De    la    Distinction  des  Bien*. 

(  Décrété  le  aS  janvier  iSor^.  Promulgue  le  4  février). 

Art.  5i6.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeu- 
bles [a). 

(a)  En  jurisprudence,  les  mots  biens  et  choses  ne  sont  paç 
synonymes.  La  première  expression  est  moins  e'tendue  et 
moins  générale  ;  elle  ne  comprend  que  les  choses  qu'on  pos- 
sède, les  choses  qui  font  partie  de  notre  patrimoine,  comme 
«ne  maison,  un  champ,  un  cheval,  etc.  Ce  n'est  que  par  la 
possession  qu'on  eu  a  prise  que  les  choses  prennent  la  qua- 
lité' de  biens. 

La  seconde  dénomination  comprend  toutes  les  choses  qui 
existent ,  et  qui  peuvent  être  de  quelque  utilité  pour  l'homme, 
quoiqu'il  ne  les  possède  pas,  quoiqu'elles  ne  fassent  pas  encore 
partie  de  son  patrimoine.  Ainsi  l'on  met  au  rang  des  choses  j 
et  non  des  biens,  l'air,  la  mer,  les  terres  désertes,  les  ani- 
maux sauvages,  parce  qu'ils  ne  sont  possédés  par  personne. 
En  un  mot ,  les  choses  sont  tout  ce  que  l'on  peut  posséder , 
les  biens  sont  ce  que  l'on  possède. 

On  distingue  plusieurs  espèces  de  biens,  savoir  les  biens 
corporels  et  les  biens  incorpoi  els.  On  entend  par  biens  corpo- 
rels ceux  qui  peuvent  être  aperçus  par  les  sens,  ceux  qu'on 
peut  voir  ou  toucher,  comme  une  maison,  un  champ,  de 
l'or,  de  l'argint,  des  bijoux,  etc.  Corporales  [res)  hœ  sunt 
quœ  sut  naturel  tangi  possunt ;  velut  fundus y  vestis,  aurum  , 
argentum ,  et  denique  aliœ  tes  innumerabiles  (  Jnstit.  lib.  2  , 
tit.  2  ).  Les  biens  incorporels  sont  ceux  qui  ne  s'aperçoivent 
que  par  l'entendement,  qui  ne  frappent  point  les  sens,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  de  corps  :  tels  sont  ceux  qui  ne  conusisteut  que 
dans  un  droit,  dans  une  obligation,  tels  sont ,  par  exemple  , 
le  droit  de  succession,  celui  d'usufruit,  les  servitudes,  U 
droit  même  de  propriété,  si  l'on  considère  ces  difiereas  droits 
en  eux-iuêmcg  :  Incorporâtes  tant ,  qucv  tangi  non  passant  ; 
qualia  sunt  ea  quœ  in  jure  consistant,  sicul  hareditas,  iisuf- 
fructus ,  usas,  et  obligationes  quoquo  modo  contracta:  (  liiid  ). 
U  n'importe,  «joute  Ju«tiui«u,  que  ccâ  droits  ^'exercent  sur 
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CHAPITRE  1".  —  Des  Immeubles. 

517.  Les  biens  sont  immeubles ,  ou  par  leur  nature, 
ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
pliquent (a). 

5  !  8.  Les  fonds  de  terre  et  les  b^imens  sont  immeu- 
bles par  leur  nature  (h), 

5  i  9.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau ,  fixes  sur  piliers  et 
faisant  partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par 
leur  nature  (c). 

une  chose  corporelle,  qu'on  peut  toucher  ou  saisir;  ils  n'en 
sont  pas  moins  incorporeli;  car  il  ne  faut  pas  confondre  le 
droit  avec  la  chose  qui  en  est  l'ohjet  :  AVc  ad  rein  pertinet 
qiiùd  in  hceredilate  res  corporales  continentur  j  nain  etfructus 
qui  ex  fundo  percipiuntur,  corporales  sunt ,  et  id  qitod  ex 
aliquâ  obligatione  nohis  dehetur  ,  pleriiriique  corporale  est, 
veluti  fundus ,  pecunia  :  sed  ipsum  Jus  hœredilatis  ;  et  Ip- 
sum jus  uteiidi,  Jruendi ,  et  ipsum  jus  obligationis ,  incorpo- 
rale  est  {Ibid'j. 

On  distingue  aussi  les  biens  meubles  et  les  biens  immeubles. 
■Cett<j  distinction  est  importante.  Les  meuL)les  qui  au  moment 
du  mariage  appartiennent  aux  conjoints  qui  se  marient  sim- 
plement sous  le  régime  de  la  communauté,  ainsi  que  ceux 
qu'ils  acquièrent  depuis,  entrent  dans  la  communauté  con- 
jugale, taiiuis  que  les  immeubles  li'y  entrent  pas.  Les  immeu- 
bles sont  siiâccptibles  d'hypothèque  :  les  meubles  ne  le  sont  pas; 
ils  ne  sont  susceptibles  que  du  gage  ou  nantissement.  Les  saisies 
des  l)iens  meubles  et  des  immeubles  sont  assujetties  à  des  régies 
diflcrentes.  Il  arrive  souvent  qu'une  personne  lègue  ses  biens 
meubles  :  pour  connaître  l'étendue  de  ce  legs  ,  il  est  nécessaire 
de  savoir  ce  qui  est  compris  sous  celte  expression.  Enfin  dans 
le  transport  de  la  propriété  ou  de  l'usufruil  d'un  héritage  ou 
d'une  maison  ,  il  faut  connaître  quels  sont  les  meubles  qui 
doivent  y  rester  attachés,  et  qui  suivent  le  transport  des  fonds, 
comme  en  faisant  parlie. 

(a)  Il  y  a  des  immeubles  par  leur  nature  qui  deviennent 
meubles  par  destination;  tels  sont  les  bois  vendus  à  la  charge 
d'être  coupés.  11  en  est  de  même  des  pieires  qui  sont  vendues 
à  la   charge  d'être  extraites  de  la  carrière. 

(/')  Lesbâtijnens ,  si  toutefois  ils  sont  adliéreusau  fonds  :  car 
im  édifice  en  bois  n'est  immeuble,  qu'autant  que  les  pieux  qui 
le  soutiennent  sont  enfoncés  en  terre  (L.  18,  (1  de  yîct.empt.). 
(c)  Sont  immeubles ,  lorsqu'ils  ont  été  bàtis  par  le  proprié- 
lafie  du  fonds  (  Pothier,  Touliier,  Delvincourt,  tora.  i  ,  pag. 
4558  ,  édit.  de  1819  ). 
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Sio.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines ,  et  les 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  ,  sont  pareillemeot 
immeubles  (a). 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  de'tachés, 
quoique  non  enlevés  ,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette 
partie  seule  est  meuble. 

52  1.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  fu- 
taies mises  en  coupes  réglées,  ne  dc\icnnent  meubles 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus  {b). 

Il  faut  aussi  remarquer  que  les  moulins  qui  sont  sur  ba- 
teaux ,  et  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre^  soiît 
meubles  (  Art.  53  i  ). 

(a)  Il  faut  lemarquer  que  les  fruits  on  les  récoltes  d'un  fonds 
ne  sont  censés  en  faire  partie  >  et  ne  sont  réputés  immeubles, 
que  lorsqu'ils  sont  compris  dans  le  transport  de  la  propriété 
ou  de  l'usufruit  de  ce  fouds,  ou  dans  la  saisie  d'un  corps  im- 
mobilier dont  ils  fout  partie.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
soient  vendus  sans  fraude  ,  ou  saisis  à  part ,  et  indépendamment 
du  fouds  même,  et  la  vente  seul-j  des  fruits  pendans  n'est  point 
sujette  à  la  transcription  (  y^/-/-e/5  de  la  cour  de  cassation  y 
du  19  vendémiaire  au  i4,  et  du  26  janvier  1808).  Voyez  De 
Maleville  sur  l'art.  5-20,  et  Toullier,  tom.  3,  n°  13. 

(6)  Far  bois  taillis  on  entend  ceux  qui  sont  sujets  à  être 
coupés.  Leafutaies  sont  les  aibres  qui ,  n'ayant  pas  été  coupés, 
sont  devenus  anciens  :  après  quarante  ans ,  on  les  appelle /m- 
taies ,  après  so'wauis ,  hautes  futaies.  Les  bois  taillis  et  les 
futaies  sont  en  coupes  rèi^lées,  lorsque  le  propriétaire  a  fixé 
des  époques  auxquelles  ils  doivent  èti  e  coupés. 

Les  arbres  des  péjùnieres  sont  immeubles,  tant  qu'ils  ko 
sont  pas  arracbés.  Il  en  est  de  même  des  fleurs  et  arbuste.s, 
qui  sont  plantés  en  pleine  terre;  mais,  s'ils  sont  dans  descaisse.-» 
ou  des  pois,  quand  même  ces  pots  seraient  de  terre,  ils  de- 
viennent meubles.  Les  ornons  de  Heurs,  même  ceux  qu'on 
retire  de  terre  pendant  l'hiver,  restent  toujouis  immeuble» 
pjr  destination;  mais  il  faut  qu'ils  aient  été  mis  en  terre  au 
moins  uno  fois.  Ceux  qui  auraient  été  achetés  pour  être  plan- 
tés ,  et  qui  ne  l'auraient  pas  encore  été,  con.servent  leur  qua- 
lité de  meiibb  s.  La  même  distinction  doit  avoir  lieu  à  l'égard 
des  écliabis  de  vi;,mes  :  ceux  qui  sont  attachés  à  la  vigne  ,  ou 
qui  n'en  sont  détachés  que  pendant  l'hiver,  sont  immenl)lcs  ; 
tandis  que  ceux  qui  sont  nouvellement  amenés,  et  qui  n'ont 
pas  encore  servi ,  sont  meubles  (  L.  1  7.  §  11,  fi',  de  Art.  emp.  ). 
Voyez Delvincourt,  Polhier,  Toullier,  toai.  1 ,  pag.  4«jo,  édi». 
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522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre 
au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture  ,  estimés  ou 
non  ,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  atta- 
chés au  fonds  par  l'effet  de  la  convention  (a). 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu  au  fermier 
©u  métajiF  ,  sont  immeubles. 

523.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans 
une  maison  ou  autre  héritage  sont  immeubles ,  et  font 
partie  du  fonds  auxquel  ils  sont  attachés  (6). 

524.  Les  objets  ([ue  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  ,  sont 
immeubles  par  destination. 

Ainsi  sont  immeubles  par  destination ,  quand  ils  ont 
été  placés  par  le  propriétaire  (c) ,  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  fonds  , 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  j 

Les  ustensiles  aratoires  ; 


de  1819-,  Pailliet ,  Manuel  de  Droit  français ,  sur  l'art.  Sai.  ) 

Il  faut  remarquer  que,  si  les  coupes  de  bois  qui  pouvaient 
être  fuites  durant  la  comniunaiilé  matrimoniale,  ne  l'out  point 
été,  il  en  est  dû  récompense  à  Tepoux  non  propriétaire  du 
fonds  ou  à  ses  héritiers  (  Voyez  les  art.  i4o3  ). 

(g)  Les  animaux:  ce  qui  doit  s'entendre  de  tous  les  animau.x 
que  le  propriétaire  donne  à  cheptel  à  son  fermier  ou  colon  ; 
tous  ce.s  animaux  sont  réputés  immeubles ,  à  la  différence  du 
cheptel  livré  à  d'autres  qu'au  cultivateur  des  ferres  de  celui  qui 
le  donne  (  De  Maleville,  sur  l'article  Saa  ). 

Le  propriétaire  du  fonds  :  il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui 
puisse  rendre  des  animaux  accessoires  de  sa  chose  :  par  consé- 
quent, les  auimaux  qui  seraient  placés  sur  le  fonds  par  le 
locataire  ou  l'usufruitier  resteraient  meubles  (  Delvincourt , 
Rogrou  ,  sur  l'article  522  ). 

^  cheptel  :  c'est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  partie."; 
donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nouirir  et 
le  soigner,  sous  lesconditiunsconvenues  entre  elles  (art.  i  800). 

(b)  Il  en  •  st  de  même  des  réservoirs,  pierres  et  vaisseaux 
destinés  à  recevoir  les  eaux.  Ils  font  un  tout  avec  les  tuyaux, 
qui  sont  eux-mêmes  un  accessoire  delà  maison (  Rogron,  sur 
l'art.  533  ). 

(c)  Par  le  propriétaire  :  il  est  nécessaire  que  les  objets  dont 
il  s'a{:it  soient  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  :  s'ila 
étaient  plac^  par  ua  autre,  ils  demeureraient  meubles. 
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Les  semencesdounéesauxfermiersoucolonspartjaircsi 

Les  pigeons  des  coloiîibiers  (a)  j 

Les  lapins  des  garennes  j 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs ,  chaudièies,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  uécessaircs  à  l'exploitation  des  forges  , 
papeteries  ,  et  autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais  ; 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure  (/■). 

025.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son 
fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand 
ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment ,  ou 
lors(|u'ils  ne  peuvent  être  détaches  sans  être  fracturés  et 
détériorés  ;  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds 
à  laijuelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  per- 
pétuelle demeure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles 
sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens. 
Quant  auît  statues  ,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles 
sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les 
recevoir  ,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans 
fricture  ou  détérioration  (c). 

(a)  Les  pigeons  des  colombiers  :  ai  l'on  fait  attention  à  la 
manière  dont  rarticle  5j4  est  conçu,  on  remarquera  que  les 
pigeons  des  volières,  les  lapins  privés  élevés  dans  des  clapiers, 
les  poissons  rais  en  réservoir,  iie  sont  pas  réputés  immeubles 
(De  M;i!i:ville,  Merlin,  Toullier,  Di-h incourt,  Rogron,  etc.), 

(6)  Les  raines  sont  immeubles.  Il  eu  est  de  même  des  ma- 
chines, puits  ,  galeries  et  autics  travaux  établis  à  perpétuelle 
demeure.  Sont  aussi  immeubles  pai- destination  ,  les  cbevauA, 
agrès,  outils  et  usteusiles  servant  à  l'exploitation.  Maison  ne 
con.sidère  comme  attachés  à  rexploilation  que  les  chevaux 
exclusiveiuent  attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines  (  Loi 
du  2  1  avril  i  8i  i ,  art.  8  ). 

{(:)  Cet  article  ne  déclare  les  statues  immeuLle.s  que  lors- 
qu'elle.? sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  \cs 
recevoir  j  d'où  J  suit  que  Celles  qui  soat  mises  sur  bases  pour 
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526.  Sont  immeubles ,  par  l'objet  auquel  îls  s'appli- 
quent , 

L'usufruit  des  choses  immobilières  (a)  ;  "* 

Les  servitudes"  ou  services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  (6). 

CHAPITRE  II.  —  Des  Meuhles. 

Si'].  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature ,  ou  par 
la  dëternjinalion  de  la  loi. 

528.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils 
se  meuvent  par  eux-mêmes ,  comme  les  animaux  ,  soit 
qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une 
force  étrangère  ,  comme  les  choses  inanimées. 

629.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les 
obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  (r)  ou  des  effets  mobiliers  ,  les  actions  ou  inté- 
rêts dans  les  compagnies  de  finance  ,  de  commerce  ou 
d'industrie ,  encore  que  les  immeubles  dépendant  de 
ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces 
actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de 


cours  et  Datiments,  ou  sur  des  piédestaux  dans  les  jardins, 
conservent  leur  qualité  de  meubles  (  De  Malevillc,  sur  l'article 
525  ;  TouUier  ,  tom.  3  ,  u»  1  5  ). 

•  Il  faut  remarquer  que  les  choses  placées  par  un  locataire  ou 
par  un  usufruitier  dans  une  maison,  n'en  font  point  partie;  ils 
ne  sont  pas  censés  les  avoir  données,  mais  les  avoir  placées 
pour  en  jouir  pendant  la  durée  du  bail  ou  de  l'usufruit.  Ils 
peuvent  par  conséquent  les  enlever  eu  réparant  les  dégradations 
occasionnées  par  l'enlèvement  (Art,  5gg  ). 

(a)  L'usufruit  des  choses  immobilières  est  immeuble;  cet 
usufruit  (!st  comme  une  partie  du  fonds  :  Usas  fruclus  est  pars 
dominii  (L.  4.  fi",  de  Usuf.).  Il  en  est  de  même  de  l'usage  et  de 
l'habitation  ;  car  ces  droits  s'appliquent  également  à  des  im- 
meubles. 

(h)  L'action  qui  tend  à  revendiquer  un  immeuble,  est  im- 
meuble conformément  à  ce  principe ,  que  celui  qui  a  une  action 
sur  une  chose,  est  censé  avoir  la  chose  même  :  Qui  habet  ac- 
tionem  ad  rem  récupéra ndam,  ipsam  rem  habere  videlur  (  L. 
I  5  ,  tf.  Je  Regulis  Juris  )■ 

(c)  L'argent  est  meuble,  par  conséquent,  l'obligation  et 
l'action  qui  sont  de  même  nature,  doivent  être  meubles. 
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chaque   associé  seulement,    tant  que    dure  la  société'. 
Sont  aussi  meubles  par  la  détermination ,de  la  loi ,  le» 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  ,  soit  sur  TEtal ,  soit  sur 
des  particuliers  (a). 

(  Article  53o  ,  décrété  le  ar  mars  i8o4.  Promiilgué  le  3 1  du 
même  mois  ). 

53 o.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de 
:a  vente  d'un  immeuble  ,  ou  comme  condition  de  la 
cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier, 
est  essentiellement  rachetable  (h). 


(a)  Aujonrd'hui  la  loi  met  au  rang  des  meubles  les  rentes  , 
soit  perpétuelles,  soit  viagères,  de  quelque  manière  qu'elles 
aient  élé  constituées,  soit  à  prix  d'argent,  soit  pour  le  prix  de 
la  vente  d'un  immeuble  ,  soit  comme  conditiou  de  transport  ou 
de  la  concession  d'un  foiids  immobilier  (  Art.  53o  ). 

Cependant,  les  rentes  sur  l'État  peuvent  être  immobilisées 
pour  les  faire  admettre  dans  la  formation  d'un  majorât.  Il  en 
est  de  même  des  actions  de  la  Banque.  Cette  immobilisation 
se  fait  dans  la  forme  réglée  p^-îrle  décret  du  i  G  janvier  i  808, 
ait.  ^  ,  et  par  celui  du  i'=''  mars  de  la  même  année  ,  art.  2. 

[h)  Toute  rente  est  rachetable ,  c'est-à-dire  que  le  débiteur 
est  maître  de  se  libérer,  en  remboursant  le  capital.  Mais  le 
créancier  d'une  rente  n'en  saurait  exiger  le  remboursement, 
tant  que  le  débiteur  la  sert  exactement  (  Art.  1909  et  1912  ). 

Une  loi  du  18  décembre  i  ^90  renferme,  sur  le  même  sujet , 
les  dispfiiilioDs  suivantes  :  «  Toutes  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles, soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'el- 
les soient,  quelle  que  soit  leur  orif;ine,à  quelques  personne» 
qu'elles  soient  dues,  gens  de  main-morte,  domaine,  apanagis- 
tes ,  ordre  de  malle,  même  les  rentes  de  dons  et  legs;  pour 
cause  pie  ou  de  fondation,  seront  rachetables    Tit.  i ,  art.  i  ). 

«  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  et  redevances 
foncières,  perpétuelles,  à  raLsoa  d'un  fonds  particulier  ,  encore 
qu'il  se  trouve  po.sséder  plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles 
rentes  envers  la  même  personne;  pourvu  néanmoins  que  ces 
fonds  ne  soient  pas  teinis  sous  une  rente  ou  une  redevance  fon- 
cière solidaire,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé 
(  Tit.  2,  art,  i  ). 

•I  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente....  sera  possédé  par  plu- 
sieurs copropriétaires  ,  soit  di\'isément ,  soit  par  indivis,  l'un 
d'eux  ne  pourra  point  racheter  divisément  ladite  renie  ou 
redevance,  au  prorata  de  la  portioa  dont  il  est  tenu,  si  c» 
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Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les 
clauses  et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remboursée i[u'après  un  certain  terme,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  con- 
traire est  nulle.  1^1 1. 

53 1 .  Les  bateaux ,  bacs  ,  navires  (a)  ,  moulins  et  bains 
sur  bateaux ,  et  généralenvent  toutes  usines  non  fixées 
par  des  piliers  ,et  ne  taisant  point  partie  de  la  maison  , 
sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut 
cependant,  à  cause  de  leur  importance,  être  soumise  à 
des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le 
Code  de  la  proce'iiure  civile. 

53  i.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice  ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau , 
sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ou- 
vrier dans  une  construction  {h). 

533.  Le  mot  meuble ,  employé  seul  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  dé- 


n'est  du  cousenteraent  de  celui  auquel  la  reute  ou  redevance 
St-ra  due,  lequel  pourra  refuser  le  remboursement  total,  en 
renonçant  à  la  solidarité  vis-à-vis  de  tous  les  co-obligés  ;  mais 
quand  le  redevable  aura  fait  le  reniboursement  total,  il  de- 
meurera subrogé  aux  droits  du  créancier,  pour  les  exercer 
contre  ses  co-débiteurs;  mais  sans  aucune  solidarité;  et  chacun 
des  autres  co-débiteurs  pourra  racheter,  à  volonté,  sa  portion 
divisément  i>  (  Art.  2  ).  Voyez  le  Répertoire  de  M.  Merlin,'^ 
Eeste  fohcière,  i§'i,  art.  i. 

La  loi  qui  déclare  les  rentes  rachetables  s'applique  même 
aux  rentes  qui  éiaieut  foncières  dans  le  principe.  Ces  rentes 
ne  sont  plus  maintenant  que  desimpies  rentes  constituées, 
avec  hypothèque  sur  les  immeubles  qui  y  sont  affectés,  hypo- 
thèque qui  peut  se  perdre  par  le  défaut  d'inscription  (  Voyez 
le  Cours  de  Code  cifi/,  par  M.  Delvincourt,  tom.  i  ,pag.  495, 
édition  de  1819). 

(a)  Navires  :  et  tous  les  bâtimens  de  mer  (  Cod.  de  com. 
art.  190  ). 

[b)  Cependant  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'uu 
édifice  conservent  la  qualité  d'immeubles,  lorsqu'ils  n'ont  été 
séparés  de  l'édilice  que  momentanément  ,  et  pour  y  être  repla- 
cés. Ea  quœex  œdificio  detraclasunt  ut  reponantur ,  œdificii 
sunt  (  L.  17  ,  <J  10,  if.  c/e  Act.  empt.  ). 
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signatîon,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les 
pierreries ,  les  dettes  actives ,  les  livres,  les  médailles  ,  les 
instrumens  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de 
corps,  lej  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins, 
foins  et  autres  denrées;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui 
fait  l'objet  d'un  commerce  (a). 

534-  I-es  mots  meubles  meuhlans  ne  comprennent  que 
les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appar- 
temens,  comme  tapisseries,  lits ,  sièges,  glaces,  pendules, 
tables^  porcelaines,  et  autres  objets  de  cette  nature. 

L-  s  tableaux,  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble 
d'un  appartement  y  sont  aussi  compris ,  mais  non  les 
collections  de  tableaux  qui  peu^  eut  être  dans  les  galeries 
ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement 
qui  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement  sont 
comprises  sous  la  dénomination  de  uieuhies meuhlans  {h). 

535.  L'expression  biefis  meubles ,  celle  de  mobilier  ou 


[a)  Le  moi  meuble  employé  seul  et  sans  addition  ue  coui- 
"picnd  que  les  objets  meubles  qi:i  ne  sont  pas  ejinmére's  dans 
l'article  533  -,  tels  sont  l'argenterie,  le  lins;e  de  table, etc.  Mais 
lorsque  le  mot  meulles  est  niis  par  opposition  au  mot  immeu- 
bles ,  il  comprend  Ions  les  objets  mobiliers  quelconques-.  Par 
exemple  ,  si  un  testament  était  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  à 
Pierre  mes  meubles  ,  et  à  Paul  mes  immeubles  »  ,  Pierre  pour- 
rait reclamer  tous  les  biens  meubles  ou  effets  mobiliers ,  ai 
jjreudre  ces  derniers  mots  dans  uu  sens  aussi  général  que  celui 
qu'ils  ont  dans  l'article  535.  11  en  Serait  de  même  pour  le  cas 
ou  l'acte  poi  terait  :  Je  donne  tous  mes  meubles  ,  sans  indica- 
tion du  lieu  où  ils  sont  situés.  Tout  le  mobilier  serait  compris 
diius  cette  disposition  (  De  Maieville  ,  ^na/y5e  ,  etc.  ,sur  l'ar- 
ticle SiTi  ;  Touillier  ,  Z.Vo//tic.y/-. ,  tom.  3,  n"  i5  i  Delvin- 
coort ,  Cours  du  Code  civ. ,  tom.  i  ,  paj;.  497  ,  édit.  de  1819  j 
Paillet  , Manuel  du  droit Jr.  ,  sur  l'article  533  ;  IJogrou  ,  sur 
l'article  533  ).  Au  reste,  la  (juestiou  de  savoir  si  le  legs  par 
lequel  le  It  stateur  donne  tous  ses  meubles  à  un  individu  com- 
prend lous  les  biens  mobiliers  de  la  succession,  est  une  question 
d'intention  qui  doit  se  décider  par  la  combinaison  de  lotîtes 
les  expressions  du  testament.  ^  oye*  l'article  535. 

(t)  Les  livre-s  ne  sont  j)as  des  meubles  meublons.  On  n'acbète 
pas  les  livres  £K)iu'  meubler  uue  maifioa  :  ib  ont  uac  fia  plus 
noble. 
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ai' effets  mobiliers ,  comprennent  généi'alemcnttoutceqni 
est  censé  meuble  d'après  le;  règles  ci-dessus  établies  [a). 

La  vente  ou  ledoii  d'une  maison  Jneublce  ne  comprend 
que  les  meubles  meublans. 

536.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ni 
les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  dans  la  maison  j  tous  les  autres  effets  mobi- 
liers y  sont  compris. 

CHAPITRE  IIL  —  Des  Biens  dans  leur  rapport 
avec  ceux  qui  les  possèdent. 

53^.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appartiennent,  sous  les  modifications  établies 
par  les  lois  [b)^ 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers 
sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières. 

538.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat, 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages, 

{a)  Pierre  lègue  à  Paul  ,  saus  autre  explication  ,son  mobilier  , 
ou  S'js  biens  meubles  ,  ou  ses  effets  mobiliers  :  ce  legs  comprend- 
il  l'argent  comptant  et  les  dettes  actives?  L'alHrmalive  ne  souf- 
fre aucune  ditîicullë.  Quid ,  si  Pierre  ne  s'était  servi  de  l'ex- 
pression mobilier  tjue  par  inadvertance  ou  par  erreur  ,  et  qu'il 
fût  d'ailleurs  constant  que  le  testateur  n'enttndait  donner  que 
ses  biens  m.euhlaiLS  ?  C'est  un  principe  d'équité,  que  l'on  doit 
plutôt  suivre  l'iuleiition  du  testateur  que  les  termes  du  testa- 
ment. Prior  atque  potentior  est,  quàm  vox ,  mens  dicentis 
(  !..  7  ,  (F.  de  Suppell.  leg.  ).  Par  conséquent  ,  Paul  ne  pour- 
rait en  conscience  réclamer  que  les  biens  meublans  ,  et  serait 
obligea  restituer  l'excédant  aux  héritiers  du  testateur,  dans  le 
ca^  où  ils  auraient  été  forcés,  par  la  sentence  du  juge,  d'exé- 
cuter le  testament  à  la  lettre. 

(A)  Les  particuliers  peuvent  disposer  de  leurs  biens,  mais 
sous  les  modifications  portées  par  les  lois.  Ainsi  aux  termes  de 
l'article  Gj \  ,  celui  qui  veut  faire  creuser  une  fosse  d  aisances, 
un  puits  ,  etc. ,  doit  observer  les  formalités  voulues  par  les  ré- 
glemens.  De  même,  on  ne  peut  établir  des  manufactures  qui 
jépandeut  une  odeur  insalubre  sans  une  pemission  de  l'autorité 
administrative,  et  sans  avoir  rempli  certaines  formalité* 
préalables. 
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lais  et  relais  de  la  mer  ,  les  ports,  les  havres ,  les  rades , 
et  généralement  toutes  portions  du  territoire  français  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  sont  con- 
sidérées comme  des  dépendances  du  domaine  public  ((7\ 

539.  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maiti  e  ,  et  ceux  des 
personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  ,  ou  dont  les  succes- 
sions sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine 
public   (A). 

540.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places 
de  guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine 
public. 

541.  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications 
et  rt-mpartsdes  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre: 
ils  appartiennent  à  l'État,  s'ilsn'onlété  valablement  alié- 
nés ,  ou  si  la  propriétén'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui. 

542.  Les  Lions  communaux  sont  ceux  à  la  propriété 
ou  au  produit  desquels  les  habilans  d  une  ou  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis  (c). 


[a)  Ou  appelle  domaine  public  les  biens  qui  apparlienueut 
à  l'État.  Il  ne  faut  pas  coufoudre  le  donaaine  puljlic  ou  de  TÉtat 
avec  le  dooiaiuc  privé  du  Roi. 

(b)  Voyez  les  articles  718  ,  705.  L'on  ne  doit  point  confou- 
dre  les  biens  vacans  ou  sans  maîtres  avec  les  biens  ou  les  choses 
perdues  dont  le  uiaîLre  ne  serepre'sente  pas  (  Art.  7  17  ). 

(t)  Comme  il  s'élève  souvent  des  diflicullës  sur  les  effets  de 
la  réunion  d'une  commaue  à  une  autre ,  surtout  au  sujet  de  l'af- 
fouage, nous  allons  rapporter  avec  ses  motifs  le  décret  du  17 
janvier  i8i3  ,  concernant  les  droits  respectif  s  des  di  Ut  rentes  par- 
ties d'une  commune.  Ce  décret  est  aiu.si  conçu  :  ci  \  u  la  requête 
des  habilans  de  la  commune  de  Tourmout, département  du  Ju- 
ra, tendant  à  faire  annuler  un  arrêté  du  piéfet  de  ce  dépaite- 
meut ,  du  29  novembre  j8io,  par  Iccpiei  il  est  enjoint  au 
conseil  municijjalde  ladite  oommuue  de couipreudre  les  (labitans 
du  hameau  des  SoupoLs  dans  la  di.itributiou  de  raflbuage  de 
181 1  ,  pour  des  parts  égales  à  celle  de  tous  les  autres  chefs  de 
famille ,  habitans  de  ladite  commune  ;  vu  l'arrêté  du  préfet  du 
Jura,  du  29  novembre  1810,  la  requête  eu  réponse,  fournie  |jar 
leshalutaus  du  hameau dci  Soupois,  et   les  pièces  à  l'appui;     , 

<i  Considérant  qu'en  principe  général  la  réunion  des  commu- 
nes ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  leurs  droits  rispectifs  d« 
propriété;  et  que  ,  s'il  se  présentait  quelque  cas  d'exciptiou,  ii 
iJ   devait  être  -juttsacié  par  un  décret  spécial  ; 
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543.  On  peut  aToîr  sur  les  brens,  ou  un  droit  de  pro- 
priété ,ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement 
des  services  fonciers  à  prétendre. 


«  Cousidérant  que  les  hahitans  du  hameau  des  Soapois  ue 
présentent ,  indépeudammeut  de  lacle  de  leur  rënuion  àla  com- 
mune de  Tourmont,  aucun  tilrequi  les  constitue  copropriétaires 
des  bois  appartenant  à  cette  commune;  qu'en  conséquence  leur 
prétention  ,  la  distribution  de  l'aiFouage  dont  il  s'agit ,  n'est  pas 
fonrlée,que,  par  suite,  et  en  vertu  du  même  principe,  les  habi- 
tans  des  Soupois  ne  doivent  être  assujettis  à  aucune  portion  de 
charges  inhérentes  aux  bois  appartenante  la  commune  de  Tour- 
laont; 

«  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  décrété  et  dëcré- 
lons  ce  qui  suit. 

<i  Art.  I.  L'arrêté  du  préfet  du  Jura,  du  29  novembre  1810, 
est  annulé, 

«  Art.  2.  Les  babitans  du  hameau  des  Soupois  sont  renvoyé» 
devant  le  préfet,  à  l'efl'et  de  faire  procéder ,  par  lui  s'il  y  a  lieu, 
au  dégrèvement  en  leur  faveur  de  sommes  qui  pourraient  leur 
■être  indûment  imposées  à  titre  de  par!  contvibutive  aux  charges 
inhérentes  aux  propriétés  de  la  commune  de  Tourmont.  Toute- 
fois le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Tourmont  sera  au- 
torisé à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  à  cette 
commune  de  faire  participer  les  habitans  du  hameau  dc-s 
Soupois  à  la  distribution  de  l'affouage,  à  la  charge,  par  ces 
derniers,  de  supporter  une  part  proportionnelle  des  contribu- 
tions et  des  frais.  » 

«  La  réunion  d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune 
à  une  autre,  n'étant  qu'un  acte  de  l'autorité  publique  et  admi- 
nistrative, dit  M.  Curasson,  dans  son  excellent  Commentaire 
du  Code  forestier ,  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  en  ce 
qui  concerne  les  bois  et  communaux;  chacune  de  ces  commu- 
nes ou  sectious  de  communes  conservant,  à  cet  égard,  les 
droits  existans  avant  la  réunion. 

c(  Quand  elle  ne  porte  que  sur  un  hameau,  un  domaine  ou 
une  ^ange  qui  n'ont  point  de  communaux  particuliers,  l'affaire 
semblerait  devoir  présenter  plus  de  difficultés.  Cependant,  elle 
est  régie  et  doit  être  décidée  d'apiès  le  même  principe.  Il  faut 
toujours  en  revenir  à  la  destination  des  bois  et  autres  biens 
communaux  qui  ont  été  concédés  aux  habitans  d'un  territoire 
circonscrit  par  des  limites,  pour  leur  donner  moyen  de  fer- 
tiliser ce  territoire,  on  qui  ont  été  acquis  on  rachetés  par  les 
habitans ,  à  proportion  des  biens  qu'ils  se  trouveront  posséder 
dans  lesdites paroisses,  comme  le  porte  l'art.  5  de  l'édit  de  1 6<)  j , 
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TITRE  IL  — De  la  Propriété. 

(Décrété  le  27  jauvier    1804.  Promulgué  le  6  février), 
544»  L^  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  dos 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  pai-  les  lois  ou  par  les  régle- 
mens  (a). 

«  L'association  territoriale  une  fois  formée,  les  biens  que 
ces  liabitaas  tiennent  de  concession  ou  d'acquisition  appartien- 
nent, quant  à  la  propriété,  aux  liabilans  présens  it  à  venir  du 
territoire.  Serait-il  possible  qn'une  mesure  d'administration 
publique  pût  avoir  l'efi'et  de  forcer  les  babitans  d'uu  teiritoire 
à  rendre  parlicipans  de  leur  bien  des  individus  ([ui  n'en  fai- 
saient pas  partie,  pour  lesquels  par  conséquent  la  coneession 
ou  l'acquisition  n'a  nullement  été  faite  ? 

<i  II  résulterait  d'un  pareil  système  que  la  propriété  des  com- 
munes serait  à  la  disposition  de  l'administration.  Il  résulte- 
rait aussi  un  autre  inconvénient  ;  c'est  qu'à  l'égard  des  droits 
d'usage  et  de  pâturage,  dont  une  commune  jouit  dans  la  foret 
d'un  tiers,  l'administration  pourrait  étendre  la  servitude  , 
eu  réunissant  à  une  commune  un  hameau  ,  un  domaine  ou 
une  grange  qui  n'en  faisaient  pas  partie  auparavant 

«  11  existait  autrefois  un  grand  nombre  d'abbayes  et  de  mouasr 
tères  qui  avaient  un  territoire  distinct  et  souvent  désigué  par  une 
dénomination  particulière ,  territoire  qui  n'était  habité  que  par 
Tabbë  ,  les   religieux,  leurs  fermiers,  leurs  gardes,  etc. 

«  Ces  propriétés  ont  été  aliénées  comme  biens  nationaux ,  et 
se  trouvent  aujourd'hui  occupées  par  une  foule  d'acquéreurs  ou 
de  sous-acquéreurs  qui  dépendent  de  la  commune  voisine.  Il 
est  est  de  même  de  certaines  granges  isolées  dans  les  montagnes, 
qui ,  ayant  des  pâturages  et  bois  patrimoniaux ,  sans  participer 
4i  ceux  d'une  commune  éloignée  dont  ils  faisaient  partie,  ont 
été  réunies  à  une  autre  plus  proche.  Ou  sent  combien  celte 
commune  se  trouverait  surchargée, si  elle  était  obligée  d'accor- 
der l'aûouBge  à  ces  nouveaux  babitans.  L'arrêté  de  réunion  ne 
peut  avoir  d'efi'et  que  pour  l'assiette  des  impôts  et  pour  la  cir- 
conscription municipale;  cette  mesure  ne  peut  être  d'aucune 
influence  relativement  à  la  propriété  des  bois.  »  Yoyfile  Code 
Joreatier  conjéré ,  etc.  par  M.  Curasson,  avocat  à  la  Cour  royale 
de  Besançon,- le  savant  Traité  de  V  Usufruit, ^At  M.  Proudhon, 
profcMeur  à  la  Faculté  de  Droit,  à  Dijon,  tom.  G,  n"  2834^ 
«t  tom.  7 .  W  3289  ;  et  le  Répert.  de  Jurisp.  ;  par  M.  Merlin  , 
T"  RÉvsiov ,  §  X 

[a]  La  propriété  est  un  droit  réel  ,  jus  in  re,  c'est-à-dire, 
mn  droit  eu  vertu  duquel  je  puLs  réclamer  la  propriété  ^ui  ni'iKt 
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545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  coder  saproprie'te', 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  (a). 


acquise,  et  la  suivre  en  quelques  mains  que  je  la  trouve.  Cedroit 
difiere  essentiellement  du  droit  personnel ,  ou  droit  à  la  chose , 
jus  ad  rem,  en  vertu  duquel  je  demande  à  devenir  propiiétajre. 
Le  droit  à  la  chose  n'est  qu  un  titre ,  qu'un  moyeu  pour  acque'- 
rir  uu  droit  réel. 

Le  droit  de  propriëté  renferme  celui  de  de'naturer  la  chose, 
d'en  changer  la  forme,  la  surface,  la  substance  même,  autant 
que  la  loi  le  permet  :  Dominiam  est  jus  utemU  et  abutendije 
sud,  quatenùs  juris  ratio patitur  (  L.  21,  Cod.  mandat.  ).  Mais 
il  faut  remarquer  que  le  mot  abuti  ne  veut  pas  dire  ici  abuser , 
comme  on  le  croit  vulgairement  ;  car ,  quoique  l'abus  des  choses 
qui  nous  appartiennent  puisse  être  impuni,  jamais  il  ne  peut 
être  permis,  la  morale  le  condamne,  et  la  police  même  le  re'- 
prinie  en  plusieurs  cas.  Il   faut  donc  dire  que    le  mot  abuseï, 
abuti,  signifie  simplement  le  droit  de  disposer  pleinement  d'une 
cliose,  et  delà  consommer,  par  opposition  au  mot  user,  uti , 
qui  n'exprime  que  le  droit  d'user  d'une  chose,  sans  la  consom- 
mer, salvârerum  substantiâ.  C'est  la  remarque  judicieuse  de  iM. 
de  IMaleviile ,  sia  l'art.  544, et  de  ^^-  TouUier,  tom.  3,  n"  86. 
Ou  diiitinguela  propriété' parfaite  et  la  propriété  imparfaite. 
La  propriété  est  parfaite,  lorsque  le  propriétaire  peut  jouir  et 
disposer,  de  la  manière  la  plus  absolue,  de  ce  qui  lui  appai- 
tient ,  sans  être  gêné  dans  l'exercice  de  son  droit.   Elle  est  im- 
)   parfaite,   lorsque    le  propriétaire  est   gêné  dans  l'exercice   de 
;   son  droit,  soit  par  quelque  défaut  personnel,  soit  parrelfetd'im 
droit  appartenant  à  un  autre  particulier.  Les  défauts  personnels 
qui  empêchent  l'exercice  du  droit  de  propriété,  sont  la  minoiité, 
la  démence,  l'inlerdiction, l'état  d'une  personne  qui  est  sous  la 
puissance  de  son  mari.  La  propriété  est  également  imparfaite, 
lorsqu'elle  a  pour  objet  des  biens  grevés  de  substitution,  des 
biens  acquis  avec  faculté  de  rachat,  ou  des  biens  sur  lesquels  un 
autre  a  un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude,  etc. 
La  suppression  du  régime  féodal  a  fait  disparaître  diflert  nfes 
»  espèces  de  domaines  qui  existaient  autrefois  parmi  nous.    Kous 
\  ne  reconnaissons  plus   aujoud'hui  le  domaine   dominant  et  le 
'  domaine  servant ,  le  domaine  noble  et   le  domaine  en  roture, 
le  domaine  direct  et  le  domaine  utile. 

[a)  L'article  10  de  la  Charte  renferme  la  même  disposition  : 
<<  L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause 
H  d'inféiêl  public  légalement  constaté,  mais  avec  une  indeii:- 
!'    nilé  préalable   n.  Ce  qu'on  appelle   le   haut    Mmaine ,    le 
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546.  La  propriété  d'une  chose  ,  soit  mobilière,  soit 
immobilière ,  domie  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit .  et 
sur  ce  qui  s'y  uiiit  accessoirement,  soit  naturellement, 
soit  artificiellement.  Cedioit  s'appelle  droit  d'accession. 


droit  éminent  du  prince,  n'est  pas  un  droit  de  propriété,  un 
domaine  proprement  dit.  11  ne  renferme  qu'un  droit  d'admi- 
nistration; que  le  droit  d'ordonner,  de  prescrire  ce  qu'il  faut 
pour  le  bien  général;  d'établir  sur  les  biens  des  particuliers  les 
impôts  nécessaires  pour  soutenir  les  charges  de  l'Etat.  Ce  n'est 
point  comme  propriétaire  supéritur  et  universel  du  territoire, 
mais  comme  administrateur  suprême  de  l'mtérèt  public,  que 
le  souverain  fait  des  lois  civiles  pour  régler  l'usage  des  prO" 
priélés  privées.  L'empii'e  appartient  au  Roi,  dit  Séiièque ,  et  la 
propriété  au  citoyen  :  ^d  reges  puteslas  omnium  perlinel, 
ad  singulos  proprietas  (  de  Benejiciis  ,  lib.  7  ,  c.  4  )•  Sous  un 
bon  gouvernement  le  prince  possède  tout  à  titre  de  souverai- 
neté, et  les  citoyens  à  titre  de  projTiété  :  Suh  optimo  rege, 
omnia  rex  imperio  possidet,  singuli  dominio  [  Ibid,  c.  3  ). 

C'est  d'après  ce  principe  qu'il  faut  reconnaître  que  la  Conven- 
tion nationale  a  violé  le  droit  de  propriété,  en  supprimant 
les  rentes  féodales  sans  indemnité,  tt  I;'abolitir>n  des  rentes, 
dit  M.  TouUier,  ayant  été  jugée  nécessaire  au  Lien  de  TÉtat  et 
aux  progrès  de  l'agriculture,  l'assemblée  constituante  en  per- 
mit le  rachat;  en  cela,  elle  n'excéda  point  ses  pouvoirs,  fjçs 
pi  opriétaires  de  ces  rentes  ne  pouvaient  justement  se  {daindre  , 
puisqu'ils  recevaient  une  juste  et  préalable  indemniu'.  ^iais, 
eu  suppiimant  ces  mêmes  rentes  sans  indemnité,  la  Conven- 
tion fit  un  acte  d'injustice;  elle  viola  la  loi  sacrée  de  la  pro- 
priété, base  fondamentale  des  sociétés.  Elle  ne  put  détruire 
l'obligation  naturelle  de  payer  ou  de  rembourser  ces  rentes, 
qui  ttai(  nt  le  piix  des  héritaiies  possédés  par  les  débiteurs  )i 
(   Droit  civ.  Jr. ,  tom.  G,  n»  383  }. 

La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  3  juillet  i8ii  ,a  re- 
connu cetti'  obligation  naturelle,  et  a  jugé  qu'elle  pouvait  être 
la  cause  d'une  nouvelle  obligation  civile,  pourvu  que  le  vice 
de  féodalité  fût  purgé  par  la  novatiou  (  Ibid,  n°  186  ). 

"  Or,  ajoute  le  même  jurisconsulte,  si  la  loi  cjui  a  supprimé 
les  rentes  sans  indcmnitéGt  uneinjuslice, comme  un  en  convient 
généralement,  la  loi  qui  les  rétablirait  ne  serait  qu'un  retbur 
à  la  justice ,  pourvu  qu'elle  ne  rétroagît  point  .sur  le  pa'-sé. 
Les  j)roprié!aires  fies  terres  allcclées  à  des  rentes  ancienne- 
ment féodales  ne  pourraient  raisonnablement  se  plaindre  que 
la  loi  leur  rclir.it  un  don  gratuit  qui  leur  avait  été  fait  en  1193 
tians  un  temps  où  les  principes  de  justice  étaient  totalement 

I  1 
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CHAPITRE  P'.  —  Du  Droit  tV Accession  sur  ce 
qui  est  produit  par  la  chose. 

547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 

Les  fruits  civils, 

Le  croît  des  animaux  , 

Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession  (a). 

54B«  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent 
au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais 
des  labours  ,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers  (/;). 

549-  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que 
dans  le  cas  oîi  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  con- 
traire ,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose 
au  propriétaire  qui  la  revendique  (c).  ..  .^v  M^/,;.  '')«'v- 

oiiljlies  ou  violt^s  ouvertement  :  leurs  plaintes  seraient  d'autant 
plus  mal  fondées  ,  qu'ils  ont  déjà  gagné  plus  de  vingt  années 
d'arrérages  n  (  Ihïd,  ). 

Mais  il  faut  bien  remarquer  :  1°  Que  l'obligation  de  payer 
lesdites  rentes  est  personnelle  à  ceux  qui  en  ont  profité,  c'est- 
à-dire,  à  ceux  qui  étaient  possesseurs  des  biens  affectés  de  ces 
sortes  de  rentes,  lorsque  la  loi  les  a  abolies.  Soit  qu'ils  possèdent 
encore  ces  biens,  soit  qu'ils  les  aient  aliénés,  ils  sont  obligés 
eu:î  ou  leurs  héritiers  d'entrer  en  arrangement  avecleurs  créan- 
ciers. Quant  aux  terres  quiout  été  vendues  libres  de  toutes  rentes 
soit  ))ar  l'Etat,  soit  par  les  anciens  propriétaires  qui  les  ont 
mists  hors  de  leurs  mains  ,  elles  ne  sont  plus  sujettes  auxdites 
rentes ,  et  ceux  qui  les  ont  acquises  depuis  la  loi  de  1 798  ne  sont 
pas  obligés  de  les  payer  (  ToulJier  ,  ihid.  ).  Cette  décision  nous 
paraît  applicable  an  for  intérieur  comme  au  for  extérienr. 

2"  Que  l'obligation  dont  il  s'agit  peut  s'éteindre  par  la  pres- 
cription de  trente  ans  :mais  cette  prescription  n'a  lieu,  au  for 
intérieur  ,  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  bonne  foi  et  que  la 
bonne  foi  a  duré  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  prescrire. 

(a)  On  explique,  au  titre  de  l'usufruit,  les  diflerentes  espè- 
cee  de  fruits.  Voyez  les  art.  583  et  584-  Pour  ce  qui  regarde  le 
croît  des  animaux  ,  c'est  au  propriétaire  de  la  femelle  que  It: 
croît  appartient  :  Fœtus  uantrein  sequitur. 

(6)  Celui  à  qui  ce  remboursement  est  dû  a  droit  d'être  payé 
sur  le  prix  de  la  récolte  ,  de  préférence  aux  autres  créanciers  du 
propriétaire  f  Art.  2102  ). 

(c^  Suivant  cet  article  le  possesseur  peut  retenir  les  fruits  qu'il 
a  perçus  durant  la  bonne  foi.  Lorsqu'il  a  vendu  la  chose  qu'il 
possédait  de  bonne  foi,  il  n'est  obligé  de  restituer  que  le  prix 
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de  ia  vente  ;  il  n'est  tenu  à  rien  pour  les  fruits  qu'il  a  perçus 
(Art.  i38o).  On  ne  distingue  point  s'il  soDt  consommés  ou  en- 
core existans;  s'ils  sont  naturels,  industriels  ou  cIntIs;  s'ils  pro- 
viennent d'une  hére'dité  ou  de  tout  autre  objet.  La  loi  parle  eu 
général,  et  de  toutes  sortes  de  fruits  :  elle  n'excepte  point  , 
comme  le  droit  romain,  ceux  qui  proviennent  d'un  objet  qu'on 
possède  à  titre  d'hérédité;  elle  les  attribue  même  en  termes  ex- 
près au  possesseur  de  bonne  foi  (  Art.  1 38  ). 

Cette  jurisprudence  n'est  pas  nouvelle;  à  quelques  esceptions 
près  ,  elle  est  fondée  sur  les  principes  du  droit  romain  :  Bonœ 
fidei  emptor,  non  dubiè percipiendo  fructus  ex  aliéna  re  ,  suos 
intérim  facit^  non  eos  tantùm  qui  ex  diligentiâ  et  operâ  ejus 
prouenerunt ,  sed  omnes  ;  quia  quod  ad  fructus  attinet ,  loco 
domini penè  est{L.  48.  R.de  Acq.  ter.  dont.).  Le  possesseur dti 
bonne  foi  tient  la  place  du  maître  tandis  qu'il  possède  ,  parce 
qu'il  fait  les  fruits  siens  comme  s'il  était  véritablement  maître 
de  la  chose  qui  les  produit  :  Bona  fides  tantàm  prœstat  pos- 
sidenti  quantum  veritas  (  L.   i  3  ,  Je  Reg.  jaris). 

Peut-on  suivre  >  au  for  intérieur  ,  les  dispositions  du  Code 
civil  touchant  les  fruits  perçus  pendant  la  bonne  foi  ?  Le  posses- 
seur peut-il  les  retenir  en  conscience,  et  sans  violer  les  droits 
du  véritable  propriétaiie  de  la  chose  qui  les  a  produits?  Il  nous 
paraît  que  la  loi  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  moins  servir  de  règU; 
au  for  intérieur,  que  la  loi  surla  prescription.  Soit  que  les  effets 
de  la  prescription  dépendent  principalement  de  la  possession 
de  bonne  foi,  soit  qu'ils  dépendent  principalement  de  la  loi, 
seitenGu  qu'on  les  fasse  dépendre  également  de  l'une  et  dcl'au- 
tre,  nous  avons  absolument  les  mêmes  raisons,  les  mêmes  mo- 
tifsdcsuivrela  loi  qui  dispose  des  fruits  en  faveur  du  possesseur 
de  bonne  foi.  Que  la  possession  soit  plus  ou  moins  longue,  cela 
est  indifférent; car  c'est  à  la  loi  à  déterminer  la  .lurée  de  la  pos- 
session ,  pris  égard  à  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet. 
D'ailleurs,  la  trauquillilé  des  familles,  les  garanties  du  com- 
merce ,  ne  ré'^lament-ellespas  les  avantages  que  la  loi  accortle 
à  la  bonne  foi  ? 

Prétendre  que  le  législateur  n'a  pas  voulu,  sur  le  point  dont 
il  s'agit,  disposer  d'un  droit,  mais  seulement  refuser  une  action 
civile,  ce  serait  tout  à  la  fois  méconnaître  l'esprit  de  la  loi, 
et  faire  violence  au  texte, qui  n'exprime  y)as  moins  clairement 
Je  transport  d'un  droit  f[ue  la  loi  de  la  presriiption.  Car,  à  s'en 
tenir  aux  termes  de  la  loi,  le  possesseur  devient  propriétaire 
«les  fruits  perçus  durant  la  bonne  foi;  il  les  fait  .tiens ^  dit  le 
Code  civil  d'après  le  <\ro\\.Tomn'm  ,  suos  intérim  facit  omnes  , 
étant  à  Cet  égard  comme  maître  de  la  clios,-  rrui  fructifie  , /ne» 
domini  penè  est.  La  possession  de  bonne  foi  a  les  mêmes  effets 
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que  la  propriété  même  :  Bona  fides  tanlhm  jprœstat possidenti 
quantum  veritas.  Les  fruits  même  les  plus  naturels,  tel  que  le 
croît  des  animaux,  appartiennent  de  plein  droit  au  possesseur 
de  bonne  foi  :  ^4gni  et  Jiœdi  et  viiuli  statim  pleno  jure  fiunt 
bonœ  fidei  possidentis  (  L.  "28,  ff.  de  Reg.  juris.  ).  La  loi 
pourrait-elle  être  plus  claire,  plus  expresse?  Concluons  donc 
qu'on  peut  en  conscience  retenir  tous  les  fruits  qu'on  a  perçus 
durant  la  bonne   foi. 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  difficultés  qu'on  peut  objecter 
nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  qu'on  n'en  peut 
objecter  aucune  coutre  les  effets  que  nous  attribuons  à  la  simple 
possession  de  bonne  foi,  sans  faire  la  même  objection  contre 
les  effets  de  la  prescription  ;  que  les  règles  du  droit  civil  et 
canonique  qui  nous  paraissent  contraires,  doivent  être  entendues 
dans  le  cas  de  la  simple  possession  de  bonne  foi,  comme  elles 
sont  entendues  dans  le  cas  de  la  prescription  :  je  le  répète,  les 
mêmes  raisons  sont  pour  l'un  et  l'autie  cas. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  possesseur  ne  fait  aue  les 
fruits  siens,  et  qu'il  n'a  droit  de  les  retenir,  que  dans  le  cas  où 
iljouit  d'une  possession  civile.  La  simple  détention  d'une  chose 
qu'oa  appelle  possession  naturelle ,  ne  suffit  pas.  La  loi  ne 
confère  le  droit  de  possession,  qu'à  celui  qui  possède  depuis 
une  année  au  moins  (  Cod.  de  Procéd.  Art.  28  ).  Ce  délai  paraît 
fondé  sur  la  nature  des  clioses;  car  le  laps  d'une  année  eat 
ordinairement  nécessaire,  pour  faire  sur  un  terrain  fous  les 
actf.s  qui  ciiractérisent  v.ne  véritable  possession.  Cette  fixation 
est  très  ancienne  en  France  ;  on  la  trouve  établie  dans  le  titre 
47  de  ia  loi  salique  (  Cod.  Leg.  Aat.  ).  Cette  possession  doit 
être  paisible,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  pas-s'iutroduire  par  la 
violence.  Celui  qui ,  pour  acquérir  la  possession  ,  aurait  dépouillé 
par  violence  l'ancien  possesseur,  soit  en  ravissant  un  meuble, 
.soit  en  usurpant  un  héritage,  n'aurait  point  une  possession 
légale  (  Art.  2229).  Une  possession  clanJesline  serait  égale- 
ment défectueuse.  La  clandestinité  consiste  à  acquérir  la  pos- 
session d'une  chose  en  se  cachant  des  personnes  qui  peuvent 
la  revendiquer.  La  possession  ne  peut  non  plus  «tre  légitime 
qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur  un  juste  titre,  c'est-à-dire,  sur 
ua  titre  translatif  de  propriété,  dont  le  possesseur  ignore  le 
vice  :  tel  est  un  contrat  de  vente,  une  donation,  un  testament. 
Un  titre  nul,  ou  celui  qui,  sans  être  nul,  n'est  pas  de  nature  à 
transférer  la  propriété,  telle  que  la  qualité  d'un  engagiste ,  celle 
de  l'usufruitier  ,  du  fermier,  est  un  obstacle  perpétuel  à  ce  que 
le  possesseur  puisse  se  regarder  comme  propriétaire,  d'où  est 
venue  cette  maxime,  qu'il  vaut  mieux  ne  point  avoir  de  titre 
que   d'eu    avoir   un  vicieux  ;  Mdius   est  non  hahere  titulum 
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55o.  Le  [Possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède 
comme  propriétaire,  eu  vertu  d'un  titre  translatif  de 
propriété  dont  il  ignore  les  \ices. 

Il  cesse  d  être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices 
lui  sont  connus  {a). 


quàrn  hahere  vitiosum.  Eniiu ,  il  faut,  comme  le  porte  rarticle 
549,  que  le  possesseur  soit  de  bonue  foi.  11  y  a  bonne  foi, 
lorsqu'on  possède  comme  propriétaire,  et  que  l'on  se  croit 
proprie'taire  en  vertu  d'un  tilie  translatif  de  proprie[ë(  .4rt.  55o}. 
Celui  qui  doute  rétllcmeut  si  la  chose  qu'il  possède  lui  appar- 
tient cesse  d'être  de  bonne  foi. 

Nous  finissons  cette  note  en  faisant  observer  que  le  possesseur  de 
bonne  foi,  n'est  tenu  d'aucune  dégradation  ou  de'te'rioration ,  pas 
même  de  celle  qui  serai  t  arrivé  par  sou  fait ,  parce  qu'en  négligeant 
ou  détériorant  une  chose  qu'il  possède  de  bonne  foi,  il  eu  use 
comme  d'une  chose  qui  lui  appartient,  Quia  rem  quasi  suant 
neglexlt.  —  Foyez  Domat,  Pothier,  Toullier,Delvincourt,etc. 
(a)  I.e  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de  tenir  comp- 
te, non  Seulement  des  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  encore  des 
fruits  et  des  profits  que  le  maître  aurait  tirés  lui-même  ,  si  la 
chose  eût  été  à  sa  disposition.  Cette  restitution  comprend  tout 
le  dommage  que  le  maître  a  souflVrt  depuis  le  jour  où  a  com- 
mencé la  possession  de  mauvaise  foi.  .Suivant  la  loi,  la  restitu- 
tion se  fait  en  nature  pour  la  dernière  année,  et,  pour  les 
précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin, 
eu  égard  aux  saisons  et  au.\  prix  communs  de  l'année,  sinon, 
à  dire  d'experts,  à  défaut  de  niercuiiale.  Si  la  restitution  ea 
nature  pour  l'année  est  impossible,  elle  se  fera  comme  pour  les 
années  précédentes  (  Cod.  de  Procéd. ,  Art.  129).  Cependant, 
le  possesseur  de  mauvaise  foi,  peut  prélever,  sur  les  fruits  qu'il 
est  obligé  de  restituer,  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les  re- 
cueillir et  les  conserver;  car,  comme  le  porte  l'article  54^, 
les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  proprié- 
taire,  qu'à  la  cliarge  de  rembourser  les  frais  des  labours, 
travaux  et semencesjaits par  des  tiers.  De  mèmeil  peutcon.«er- 
ver  les  fruits  qui  proviennent  uniquement  de  son  industrie, 
pourvu  qu'il  répare  entièrement  le  dommage  qu'il  a  fait  en 
usurpant  ou  en  retenant  sciemment  et  injustement  le  bien 
d'autrui.  Fructus  merè  industriales^  disent  les  Théologiens  , 
quos  dominus  rei  non  percepisset ,  non  sunt  restituendi  ;  quia 
non  sunt  fructus  rei  alienœ ,  sed  industriœ  propriœ  (  le  père 
Auloine ,  Tract,  de  Justitid,  etc.  ). 
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CHAPITRE  II.  —  Du  Droit  d'Jccessîon  sur  ce 
qui  s'unit  et  s^incorpure  à  la  chose. 

55 1.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpoi-e  à  la  chose  ap- 
partient au  propriétaire ,  suivant  les  règles  qui  seront 
ci-après  établies. 

ITIRE  i^"".   —  Du  droit  cP  Accession  relativement  aux 
choses  immobilières. 

552.  La  propriété. du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  planta- 
tions et  constructions  qu'il  juge  à  propos  ,  sauf  les 
exceptions  établies  au  titre  des  Servitudes  ou  Services 
fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos  ,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modi- 
fications résultant  des  lois  et  réglemens  relatifs  aux 
mines  ,  et  des  lois  et  réglemens  de  police  {ri). 

(a)  Cujus  est  solum  ,  ejus  est  usquè  ad  cœlum.  Depuis  la 
surface  du  sol  en  s'élcvant  jusqu'au  ciel ,  s'il  était  possible  d'y 
atteindre,  tout  appartient  au  propriétaire.  De  là  le  droit  d'em- 
pêcher qu'on  ne  suspende  aucune  chose  sur  notre  héritage ,  des 
lialcons  ,  des  galeries  ,  et  autre  chose  quelconque  ;  d'empêcher 
les  arbres  du  voisin  d'y  étendre  leurs  branches  ,  et  de  le  con- 
traindre à  li's  couper  (  Art.  fi^2  ). 

Ce  qui  concerne  les  mines  est  réglé  par  la  loi  du  2 1  avril  i8io. 
Cette  loi  délinit  d'abord  les  mines  ^  minières  et  carrières.  Lçs 
nrines  renferment  de  l'or  ,  de  l'argent,  du  platine ,  du  fer,  du 
plomb,  du  soufre,  du  charbon  de  terre;  les  minières  compren- 
nent les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  les  terres  pyriteusos 
propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer ,  les  tourbes.  Les 
carrières  renferment  les  ardoises  ,  les  grès  ,  pierres ,  marbres , 
granités. 

Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'une  con- 
cession du  gouvernement,  qui  peut  être  accordée,  moyennant 
une  redevance  annuelle,  au  propriétaire  ou  à  tous  autres  indivi- 
dus ,  si  le  propriétaire  n'a  pas  les  facultés  nécessaires  ;  mais  , 
dans  ce  cas,  il  reçoit  une  indemnité  pour  la  surface  du  terrain 
dont  il  est  privé,  et  peut  même  exiger  que  celui  qui  exploite  la 
mine  achète  les  pièces  de  terre  trop  endommagées,  et  qui  sont 
toujours  estimées  au  double  de  leur  valeur  ayant  l'exploitation 
(  Art,  6 ,  7  ,  44  de  ladite  loi  ). 
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553.  Toutes  consti-uclions,  plaiitiitions  et  ouvrages  sur 
un  terrain  ou  dans  l'iiitérieur  ,  sont  présumes  laits  par  le 
propriétaire  à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire 
n'est  prouve  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un 
tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  pres- 
cription ,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'auirui , 
soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment  [ci). 

554.  Le  propriétaire  du  sol ,  qui  a  lait  des  construc- 
tions ,  plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne 
lui  appartenaient  pas  ,  doit  en  payer  la  valeur  :  il  {>eut 
aussi  être  condatnné  à  des  dommages  et  intérêts  ,  s'il  y  a 
lieu  ;  mais  le  projjriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit 
de  les  enlever  {h). 

555.  Lorsque  les  plantations  .  construction»  et  ouvra- 
ges ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux  ,  le 
propriétaire  du  fonds  a  droit,  ou  de  les  retenir  ,  ou  d'o- 
bliger ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des 
plan'.ations  et  constructions,  elle  est  aux  Irais  de  celui 
qui  les  a  faites  ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut 


Quant  aux  manières  ,  elles  doivent  être  exploitées  par  le  pro- 
priétaire lui-même.  C'est  seulinieut  sur  .son  refus  que  les 
maîtres  de  forges,  moyennant  une  indemnité  j)Our  le  {nopric- 
taire  ,  pourraient  faire  exploiter  les  minerais  de  fer  d'allnviou 
(Art.  59,  5i  ,  ibid.  ).  LVxploit;.lion  des  carrières  à  ciel  ouvert 
a  lieu  sans  permission  ,  par  les  propriétaires  ,  sauf  rol)servalioii 
des  régleniens  (  Art.  81  ,  ihid.  );  et  Celle  dés  tourbières  ne  peut 
t'tre  faite  que  parle  propriétaire,  avec  autoiisation  (Art.  83 
et  84  ). 

(a)  Les  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  Tintéricur  sont  pré- 
sumés faits  par  le  propriétaire,  parce  que  le  propriétaire  seul 
à  le  droit  de  faire  ce»  travaux  ;  mais  celle  présomption  cède  à 
la  preuve  contraire,  même  au  for  exléiieiw. 

(i)  Le  Codcne  disliu};uc  pas  si  le  propriétaire  a  agi  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi  ;  mais  daua  ce  dernier  cas ,  il  y  a  lieu  à 
dommages  et  intérêts. 

On  remarqueia,  pour  ce  qui  concerne  les  plantations ,  que 
si  les  arbresont  poussé  des  racines ,  on  ne  peut  plus  les  réclamer  ; 
ils  deviennent  l'accessoire  du  fonds  :  ou  a  seulement  droite 
une  indemnité.  Mais  s'ils  n'eu  ont  pas  encore  poussé  ,  on  j)eut 
le3  réclamer ,  car  il  n'y  a  pas  encore  incorporation  j  1 1  la 
léclamation  ne  nuit,  ni  uu  sol ,  ni  à  la  plante. 
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même  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  ,  s'il  y 
a  lieu  ,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le 
propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et 
constructions  ,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  sans  égard  à  la 
plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le 
fonds  a  pu  recevoir-.  Néanmoins ,  si  les  plantations  , 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé, 
qui  n'aurait  pas  été  condamiîé  à  la  restitution  des  fruits  , 
attendu  sa  bonne  foi  ,  le  propriétaire  ne  pourra  deman- 
der la  suppression  desJits  ouvrages  ,  plantations  et  cons- 
tructions ;  mais  il  aura  le  choix ,  ou  de  rembourser  la 
valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  ou 
de  rembourser  une  sonnnc  égale  à  celle  dont  le  fonds  a 
augmenté  de  valeur. 

556.  Les  attérissemens  et  accroissemCTJS  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  ,  s'appellent  alluvion. 

L'ail  uvion  profite  au  propriétaire  riverain  ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  ficu\e  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable 
on  non  ;  à  la  charge  ,  dans  le  premier  cas  ,  de  laisser  le 
ïnarche-pied  ou  chemin  de  hallage,  conformément  aux 
régiemcns. 

557.  11  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau 
courante  qui  se  relire  insensiblement  de  l'une  de  ses 
rives  en  se  portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la  rive 
découverte  profite  de  Fallu vion  ,  sans  que  le  riierain  du 
côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  heu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer  (a). 

558.  L'alluvionn'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  etétangs, 
dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau 
couvre  ,  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
l'étang  ,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement ,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 


Comme  l'article  55^  ne  parle  que  de  matériaux,  le  proprié- 
taire d'mie  statue  pourrait  la  réclamer,  quoique  placée  par  un 
tiers  dans  une  niche  pratiquée  pour  la  recevoir  (  de  Maleville  , 
Touiller ,  Piogron ,  etc.  ). 

(o)  Les  relais  de  la  mer  appartiennent  à  l'État  (  Art.  538). 
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nucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  sou  eau  vioal  à 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

559.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  ,  navigable  ou  non  , 
enlève  par  une  force  subite  une  partie  considérable  et 
reconnaissable  d'un  champ  riverain  .  et  la  porte  vers  un. 
champ  intérieur  ou  sur  la  rive  opposée  ,  le  propriétaire 
de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  ma. s  il 
est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce 
délai  il  n'y  sera  plus  recevable  ,  à  moins  que  le  proprié- 
taire du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  ,  n'eût 
pas  encore  pi  is  possession  de  celle-ci. 

560.  Les  îles,  îlots,  attérisscmcns ,  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigabies  ou  flot- 
tables, appartieimcut  à  l'Etat,  s'il  n'y  a  Litre  ou  pres- 
cription contiaire. 

56  I.  Les  îles  et  attérisscmcns  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non  flottables,  appartiennent 
aux  propriétaires  riverains  du  côté  ou  l'île  s'est  formée  : 
si  l'île  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient 
aux  pro[)riétair«-s  riverains  des  deux  côtés,  à  paitir  de 
la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivv,.«. 

56 1.  Si  une  rivière  ou  un  flouve  ,ense  formantun  bras 
nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  {)ro[)riétaire 
riverain  ,  et  en  fait  une  île,  ce  propriélaiie  conserve  la 
propriété  de  son  champ,  encore  que  Tiie  se  soit  formée 
dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable. 

563.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable 
ou  tiou  ,  su  forme  un  nouveau  cours  en  abimdonnant  son 
ancien  lit  ^  les  propriétaires  d<  s  fonds  nouvellement  occu- 
pés prennent,  à  titre  d  indemnité,  l'ancien  lit  abandonné, 
ciiacun  dans  la  [)roporlion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

56.\.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans 
un  autre  colombier^  garenne  ou  étang,  appartiennent 
au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'il  n'y  aient 
point  été  attirés  par  fraude  et  artifice  (a). 

(a)  «  II  y  a  rIes  pii^cous  et  des  lapins  p.-ivés  ,  comme  il  y  en 
a  '!<  s  sauvages  ,  dit  M.  de  Malevillc  :  c'est  de  ces  derniers  seul e- 
ruuut  que  uotre  article  parle  ;  et  si  (k-s  pigeons  de  volière  ou  des 
lap-ns  domestiques  allaient  se  joindre  à  ceux  du  voisin,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  le  premier  propriétaire  ne  fût  eu  droit  de  les 
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SLCTioN  II.  —  Du  Droit  cV Accession  relativement  aux 
choses  mobilières. 

565.  Le  droit  d'accession  ,  quand  il  a  pour  objet  deux 
choses  mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  difFerens 
est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité 
naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour 
se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  cir- 
cx>nstances  particulières. 

566.  Lorsque  deux,  choses  appartenant  à  différens 
maîtres ,  qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout, 
sont  néanmoins  séparables ,  en  sorte  que  Tune  puisse 
subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la 
chose  qui  forme  la  partie  principale  {a),  à  la  charge  de 
payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

56^.  Est  rcpulée  partie  principale  celle  à  laquelle 
l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le 
complément  de  la  première. 

568.  ISéanmoins ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
plus  j  récieusc  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a 
été  employée  à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  de- 
mander que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  ren- 
due ,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégra- 
dation de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

réclamer,  comme  son  coq  et  ses  poules  n  {  Analyse  du  Code 
civil,  art.  564- ). 

Cependaut,  comme  les  pigeons  de  quelque  espèce  qu'ilssoient 
sont  sauvages  de  leur  nature,  Columbarwn  natura  fera  est ,  et 
que  nous  n'<n  conservons  la  possession  qu'autant  qu'ils  sont 
apprivoisés  par  l'habitude  qui  les  rappelle  dans  la  retraite  qui 
leui'  est  préparée  ,  ils  cessent  de  nous  appartenir  ,  dès  qu'ils  ont 
perdu  l'esprit  de  retour ,  et  de\"iennenl  la  propriété  de  celui  dans 
le  colo^ibier  duquel  ils  ont  contracté  l'habitude  de  se  retirer. 
On  présume  qu'ils  ont  perdu  l'esprit  de  retour,  lorsqu'ils  man- 
quent deos  ou  trois  fois  de  revenir  à  l'heure  accoutumée  dans 
letir  ancienne  demeure  [Instit.,  lib.  2,  tit.  i ,  ^  i5). 

Ce  que  nous  disons  des  pigeons  s'applique  pareillement  aux 
lapins,  même  domestiques ,  qui  passent  de  leur  première  retraite 
dans  un  autre  endroit  (  Voyez  le  Traité  de  la  Propriété  ,  par 
Pothier  ,  n»  1 16  et  suiv.  ). 

(a)  C'est  une  application  de  la  règle  que  l'accessoire  suit  le 
prit!  ci  pal. 
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56q.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout , 
l'une  ne  peut  po!nt  élre  regardée  comme  l'accessoire  de 
I  autre  ,  celle-là  tst  réputée  principale  qui  est  la  plus 
considérable  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs 
sont  à  peu  près  égales. 

5^0.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  em- 
ployé une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une 
chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou 
non  reprendre  sa  première  forme ,  celui  c[ui  en  était  le 
propriétaire  à  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été 
formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre  (a). 

5^1.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement 
importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
matière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  par- 
tie principale  ,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la 
chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  delà  matière 
au  propriétaire  (6). 

572.  Lorsqu'une  personne  aemplojé  en  partie  la  ma- 
tière qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui 
»] i|>ar tenait  pas  ,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nou- 
velle ,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit 
intièrement  détruite  ,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puis- 
sent pas  se  sé[  arcr  sans  inconvénient  ,  la  chose  est  com- 
mune aux  deux  propriétaires  ;  en  raism  ,  quant  à  l'un  , 
de  la  matière  qui  lui  appartenait  •  quant  à  l'autre,  enrai- 
s^jTi  à  la  fois  et  delà  matière  qui  lui  appartenait  et  du 
j>rix  de  fa  main-d'œuvre  (c). 

5'j3.  Lors<^ju'une  chose  a  été  formée  par  le  niélange  de 
])lu;ieurs  matières  appartenant  à  dilférens  propriétaires, 
nmis  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  ma- 
tière principale  ,   si  les  matières  peuvent  être  séporées  , 

(a)  Dans  ce  cas,  la  matière  l'emporte  stir  la  forme.  Si  donc  un 
artisan  a  fait  une  lal>le  avec  du  Vjois  qui  m'appartient ,  un  vase 
d'airain  ou  d'argent  avec  mon  mutai ,  j'ai  le  droit  de  réclamer  la 
fable  ou  le  vase,  en  lui  reml^oursantle  prix  delà  main-d'œuvre. 

{b)  D'après  cet  article  ,  le  statuaire  devient  maître  de  la  staiuc  ; 
mais  il  estobligé  de  rembourser  au  propriétaire  le  prix  du  m  arbre. 

[c)  Ainsi ,  par  exemple  ,  si  la  chose  de  l'espèce  nouvelle  vaut 
4,<X)0  francs,  la  matière  appartenant  à  l'ouvrier  1,000  francs, 
celleappartcuantàautrui  1,000  francs,  et  la  main-d'œuvre  2.000 
francs  ,  l'ouvrier  est  propriétaire  des  trois  quarts,  c'est-à-dire, 
de  3,000  francs. 
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celui  à  Tinsu  duquel  les  matières  ont  été  mélange'es 
peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  se'parées sans  in- 
convénient ,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété 
dans  la  proportion  de  ia  quantité  ,  de  la  qualité  et  de  la 
\aleur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 

074"^'  ''^  matière  ajjpartenant  à  l'un  des  propriétaires, 
était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et 
le  prix  ,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supé- 
rieure eu  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du 
mJlange,cnremboursantà  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

5'j5.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  pro- 
priétaires des  matières  dont  elle  a  été  formée  ,  elle  doit 
être  licitée  au  profit  commun  (a). 

5^6.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  ma- 
tière a  été  employée,  à  son  insu  ,  à  former  une  chose 
d'une  autre  espèce  ,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette 
chose  ,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa 
maîière  en  même  natui'e,  quantité,  poids,  mesure  et 
boïité  ou  sa  valeur. 

577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appar- 
tenant à  d'autres  et  à  leur  insu  ,  pourront  aussi  être 
condamnés  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  sans 
préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire  ,  si  le 
cas  y  échet. 

TITRE  m.  —  De  V Usufruit,  de  V Usage  et  de 
r  Habitation, 

(Ik'ci'e'té  le  3o  janvier  i8o4.  Promulgué  le  9  février). 

CHAPITRE  I".  —  De  l'Usufruit. 
678.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété ,  commo  ie  propriétaire  lui-même , 
mais  h  la  charge  d'en  conserver  la  substance  [h). 

(a)  Lalicitation  a  lieu,  lorsque  la  chose  est  adjugée  au  plus 
offiaut  (Art.  1686). 

[h]  L'usufruit  est  un  droit  réel  ,ju3  in  re  ,  qui  suit  U  chose  , 
eaa  quelques  mains  qu'elle  passe. 

L'usufruit  est-il  meuble  ou  immeuble  ?  L'usufruit  des  meu- 
bles est  meuble  ,  et  l'usufiiiit  des  immeubles  est  immeuble.  Ce 
dernier  est  susceptible  d'être  hypothéqué  ,  et  peut  être  vendu, 
par  saisie  iramobiUère  (  Art.  626,  au  8,  a2o4). 
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579.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi ,  au  par  la  volonté 
de  l'homme  {a). 

5Bo.  L'usufruit  peut  être  établi ,  ou  pureii;ent ,  eu  à 
certain  jour ,  ou  à  condition. 

58i.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles   {b). 

SECTio:»  i'^.  —  JDes  Droits  de  V  Usufruitier. 

582.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce 
de  fruits ,  soit  naturels  ,  soit  industriels  ,  soit  civils  ,  que 
peut  produire  l'objet  dont  il  a  rusufruit(c). 

583.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
spontané  de  la  terre  {d). 

Le  produit  et  le  croît  dos  animaux  sont  aussi  des  fruits 
naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on 
obtient  par  la  culture. 

584.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons ,  les 
intérêts  des  sommes  exif^ibles,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils. 

583.  Les  fruits  naturels  et  industriels  ,  pcndans  par 
branches  ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ou- 
vert ,  appartiennent  à  l'usufruitier  (e). 

(a)  L'usufruit  d'un  immeuble,  étant  immcub'.o  Ini-mème  , 
peut  s'acquérir  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  a\t'C 
titre  et  bonne  foi.  Ainsi  ju^'c  par  la  Cour  de  cassation,  le  17 
juillet  <8iG  (^'oyez  Sircy  ,  tom.  18  ,  i^'part.,  pag.  i5i,  et 
TouUicr  ,  tom.  3  ,  n"  SgS  ). 

(6/  Voyez  l'article  587. 

(f)  On  appelle  fruits  ,  en  général ,  tout  ce  qui  naît  et  renaît 
d'une  chose.  Fructusest  qu'ai  ex  re  nasci  etrenasci  potesl.  Le 
moi  fruits  f.c  prend  ici  pour  toutes  les  difTéreutes  espèces  de 
revenus  quon  peut  tirer  de  la  chose  de  quelque  natme  qu'ils 
puissent  être  Folhicr,  Traité  du  douaire). 

{dj  On  regarde  comme  fruits  naturels  le  bois,  le  foin,  la 
plupai  t  des  fruits  des  arbres.  Il  en  est  de  même  de  la  pèche  d'un 
étang,  des  lapins  d'une  garenne  ,  et  en  général  du  gibier  d'une 
terre  ou  d'une  lorét  (\'oye7,  Toullicr,  tora.  3,  n"  Sot)). 

ie)  Sd  n'y  a  qu'une  partie  seulement  des  fruils  coupés  ou 
recueillis  aujnnmenlde  l'ouverture  de  l'usufruit,  Tusufriiitii  r 
ne  peut  prétendre  que  ceux  qi.i  sont  encore  jMiid.iiii  pur  brnu- 
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Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  tlnit 
rusuhuit,  appartiennent  au  propriétaire  .  sans  récom- 
ynAise  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences  . 
mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui 
pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire  ,  s'il  en  existait 
un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  [)ar 
jour,  et  appartiennent  h  l'usufruitier,  à  proportion  de 
la  durée  de  sou  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix 
des  baux  à  ferme  ,  comme  aux  loyers  des  maisorxs  et 
autres  fruits    ci\ils   (a). 

58'.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage,  sans  les  consommer  ,  comme  Targent , 
les  grains  ,  les  ligueurs  ;  l'usufruitier  à  le  droit  de  s'en 
servir,  mais  à  la  ciiarge  d'en  rendre  de  pareille  quantité, 
qualité  et  valeur  ,  ou  leur  estimation  ,  à  la  fin  de  i  usu- 
fruit (è). 

ches  ou  par  racines.  La  raécae  rè^le  est  suivie,  à  la  fin  de  î'u- 
sufi-uit,  entre  rosufruitier  ou  se^s  héritiers  ,  et  le  propriétaire 
et  563  héritiers. 

{a]  D  après  cet  article  ,  lorsque  l'usufruitier  cultive  lui-nième, 
oapar  un  colon  partiaire  ,  ses  héritiers  n'ont  rien  à  réclamer 
s'il  vient  à  mourir  avant  la  récolte.  Au  contraire  ,  s'il  rien  ne 
fl  ferme  ,  ses  hé.ntiers  à  la  cessation  de  l'usufruit  ,  auront  droit 
à  tous  les  f«.rcQage3  échus;  car  se  sont  des  fruits  civils  qui 
s'ucquiéreid  jour  par  jour,  et  coriséquemineut  l'usufruitier  y  a 
eu  droit  jusqu'au  jour  de  son  décès  (  Rosron  ,  Code  ciuil 
explique  ,etc.). 

:b)  L'usufruit  proprement  dit  ne  peut  avoir  pour  objet  ce 
qui  se  consomme  par  l'usaae  que  Ion  en  fait.  Les  chos<-s 
condcmptibles  ne  sont  pas  susceptiVdes  d'usufruit,  puisqu  on  ne 
peut  en  jouir  sans  les  détruire  ou  les  tliéuer  ,  ce  qui  est  raa- 
riiestement  contraire  à  la  notion  de  l'usufruit.  Ilœ  rei  quo; 
ip-o  usu  consumuntjr)  neque  naturali  ratione,  neque  civili  , 
rtcipiunl  usumfructum  {Instit.,  liv.  2  ,  tit.  4  )• 

Cependant  le  droit  romain  ,  adopté  sur  ce  point  par  le  Code 
civil  ,  admet  une  espèce  d'usufruit  ou  quasi  usufruit  à  1  égard 
des  chosçâ  qui  se  consomment  par  l'usai^e  qu'on  en  fait.  Cet 
usufruit  consLite  daus  le  droit  de  se  servir  d'une  chose  cousomp- 
tible  ,  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité,  valeur  et 
qiialité  ,  ou  leur  estima  tien  a  la  fin  de  l'usufruit  (  Instil. ,  Ibirl.  ). 
Cet  usufruit  a  beaucoup  de  rapport  avec  le  prêt  de  conaomma- 
tion  qu'on  apj  elle  en  latin  mutuuin. 
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58B.  L'usufruit  d'une  rente  viagèredonncnussià  l'usu- 
fruitier ,  pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le  droit  d'en 
percevoir  les  arrérages  ,sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

589.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui  ,  sans  s^e 
consommer  de  suite ,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage , 
comme  du  linge,  des  meubles  meublans  ;  l'usuiruitier  a 
le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elies  sont  des- 
tinées ,  et  n'est  oLligé  de  les  rendre  ,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, que  dansl'ctat  oii elles  se  trouvent,  nondé'.ériorées 
par  son  dol  ou  par  sa  faute  [a). 

590.  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis ,  l'usufrui- 
tier est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes , 
conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant 
des  propriétaires  ;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de 
l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers  ,  pour  les  coupes  ordi- 
naires, soit  de  taillis  ,  soit  de  baliveaux  ,  soit  de  futaie  , 
qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance  (ù). 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la 
dégrader ,  ne  fout  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge 
par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux 
pour  le  remplacement. 

091.  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se 
conformant  aux  épo({ues  et  à  l'usage  des  anciens  proprié- 
taires ,  des  parties  de  lx)is  de  haute  futaie  qui  ont  été 
mises  eu  coujjcs  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent 
périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain, 
soit  (ju'elles  se  fassent  d'une  certaine  <piant!té  d'arbres 


(a)  Mais  il  ne  peut  se  dispeuser  de  les  représenter  ,  ou  d'en 
payer  le  prix  suivant  leur  valeur  au  temps  ou  l'iisiifriiit  a  cnm- 
uieucé  ;  parce  que,  faute  de  les  n^présinler ,  il  e>t  supposé  en 
avoir  disposé  a  son  ])rofit.Si  elles  sont  eutitTemont  cousommées 
c'est  à  lui  de  prouver  ({ue  l'usage  eu  :i  produit  la  coûsomma- 
lion. 

(6j  Voyi-/,la  noie  sur  l'article  5'2i  ,  où  nous  avotis  expliqué 
ce  qu'ojj  KUlruii  i)»i  bois  taillis^  futaies. 

Vanii^naqement  est  le  réglemetii  qui  d'stril>nc  une  forêt 
eu  plu  icur.-.  cantons  ,  et  assigne  ceux  destinés  poui  la  coupe 
cl  Ceux  mis  en  résiTve.  L'usufruitier  doit  ob<erver  Taniénage- 
liUMit,  parce  ipi'il  jouit  comme  propriétaire. 

Par  l)uHvifuux  on  «-ntend  le«  arLrts  réserves,  suitoul  pous 
l'ï  coiutructions  de»  vaisseaux. 
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pris  iiirlistinclemeiit  sur  toute  ia  surface  du  domai- 
îie  (a). 

5[)'2.  Dans  tous  les  autres  cas  ,  l'usufruitier  ne  peut 
toui;her  aux  arbres  de  haute  futaie  :  ii  peut  seulement 
employer  ,  ])our  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu  , 
•les  aibies  arraches  ou  bii-x's  pariiccident  ;  il  peut  même 
pour  cet  objet ,  en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire  ,  mais 
à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  L  pro- 
priétaire. 

593.  Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour 
les  vignes;  il  peut  aussi  prendre,  sur  les  arbres ,  des 
produits  annuels  ou  périodiques  :  le  tout  suivant  l'usage 
du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires  (b). 

5g^.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  mêmes 
qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident ,  appartiennent 
à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

SgS.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même  ,  donner 
à  ferme  à  un  autre  ,  ou  même  vendre  ou  céder  sou  droit 
à  titre  gratuit.  S'il  donne  h  ferme,  il  deit  se  conlormcr, 
pour  les  époques  oii  les  baux  doivent  être  renouvelés, 
et  pour  leur  dui'ée ,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à 
l'égard  des  biens  de  la  femme ,  au  titre  du  Contrat  de 
mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux, 

096.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue 
par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

597.  il  jouit  des  droits  de  servitude  ,  de  passage^  et 
généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire 
peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui- 
jiuême  (c). 

(a)  L'usufruitier  doit  se  conformer  pour  les  l'utaies  à  l'usage 
des  anciens  propriéuires,  taudis  que  pour  les  taillis  il  suit 
raménagcnicut  et  l'usage  des  propriétaires  acluels ,  comme  il  ré- 
suite de  l'article  Sgo. 

{b)  Le  gland,  le  liège  des  cliênes  ,  rébranchage  des  arbres 
qu'on  émonde  périodiquement,  elc,  font  partie  des  profils 
uanuels   ou   périodiques   dont   parle    Farticle   SgS. 

{c)  L'usufruitier  jouit  même  du  droit  de  chasse  et  de 
})èche,  puisqu'il  a  droit  de  jouir  de  la  chose  comme  le 
propriétaire  lui-même.  D'ailleurs  la  loi  du  3o  avril  1790 
le  suppose  clairement,  lorsqu'elle  porle  qu'i/  est  libre  a 
tout  propriétaire  ou  possesseur  ,  autre  que  les  usagers  de 
^chasser  ou  défaire  chasser ,    etc.   (Art.  i4  )• 
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598.  Il  jouit  aussi,  delà  même  manière  que  Je  pro- 
(Diielaire  ,  des  mines  et  canicies  qui  sont  en  exploita- 
tion h  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  et  néanmoins,  s'il  s'agit 
d'une  exploitation  qui  ue  puisse  être  faite  sans  une 
-conces.sion  ,  l'usuiVaiticr  ne  ^jouira  en  jouir  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  Roi. 

ll.n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes  ,  ni  aux  tourljières  dont  i  exploitation  n'est 
point  encore  commencée,  ni  au  trésor  ijui  pourrait  être 
découvert  pendant  la  diuiic  de  l'usufruit  (a). 

5<)(j.  Le  propriclaire  ne  peat  ,  p  ir  son  fait,  ni  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  uux  droits  de  l'usu- 
fruitier. 

De  son  côté,  L'usufruitier  ne  peut  h  la  cessation  de 
l'usuTruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amélio- 
rations qu'il  prétendrait  avoir  faites  ,  encore  que  la  va- 
leur de  la  cliosc  en  fût  augmentée  {h). 

11  peut  cependant  ,  ou  ses  héritiers  ,  enlever  les 
places  ,-t;ihlcaux  et  autres  orncmcns  qu'il  aurait  fait 
.placer,  mais  à  la  charge  de  î-ét<ihlir  les  lieux  dans  leur 
premier  ctat. 

SECiiu:<  n.   —  Des    OhligatioiiH  de  V  Usufruitier. 

600.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont  j  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  ({u'après  avoir 
fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire  ,  ou  lui  dûment 
appelé  ,  un  inventaire  dos  nreubles  et  un  état  des  immeu- 
bles sujets  à  l'usufruit  (c). 

601.  il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 

{a)  Cependant  si  Tusufruitier  découvrait  lui-même  un  tré- 
sor dans  le  fonds  dout  il  a  fusufruit,  il  en  aurait  la  moitié, 
conformément   à   rarlicle   ■jiG. 

(l))  L'usufruilitT  qui  aurait  fait  bâtir  uu  édifice  sur  le 
fouds  dont  il  a  Tusufruil,  ne  pourrait  le  démolir  pour  en 
enlever  les  nialéiiaux,  et  remellre  les  clioses  dans  le  même 
état.  C'est  une  exception  à  l'article  fjjS.  L'iisufiuilier  qui 
■bâtit  ou  améliore  est  censé  avoir  voulu  gratifier  le  proprié- 
taire :•  douasse  censetur. 

(c)  L'iuvculaire  tloit  être  fait  -aux  frais  de  l'usufruitier.; 
car  c'est  à  lui  rpic  Tobligation  esi  imposée;  s'il  ne  faisait 
pas  constater  l'état  des  immeubles,  il  serait  supposé  les 
avoir  reçus  eu  bon  cUt    (Art.   5/31  ). 
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s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit; 
cependant  lespèrt;  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien 
de  leuss  cnfans ,  le  vendeur  ou  le  donateur  ,  sous  réser- 
ve d'usufruit  ,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution  (a), 

602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les 
immeubles  sont  donnés   à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sonnnes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  j 
Les  denrées  sont  vendues  ,  et  le  prix  en  provenant 
est  pareillement   placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  ap- 
partiennent,  dans  ce  cas,  à  l'usufruitier  (b). 

603.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufrui- 
tier, le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui 
dépérissent  par  l'usage  soient  vendus ,  pour  le  prix  en 
être  placé  comme  celui  des  denrées  5  et  alors  l'usufruitier 
jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  :  cependant  l'usu- 
fruitier pourra  demander,  et  les  juges  pourront  ordon- 
ner ,  suivant  les  circonstances,  qu'une  partie  des  meu~ 
Lies  nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée  ,  sous  sa 
simple  caution  juratoire  {c),  et  à  la  charge  de  les  repré- 
senter à  l'extinction  de  l'usufruit. 


(a)  Les  père  et  mère  sont  tenus  de  donner  caution ,  lors- 
qu'en  verlu  de  l'article  7 54  ils  ont  rusufniit  du  tiers  des 
biens  auxquels  ils  ne  succèdent  point.  La  plupart  des  obli- 
gations relatives  à  la  jouissance  de  l'usufruitier  sont  des 
conséquences  du  principe  qu'il  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille.  Ainsi ,  il  doit  s'abstenir  de  tout  ce  qui  peut  dété- 
riorer les  biens  dont  il  jouit.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de 
changer  la  destination  d'un  bâtiment,  et  de  convertir  une 
maison  ordinaire  eu  hôtellerie ,  de  faire  deux  chambres  d'une 
ou  d'en  réunir  deax  en  une,  de  changer,  l'entrée  eu  le  ves- 
tibule de  la  maison.  Il  ne  peut  détruire  des  bosquets  ou  des 
jardins  d'agrément  pour  les  convertir  en  jardins  potagers, 
afin  d'en  retirer  du  profit,  ni  changer  des  ailées  ou  avenues 
en  terres  labourables.  Il  ne  peut  non  plus  laisser  en  friche 
des  fonds  qui  sont  propres  à  la  culture.  En  im  mot,  il 
doit  entretenir  les  choses  dans  l'état  oii  il  les  trouve,  sans 
y  rien  changer.  Excolere  quod  invenit  potest  qualitate  non- 
immutatâ    (  L   i3,  §  7,  et  ult.  de   UsuJ). 

[h]   Voyez  ce  qu'on  entend  par  séquestre  à  l'ailicle  igSS. 

(c)  La  caution  juratoire  est  une  promesse  faite  avec  Rer- 
uieut. 
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6o4»  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usu- 
ifruitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont 
dus  du  mon)cnt  où  l'usufruit  a  lité  ouvert  [a). 

605.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'en- 
tretien. 

Les  grosses  re'parations  demeurent  à  la  charge  du  pro- 
priétairCjà  moins  qu'elles  n'aient  cte  occasionnées  par  le 
défaut  de  réparations  d'entretien,  depuis  l'ouverture  de 
i'usufi'uit,  auquel  tas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs 
«t  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  cou- 
yerlures  entières  ; 

Celui  des  digues  et  des  murs -de  soutènement  et  de 
clôture,  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien  (b). 

607.  INi  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus 
de  rebâtir  ce  qui  est  tom'bé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été 
détruit  par  cas  fortuit  (c). 

608.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance, 
de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage ,  telles  que 
les  contributions  et  autres  qui  dans  l'usage  sont  censées 
charges  dos  fruits. 

60Q,  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées 

(a)  Si  l'usufruit  a  élé  con-titné  par  testament ,  l'usufniitier 
qui  négligerait  de  demander  la  délivrance  de  sou  legs,  uen 
aurait  pas  moins  droit  aux  fruits,  du  jour  du  décès  du  tes- 
tateur. L'art.  6o4  forme ,  sous  ce  rapport ,  une  exception  à 
l'art.   ioi4  (  TouUier,  Rogron  ,  etc.  ). 

(b)  Il  faut  remarquer  que,  si  une  partie  seulement  des 
couverturt-s,  des  digues,  des  murs  de  soutènement  ou  de 
clôture,  a  besoin  d'être  réparée,  la  réparation  est  à  la 
charge  de  l'usufruitier.  Ce  n'est  que  le  rétablissement  des 
CûuviTtures  enticreô  ,  celui  des  digues  ,  des  murs  de  soutè- 
nement et  de  clôture,  aussi  en  entier,  qui  est  à  la  charge 
du  propriétaiie.  Si,  au  contraire,  une  partie  du  mur  était 
tombée  de  ^Hjtusté,  ou  par  les  suites  d'une  saison  pluvieuse, 
l'usufruitier  ne  serait  pas  tenu  à  cette  réparation;  eac  l'ar- 
ticle G07  ne  distingue  point  entre  ce  qui  est  tombé  en  par- 
tie, et  ce  qui«st  tombé  eu  entier    (  Toullier  ,  tom  3  ,  u°  429  ). 

(c)  Par-  cas  fortuit  ou  entend  ua  événement  occasionné 
•par  uîic  force  majeure  qu'où  n'a  pu  prévoir;  un  ifiCeodie , 
p^r  exemple,   causé  par  le  feu  du  ciel. 
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sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufrui- 
tier et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  pajer,  et  l'usufrui- 
tier doit  lui  tenir  compte  des  intérêts  (a). 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier ,  il  a  la  répéti- 
tion du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 

6  lo.  Le  legs  fait  par  un  testateur^  d'une  rente  viagère 
ou  pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  parle  léga- 
taire universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité  ,  et  par  le 
légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  dûns  la  proportion 
de  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition  de  leur  part  [b). 

6i  I.  L'usufruitier  à  tib-e  parliculicr  n'est  pas  tenu  des 
dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  force 
de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire , 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1020  ,  au  titre  des  JJonations 
Bnire   vifs  et  des  Testamens. 

612.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel, 
doit  contribuer  avec  le  propriétaire  aux  paiemens  des 
dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe 
ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle 
le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à 
la  fin   de  l'usulruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  pro- 
priétaire a  le  choix,  ou  de  payer  cette  somme,  et,  dans 
-ce  cas ,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant 
la  durée  d(î  l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due 
concurrence  une  portion  des  biens  souiuisc  à  l'usufruit. 

61 3.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès 
qui  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condam- 
nations auxquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

61 4»  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  com- 


(a)  Ainsi,  par    exemple,  si   la  propriété  était  cliargëe , 

pendant  la  durée   de  rusufruit,    d'un  impôt  extraordinaiie 

de  p;uerre,  d'un  emprunt ,  le  capital  de  cette  ctiarge  serait  dû 

par  le  propriétaire  ;  mais  l'usufruitier  serait  obligé  àe  payer 

•les  intérêts  de  ce  capital. 

{b)  Ainsi ,  les  rentes  viagères  et  les  pensions   alimentuirefi 
:^eant  des  charges   de  l'usufruit. 
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met  quelque  usurpalion  sur  les  fonds  ,  ou  attente  autre- 
inent  aux  droits  du  propriétaire  ,  l'usufruitier  est  tenu 
de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce  ,  il  est  responsable 
de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  pro-^- 
pricîaire  ,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises 
par  lui-même   (r/). 

6' 5.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui 
vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufi  uitior  ,  celui-ci 
n'est  paS' tenu  d'en  rendre  un  autre ^  lâ  d'en  payer 
l'estimation  {l>). 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  éta- 
bli, périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  eî> 
sans  la  faute  de  l'usufruitier, celui-ci  n'est  tenu  envers  le 
propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de 
leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement ,  l'usufruitieï 
est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croît  ^ 
les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri    (c\ 

SECTION  ui^ —   Comment  r Usufru'U  prend  fin,. 

617.  L'usufruit  s'éteint, 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'ut 
sufruilier  • 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  j. 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  mênietête^ 
des  deux  qualité^  d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

Par  le  non   u'-age  de  droit  pendant  trente   ansj 

((z)  Ainsi,  par  exemple,  l'usufruitier   fe    rendrait  à  l'éiiaidi 
du  proprietaiie,  responsable  de  tout  le  domina^'c,  s'il  laissait 
imposer  une  servitude  continue  et  apparente  au  moyeu  de  lai 
prescription,  ou  si,  pnr  le  non  usage,  il  laissait  s'éteiudre  une 
servitude  établie  en  frvveur  du  fonds  dont  il  a  l'usufruit.. 
{b)  La  chose  pc'rit  pour  le  propriétaire  ,  res  périt  domine^ 
{c)  Jusqu'à  concurrence  du  crvit.  S'il  n'y  a  pas  de  croit,  l'u- 
sufruitier n'est  pas  oldip^  au   remplacennnl  (   Voyez  Merlin  ,. 
Répert. ,  au  mot  UsuFiauT,  $  2  ;  et  Tonl!ier,tom.   3 ,  ii>  4^5).. 
Nous  ferons  aussi  remarquer  que  l'obligation  de  remplacer  Ic-i. 
têtes  mortes,  même  du  croît  des  autres  n'a  pas  lieu,  quand  l'a— 
sufruU  n  est   point  e'tabli  sur  une  univeisaiité  .  mais  seulementl 
E«r  un  certain  nouibre  déterminé  de  bêtes  (  L.    70  ,  tj  3  ,   IK- 
de  Usuf,;  Toullier,  ton..    3,  n"  ^,36  ). 
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Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruife 
est  établi  («). 

618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  Tabus  que  l'u- 
sufruitier fait  de  sa  Jouissauce,  soit  en  commettant 
des  dégradations  sur  le  fonds  ..  soit  en  le  laissant  dépérir 
faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dan& 
les  contestations ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  : 
ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégi'adations  comrai'- 
ses ,  et  des   garanties  pour  l'avenir^ 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances ,  ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit, 
ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouis- 
sance de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de 
payer  annuellement  à  l'usufruitier ,  ou  à  ses  ayant  cause,. 
iine  somme  déterminée^  jusqu'à  l'instant  oîi  l'usufrait 
aurait  du   cesser  (b). 

619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particu- 
liers ,  ne  dure  que  trente  ans  (o)^ 

620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  at- 
teint un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque;  encore  que 
le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé  [d). 

(«)  L'usufruit  s'éteint  aussi  par  la  renoncialion  de  l'usufrui- 
tier. Celui  qui  est  majeur  et  maître  de  ses  droits  ,  peut  renom- 
cer  à  l'usufruit  (Art.  621  ). 

Quoique  le  Code  ne  parle ,  dans  cet  article ,  que  de  la  pres- 
cription treutenairc,  cependant,  comme  l'usufruit  peut  s'acqué- 
rir par  la  prescription  de  dixou  de  vingtans  avec  titre  et  bonne 
foi,  il  paraît  qu'il  peut  également  s'établir  de  la  même  manière 
(  Toullier,  tom.  3,  n°  458  ;  Delvincourt,  tom.  i ,  pag.  SaS  ; 
Piogrou,  sur  l'art.  617  )• 

(&)  L'usufruit  peut  cesser  par  l'abus  que  fait  l'usufruitier  de 
sa  jouissance;  mais  celte  cessation  u'a  pas  lieu  de  plein  droit; 
c'est  aux  juges  à  prononcer. 

(c)  Ainsi  l'usufruit  accorde  à  une  communauté, à  un  établis- 
sfment  public,  aune  ville,  ne  dure  que  trente  ans.  Cet  usufruit 
s'éteint  ])ar  la  suppression  de  la  communauté, .de  l'établissement 
auquel  il  appartenait ,  quoique  les  trente  ans  fixés  pour  sa  durée 
ne  soient  pas  expirés.  Cette  supprcs.sion  est  une  espèce  de  mort 
qui  éteint  l'usufruit  (  L.  2  s ,  ff.  Quibiis  modis  usuf.  amitt.  )^ 

(d)  Ce  principe  n'ast  point  applicable  à  l'usufruit  du  bien 
des  enfans,  attribué  par  l'iu-ticle  28.j   au  père  pendant  le  ma- 
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621.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait 
aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  conti- 
nue à  jouir  do  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement 
renoncé  («). 

622.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  fairç 
annuler  la  renonciation  qu'il  aura  faite  à  leur  préjudice  [b). 

623.  Si  une  partie  seuioment  de  la  chose  soumise  à 
l'usufruit  est  détruite  ,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui 
reste. 

624.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment ,  et 
que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
accident ,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté  ,  l'usufruitier 
n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâti- 
ment faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du.  sol  et  des 
matériaux. 

CHAPITRE  II. —De  r  Usage  et  de  V  Habitation. 

621.  Les  droits  d^usage  et  d'habitation  s'établissent  et 
se  perdent  de  la  môme  manière  que  l'usufruit  (c). 

626.  On  ne  peut  en  jouir  ,  couune  dans  le  cas  de 
l'usufruit ,  sans  donner  préalablement  caution  ,  et  sans 
faire  des  états  et  itivcntaircs. 

627.  L'usager  ,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  , 
doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille. 

61^.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par 
le  titre  qui  les  a  établis  ,  et  reçoivent ,  d'après  ses  dispo- 
sitions, plus  ou  moins  d'étendue. 


riagc ,  et,  apii;s  la  dissolution  du  mariage,  au  .siiivivnnt  des 
père  et  nièrc  ,  jusqu'à  ce  que  les  enfans  aient  atteint  dix-huit 
ans  (  Voyez  \ei  note-  sur  l'article  386  ). 

(a)  Comme  la  volonté  de  donner  une  cliose  ou  d'y  renoncer 
ne  se  pré.siime  pas  ,  il  f;iul  que  la  nnouciation  soil  ej^presse, 
formelle.  La  piésence  de  l'usufruitier  au  contr.-it  de  vente  fait 
par  le  propriél<Tire,  ne  sufiirait  pas,  lors  mcaie  qu'il  au  ferait 
aucune  récliimation. 

(b)  Voyez   l'article    1167. 

(c)  Il  y  a  i)eaucoup  de  rapports  entre  l'usage  «l  l'usufruit,, 
qtioiqiic  l'usage  soit  quelque  cho.sc  de  moins,  q^ue  ''ii.sufniit -. 
Minus  «si  in  usu  qiiàm  in  usufrucla^. 
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629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'eteiidùe  dcees^ 
droits  ,  ils  sont  régUis  ainsi  qu'il  suit. 

630.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fon.ls ,  ne  peut 
en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  sa  tamllle.- 

11  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans- 
qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  do  l'usage  (a). 

63 1 .  L'usager  ne  peut  céder  ni  louersondroit  à  un  autre. 

682.  Celui  qui  a  un  droit  d'babitation  dans  une  mai- 
son peut  y  demeurer  avec  sa  famille  ,  quand  même  il  n'au- 
rait pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  dormes. 

633.  Le  droit  d'habitation  se  l'estieiut  à  ce  qui  esl- 
nécessaire  pour  l'habii^ition  de  celui  à  qui^ee  droit  est 
concédé  ,  et  de  sa  famille. 

634.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni 
loué  (Z)). 

635.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds  ,  ou 
s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison  ,  il  est  assujetti  aux 
frais  de  culture  ,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  paie- 
ment des  contributions,  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits  ,  on  s'iln'occiipe 
qu'une  partie  de  la  maison  ,  il  contribue  au  prorata  d& 
ce  dont  il  jouit. 

636.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 
particulières  (c). 

TITRE  rV.  —  Des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

(  Décrété  le  3i  janvier  180^.  Promulgué  le  lo. février). 

63^.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un 
héritage  ,  pour  l'usage  et  l'uiilité  d'un  héritage  apparte- 
naiiit  à  un  autre  propriétaire  (f/J. 

i 

(a) Ici  la  famille  comprend  les  parens  à  qui  l'usager  doit  des 
alimens  ,  et  ses  descendans.  Les  autres  païens  ue  seraient 
compris  dans  le  droit  d'usage  qu'autant  qu'ils  auraient  demeuré 
avec  l'usager  ^  au  moment  de  !«  concession. 

[h)  Cet  article  est  conforme  à  l'article  63 1. 

(c)  A'oyez  le  nouveau  Code  forestier. 

{d)  L'héiitaçe  à  qui  la  servitude  est  due  s'appelle  dominant  ; 
celui  qui  en  est  chargé  s'appelle  servant  :  qualifications  qui 
n'établissent  aucune  piééaiiueuce  d'un  héritage  sur  un  autrSi 
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638.  La  servitude  n'établit  aucune  précminenee  d'un^ 
héritage  sur  l'autre  («). 

63q.  Elle  dérive,  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,, 
ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conven- 
tions entre  les  propriétaires  {b). 

CHAPITRE  P'.  —  Des  Serpîtudes  qui  dérioentde' 
la  situation  deê  lieux. 

640.  Les  fonds  intérieurs  sont  assujettis  envers  ceux, 
qui  sont  plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  décou- 
lent naturellement  sans  que  la  main  da  rhomme  y  ait 
contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  di- 
gue qui  ciiipêcbc  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  su[)éricur  ne  peut  rien  faiie  qui  ag- 
grave la  servitude  du  fonds  inférieur. 

64 1.  Celui  qui  a  une  :i<jurce  dans  son  fonds,  peut  ea 
user  à  sa  volonté  (c) ,  sauf  le,  droit  que  le  propriétaire  da. 
fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par. 
prescription. 

642.  La  prescription,  dans  ce  cas ,  ne  peut  s'acquérir» 


On  lut.'iid  par  héritage,  tonte  espèce  d'imaieublcs  refis  sus» 
crptibii'S  de  propiiéte  ,  soit  fouds  déterre,  maisons,  pie'"!  , 
vignes  ,  bois  ,  marais,  elan-js  ,  etc.  ,  de  quelque  manière  que 
nous  les  ayons  acquis,  à  litre  de  succession  ou  autrement.  Ou 
tes  appelle  hdrita^es,  parce  qu'ils  peuvent  entrer  daus  une  héré- 
dité. Tous  les  liéiita;;es  ,  ou  biens  immeubles  ,  soit  qu'ils, 
appartiennent  à  des  particuliers  ou  à  des  élablissemens  pui)lirs 
ou  à  di;s  communes,  ou  à  l'Etat,  peuvent  être  grevés  de  servitude.--. 

[a]  (]et  article  a  pour  objet  dedélruire  la  disliuctrua  que  l'on 
faisait  autrefois  entre  les  biens  nobles  et  les  biens  eu  roture». 

(ft)  A  propiemeut  parler,  les  servitudes  sont  toutes  imposées 
ou  par  la  loi  ou  par  des  conventions  entre  les  propriétaires  ;  car 
relies  qui  dérivent  de  la  situation  naturelle  des  lieux  sont 
éî^alemeut  imposées  par  la  Ici.  C'est  la  loi  qui  oblige,  par 
exemple  ,  \\n  voiiin  à  ne  rien  faire  daus  son  fonds  pour  enlpê- 
clier  l'écoulement  des  eaux  ,  puisque  sans  cette  défense  il 
pourrait  élever  des  digues. 

\c)  jl  sa  volonté  :  c'est  une  conséquence  de  l'article  SSa  ;■ 
La  pri/jjriéic  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous. 
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que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendaint  l'es- 
pace (Je  trente  années  ,  h  compter  du  moment  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages 
apparens  destinés- à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau 
dans  sa  propriété. 

643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer 
le  cours, lorsqu'elle  fournit  aux  hahitans  d'une  commune, 
village  oa  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  (a)  ;  mais 
si  les  haHtans  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  Tusage ,  le 
propriétaire  peut  réclamer  une  indcnmité ,  laquelle  est 
réglée  par  experts. 

644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante , 
autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  da  domaine 
public  par  l'arlicle  538,  au  titre  de  la  Distinction  des 
biens ,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés  (£)♦ 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  ,  peut  même 
en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt ,  mais  à  la 
charge  de  la^  rendre  ,  à  la  sortie  de  ses  fonds ,  à  son  cours 
ordinaire. 

645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  proprié- 
taires auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribu- 
naux ,  en  prononçant ,  doivent  conciUer  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et ,  dans 
tous  les  cas,  les  réglemens  particuliers  et  locaux  sur  le 
cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés. 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait 
à  frais  communs  (c). 

(a)  Cette  disposition  est  fondée  sur  le  priacipe  que  l'utilité 
publique  l'emporte  sur  le  bien  d'un  particulier. 

(6)  L'irrigation  se  fait  au  moyen  des  coupures  qui  intro- 
duisent l'eau  dans  de  petits  canaux  pratiques  pour  la  recevoir  ; 
Irrigare  aquam,  ptr  rifos  deducere. 

(c)  Le  bornage  est  un  placement  de  bornes.  On  entend,  en 
général,  par  borne,  toute  séparation  naturelle  ou  artiticielle  qui 
marque  les  confins  de  deux  héritages.  Communément  on  doone 
ce  nom  à  des  pierres  plantées  debout  sur  la  ligne  séparative  de 
deux  fonds.  Le  droit  d'obliger  le  voisin  au  bornage  appartient  à 
chacun  des  propriétaires  qui  sont  voisins ,  parce  qus  c'est  aii 
âjGte  de  pure  faculté  qui  n'est  pas  susceptible  de  prsseriptioa 
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647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf 
l'exception  portée  en  l'article  682. 

648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd  son  droit 
au  parcours  et  vaine  pâture,  en.  proportion  du  terrain- 
(^Wil  y  soustrait  {a). 

CHAPITPiE  II. — Des  Servitudes  étahliespar  la  loU 

649.  Lcs^  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet 
l'utilité  publique  ou  communale  ,  ou  l'utilité  des  paiti— 
Guliers. 

650.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  com- 
munale ont  pour  objet  le  marche-pied  le  long  des- 
rivières navigales  ou  flottables,  la  construction  oii 
réparation  des  chemins  et  auircs  ouvrages  publics  oa- 
communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  esfc 
déterminé  par  des  lois  ou  des  réi,'lemens  particubers. 

65 1.  La  loi  assujettit  1"S  projiriétaiHÇS  à  différentes- 
obligations  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment 
de  toute  convention. 

65^.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois 
sur  la  police  rurale. 

Les  autres  soiit  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyen, 
au  cas  oîi  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  pro- 
priété du  voisin  ,  à  l'égout  des  toits ,  au  droit  de  pas- 
sage (/;). 

(Art.  2232).  D'ailleurs,  rintérct  public  exige  que  le  Ijoniage  ^ 
qui  tend  h  préveuir  les  procès,  puisse  totijouis  èlre  réclame.  Si 
l'un  des  pi opriélaires  ne  consent  pas  au  bornage,  il  peut  être 
ordonne  en  justice  et  au  moyen  d'une  expertise.  C'est  le  juge  de 
paix  de  la  .situation  de  l'objet  litigieux  qui  connaît  des  actions 
civiles  en  déplacement  de  bornes. 

(a^Par  droit  Av  parcours  on  entend  le  droit  que  les  habitan? 
de  plusieurs  communes  ont  de  mener  paître  leurs  bestiaux  sur  le 
territoire  les  uns  des  autres.  La  vaine  pâture  est  le  droit  que  les 
babitans  d'une  même  commune  exercent  sur  les  propriétés  le» 
uns  des  autres  :  il  resuite  de  l'article  G48  que  le  piopi  ielairtf  qui 
avait  le  droit  de  conduire  tousses  bestiaux  en  vaine  jiàture  ,  et 
qui  fera  clore  la  moitié  de  ses  propriétés,  ne  pourra  plus 
eoiîduire  que  la  moitié  de  ses  bestiaux  sur  la  propriété  des- 
autns  (  Rogron  ). 

{J})  Les  usages  ruraux  non  :Daint«Duî ,  soit  par  le  Code  ,  «.ii 


»&8  CODE  aVIE. 

SECTION  i""".  — Du  Mur  et  du  Fossé  mitoyens., ■ 

653.  D.ms  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  ser— 
"vantde  scpanition  eiilrclcs  bâlimens  jusqu'à rhcberge(«) 
eu  cntie  cours  et  jardins,  et  même  entre  clos  dans  les 
diamps ,  est  présumé  mitoyen ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque 
du  contraire, 

654.  11  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la 
sammité  du  mur  est  droite  et  a  plomb  de  son  parement 
d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  (&). 

Lors  encore  qu'il  n'j'^  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon 
ou  des  filets  (c)  et  corbeaux  [cl)  de  pierre  qui  y  auraient 
été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'cgout  ou  les 
Gorl)e;iux  et  filets  de  pierre. 

G55.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen 
«ont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  propor- 
tionnellement au  droit  de  chacun. 

656.  Cependant  tout  propriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  re- 
eouslructioîjs  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté  , 
pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâti- 
ment qui  lui  appartienne. 

607.  Tout  copro[;riétaire  peut  faire  liAtir  contre  un 
mur  mitoyen,  et  y  faire  placir  des  poutres  ou  solives 

parla  loide  1791  sur  la  police  rurale  ,  sont  abrogés  (Ilogron). 

(a)  Jusqu'à  L'héberge,  c'csi-à-iluey  jusqu'au  point  où  l'un  des 
deux  Làtiaieus  ,  de  hautciu-  inégale,  cesse  de  profiter  du  mur 
commuu.  La  partie  du  mur  qui  excède  lasamniitëdu  bâtiment 
le  plus  bas  ,  est  ëvidemaieut  propre  en  totalitë  au  niaitre  du  bâ- 
timent le  plus  e'Ievé. 

(?;)  Un  plan  incliné,  pour  servir  d'ëgont  aux  eaux  de  pluie, 
qui  alors  ne  tombent  que  d'un  côté.  L'on  ne  peut  présumer  que 
le  propriétaire  du  côté  duquel  les  eaux  s'écoulent  eût  consenti 
â  les  recevoir  en  totalité  ,  si  le  mur  eût  été  commun. 

(c)  On  appelle  filets  la  partie  du  chaperon  qui  déborde  le 
mur,  afîu  que  Teau,  tombant  au-delà  du  parement  du  mur,  ne 
le  dégrade  pas. 

(ffj  L'on  nomme  corbeaux  les  pierres  en  saillie  que  l'on  a  cou- 
tume de  meltie  aux  murs  peu  épais,  afin  de  poser  les  poutres, 
dessus,  et  de  leur  donner  moins  de  portée. 
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^ans  toute  l'cpaisscur  ilu  mur^  à  cinquantecjuatre  liijlii- 
niètres  (  deux  pouces  )  pros ,  sans  préjudice  du  droit  qu'a 
le  voisin  dclaireredluircà  i  cbauchoir(a)lapoutrejujqu'à 
la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  oix  il  voudrait  lui-même 
asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une 
cheminée. 

6j8.  Tout  eo propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen  ;  mais  il  doit  pa^er  seul  la  dé[^)cnse  de  l'exhaus- 
semeut,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hau- 
teur de  la  clôture  commune,  et  en  ou'.re  rindemiiito  de 
la  charge  ,  en  raison  de  rexhausseraent  et  suivant  la 
valeur  (6). 

65g.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement ,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épais- 
seur doit  se  prendre  de  son  côté  [c). 

660.  Le  voisin  qui  n'apascontrihué  à  l'exhaussement, 
peut  en  acquérir  la  miloyer!neté(c/)  en  payant  la  moitié 
delà  dépense  qu'il  a  coûté  ,  et  la  valeur  de  la  moitié  du 
sol  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  ,  a  de  même 
la  faculté  de  le  rendre  ujitoytn  en  tout  ou  en  partie  ,  en 
remboursant  au  maître  du  njurla  moitiéde  sa  valeur,  ou 
la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mi- 
toyenne, et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur 
-est  hàti  (e). 

(û)  L'ébauchoir  esl  uu  oulil  de  cliarpcolier  ,  au  moyen  du- 
quel on  enlevé  des  portions  de  poutres  sans  les  de'placer. 

(i)L'intleainiteprescrile  parcetarliclecstfoudéesurce  qu^in 
nour  auquel  on  fait  supporter  un  exhaussement  quelconque  ,  dure 
moins  long-temps ,  et  a  besoin  dêire  re'paré  ou  refait  plus  souvent 
que  celui  qui  ne  porte  ri«a.  Mais  on  ne  doit  pas  user  du  droit 
d'exhausser  un  mur  sans  utilité  pour  soi-mtme  et  dans  le  des- 
sein de  nuire  au  prochain.  Maliciis  non  est  indulgendum. 

(c)  Mais  alors  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à  raison  de  la  sur- 
charge. 

{d)  Mitoyenneté  :  de  l'exhaussemenl  seulement. 

(e)  Le  propriétaire  d'un  mur,  qui  aurait  laissé  une  faible 
portion  de  terrain  entre  son  mur  et  la  propriété  voisine  ,  ne 
pourrait,  par  aucun  moyen  de  chicane,  empêcher  le  >oisin 
d'acheter  la  mitoyenneté.  Autrement  il  serait  facile  déliidor 
■la  loi  (Dclviacourt,  Rogron). 
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662.  L'un  des  ■voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer 
ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre ,  ou  sans  avoii' ,  à  senxefus ,  fait  régler  par  experts 
les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne 
«oit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

663.  Chacun  peut  contraindre  son  -voisin,  dans  les 
villes  et  faubourgs  ,  à  contribuer  aux  constructions  et 
réparations  delà  clôture  faisant  séparation  de  leurs  mai- 
sons ,  cours  et  jardins  assis  es  dites  villes  et  faubourgs  : 
la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  réglemens 
particuliers  ou  les  usages  'constans  et  reconnus  j  et  ,  à 
défaut  d'usage  et  de  réglemens,  tout  mur  de  séparation 
entre  voisins  ,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir  , 
doit  avoir  au  moins  Ireiite-deux  décimètres  (  dix  pieds  ) 
de  hauteur ,  compris  le  cbaperon ,  dans  les  villes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimè- 

"  très   (  huit  pieds  )  dans  les  autres  (a). 

664.  Lorsque  lesdifferens  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires  ,  si  les  titres  de  propriété 
ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions, 
elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 

ftropriél aires  ,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de 
'étage   qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  cliaque  étage  fait  le  plancher  sur 
lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y 
conduit  ;  le  propriétaire  du  second  étage  fait ,  à  partir 
du  premier ,  l'escidier  qui  conduit  chez  lui  ,  et  ainsi  de 
suite. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison  ,   les    servitudes  actives  et  passives  [b)  se  conti- 


(o)  Dans  les  villes  ,  à  la  différence  des  campagnes,  un  des 
voisins  peut  forcer  l'autre  à  contribuer  aux  frais  de  clôture  : 
mais  on  a  reconnu  au  Conseil  d'Etat  que  les  voisins  peuvent  , 
s'ils  sont  d'accord  sur  ce  point ,  élever  leur  clôture  à  une 
moindre  hauteur  (  De  Maleville  ,  TouUier  ,  etc.  ). 

(6)  Les  servitudes  actives  sont  celles  qui  existent  en  faveur 
•dlun  fonds  .  d'un  édifice ,  d'un  mur^  les  gervitudes  passives,  ae 
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wuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle 
meiison ,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées  , 
et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la 
[prescription  soit  acquise. 

666.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumée 
mitoyens ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire  {a). 

667.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la 
levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seule- 
ment du  fossé. 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à 
celui  du  coté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais 
communs   (i). 

6^0.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée 
mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héri- 
tages en  état  de  clôture  ,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession 
suffisante  du  contraire  (c). 

6^  I.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arhres  de  haute  tige 
qu'à  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  particulierj 
actuellement  existans  ,  ou  par  les  usages  constans  et  re- 
connus; et ,  à  défaut  de  réglemens  et  usages,  qu'à  la  dis- 
tance dé  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  pour  les  arhres  à  haute  tige  [d),  et  à  la  diotanoe 
d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  viva». 

672.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plan- 
tés à  une  moindre  distance  soient  arraches. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  vuiiin^  peut  contraindre  celui-ci  à  couper 
ces  branches. 


Contraire,  scut  Celles  qui  [.éociit  sur  uu  fonds,  iiu  mur;  telie 
est,  pal  ciemple,  celle  i{uï  finpcchi;  de  hàtirplus  liuut. 

(a)  La  picsonaptiuii  It-'.ale  dont  il  est  aiuiliou  daDJ  ctt 
article  ,  adiuct  la  pi  e uvc  Cuutiaire. 

{b)  Chaque  propriétaire  peut  forcer  l'autre  a  contribuer  aux 
fiaiauéGesiaires  d'eulrelieu. 

(f)  La  possession  annale  Biiffi'i,  suivant  M.  Meiliu  ,  lîép.,  v" 
Haie;  M.  Touiller,  tom.  3.  n"  2.29;  M.  Itogron  ,  £111  l'art.  6;o. 
Ij'autreà  auteurs  exigent  que  cette  possession  soit  de  trente  ans. 

{(l)  Ou  entend  par  arbres  de  haute  lige  ceux  qui  k'élevtiit 
erdiuairemeul  à  une  liauteur  couviilt:r.tblc,  comme  Iva  cUéiM:) , 
Us  cerisiers ,  le*  oliviers  ,  etc. 
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Si  ce  sor.l  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage^ 
•-il  a  droit  de  les  y  couper  lui-même  (a), 

673.  Les  arbrosqui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne 
sont  mitoyens  comme  la  haie  :  et  chacun  (1rs  deux  pro- 
priétaires a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

SECTioif  II.  —  De  l(L  Diétance  et  des  Outrages  intermé- 
diaires requis  pour  certaines   Constructions. 

674.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'ai- 
sance près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  , 

Celui  qui  veut  y  construire  une  .cheminée  ou  ûtre  , 
«forge  ,  four  ou  fourneau., 

Y  adosser  une  étable, 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas 
Ue  matières  corrosiyeSj 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  rcgle- 
mens  et  u>ages  particuliers  sur  ces  objets  ,  ou  à  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  réglcniens  et  usages, 
pour  éviter 'de  nuire  au  voisin. 

SECTION  in.  Des  Vues  sur  la  Propriété  de  son  voisin. 

675.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  It;  consentement 
de  l'autre ,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fe- 
•nêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
même  à    verre  dormant  [b), 

676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant 
immédiatement  l'héritage  d'autrui ,  peut  pratiquer  dans 

(a)  Néanmoins,  les  fruits  pcndans  aus. nrauches  quiavancint 
sur  le  terrain  du  voisin  appartiennent  toujours  eu  propriétaire 

•  de  l'arbre  :  Res  fruct'iûcat  domino.  Le  voisin  n'a  que  le  droit 

•  d'exiger  rébrancLeraent  (Pardessus,  TouUier,  Delvincouit  ). 
"Mais  si  le  cbamp  voisin  était- clos  ,  le  propriétaire  de  l'arbre 
n'aurait  pas  droit  d'y  entrer  pour  cueillir  son  fruit.  11  cueillera 
tle  chez  lui  tout  ce  qu'il  pourra    (  Dciviucourt,  tom.  i,  pag. 

L'article  i5o  du  Code  forestier,  porte  que  «les  propriétaires 

»    riverains  des  bois  et  forêts  ue  peuvent  se  prévaloir  de  l'ar- 

•)>    ticle  G^2  du  Code  ci\il,  pour  l'éiagage  des  lisières  desdits 

,n    bois   et    forêts    ,     si    les    arbres   des    lisières   ont    plus    de 

n   trente  ans.  » 

{b)  A  verre  donnant ,  c'est-à-dire  ,  uu  chàsbis  qu'on  21e 
vjpukse  ouvri! . 
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ce  tnur  des  jours  ou  fenêtres  a  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  , 
dont  les  mailles  auront  un  décimètre  (  environ  trois 
pouces  huit  lignes  )  d'ouverture  au  plus ,  et  d'un  châssb 
à  verre  dormant, 

67^.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher  ou 
sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer ,  si  c'est  à  rez-de- 
chaussée,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessas 
du  plancher  ,  pour  les  étages  supérieurs, 

678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
d'aspect  (a),  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  sur 
l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin  ,  s'il  n'y  a  dix- 
neuf  décimètres  (  six  pieds  )  de  distance  entre  le  mur  où 
on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

67g.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques 
[b)  sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (  deux, 
pieds  )  de  distance. 

680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  arti- 
cles précédens  se  compte  depuis  le  parement  extérieur 
du  mur  où  l'ouverture  se  fait;  et,  s'il  y  a  balcons  ou 
autres  semblables  saillies ,  depuis  leur  hgne  extérieure 
jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

SECTION  IV.  —  De  l'Egout  des  toits, 

681.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  ma- 
nière que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain 
ou  sur  la  voie  publique  j  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le 
fonds  de  son  voisin. 

SECTION  V.  —  Du  Droit  de  passage* 

6P2.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  ,et 
qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique ,  peut  réclamer 
un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploita- 
tion de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  pro- 
portionnée au  dommage  qu'il  peut  occasionner. 

(a)  La  vue  droite  ou  fenélre  d'aspect  est  celle  qui  regarde 
cil  face  l'Iieritagc  voisin,  ou  autrement ,  qui  est  pratiquée  dans 
un  mur  parallèle  à  \*  ligne  de  la  séparation  des  deux  héritages. 

[b]  La  vue  obli'^ue  ou  de  côté  est  celle  qui  est  pratiquée dand 
un  mur  qui  fait  angle  avec  la  ligue  de  séparation. 

i3 
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6B3.  Le  'pàisàgfe  cloît  régulièrement  ^re  pris  da  côté 
oïl  le  trajet  est  le  plus  court  da  f onds  «nciavé  à  la  voie 
publique. 

684.  Ne'ahmôîhs  il  doit  être  >fixé  dans  Tendroit  le 
moins  dommageable  à  celui  sur  les  foAds  duquel  il  est 
accordé. 

685.  L'action  ëii  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  682 ,  est  prescriptible  (a)  ;  et  le  passage  doitêtre 
continué  ,  qudic^e  l'action  «1  indemnité  ne  soit  plus 
recevable. 

CHAPITRE  IIL  —  Des  Servitudes  étàblks  par  U 
fait  de  V homme. 

SECTIOK  1'®.  —^  2?^  diverses  espèces  de  Servitudes  qui 

peuvent  être  établies  sur  les  Biens. 

G86.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs 
propriétés  ,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés ,  telles  ser- 
vitudes que  bon  leur  semble  ,  pourvu  néanmoins  que  les 
services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne  ni  en 
lavem-  de  la  personne ,  miiis  seulement  à  un  fonds  et 
pour  un  fonds ,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ail- 
leurs rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se 
I  cglent  par  ic  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titres , 
par  les  règles  ci-après. 

687.  Les  servitudes  sont  établies  ,  ou  pour  l'usage  des 
butimcns,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines  {h), 
soit  que  les  bâtimens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés 
à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

(a)  L'indemnité  dont  il  s'agit  se  prescrit  par  trente  ans  (  Arl. 
2262.). 

(6}  Les  principales  servitudes  «r&aiTies ,  sont  :  que  le  bâti- 
ment d'un  Toisln  soutiendra  le  bâtiment  d'un  autre;  qu'on  pour- 
ru  appuyer  des  poutres  sur  son  mur  ;  qu'il  recevra  sur  son 
terrain  l'ëgoutdes  toits;  qu'on  pourra  avoir  des  fenêtres,  des  bal- 
cons, donnant  sur  sa  propriété,  sans  conserver  la  distance  re- 
quise ;  qu'il  ne  pourra  élever  aou  bâtiment  de  manière  à  nuire 
aux  jours,  aux  vues,  etc. 
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€88.  Les  servitudes  sont,  ou  continues,  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est 
ou  peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  :  telles  sont  les  conduites  d'eau  ,  les  égouts, 
les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  senties 
droits  de  passage  ,  puisage ,  pacage  et  autres  semblables. 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes ,  ou  non  appa- 
rentes. 

Les  ser^^tudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent 
par  des  ouvrages  extérieiurs  ,  tels  qu'une  porte ,  une  fe- 
nêtre ,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont 
pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence ,  comme ,  par 
exemple  ,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds  ,  ou  de  ne 
bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

SECTION  II.  —  Comment  s^ établissent  les  Servitudes, 

6go.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquiè- 
rent par  titre  {a),  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

691.  Les  servitudes  continues  non  apparentes  .  etl.'S 
servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes, 
ne  peuvent  s'établir  que  par  titres  (b). 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour 
les   établir,  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  au- 

(g)  Les  servitudes  continues  et  apparentes,  s'acquièrent  par 
litre  ,  c'est-à-dire  par  une  vente,  une  donation,  un  tcslaDunt 
etc.  Alors  c'est  le  titre  qui  règle  le  mode  et  l'étendue  de  la  ser- 
vitude. 

(6)  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes 
discontinues  apparentes  ou  non  apparentes,  peuvent  s'établir 
par  la  prescription,  lorsque  cette  prescription  est  fondée  sur 
un  titre.  M.  de  IMaleville ,  l'un  àes  rédacteurs  du  Code  civil 
regarde  l'opinion  contraire  comme  insoutenable  {Analyse  du 
Code,  etc.  ait  Ggi  ];  M.  Toullicr  enseigne  la  même  doctrine 
(toui.  3  ,  n°  G29)  ;  c'est  aussi  l'opinion  de  W.  Rogron  ,  sur  l'art. 
691.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  litre  la  possession  même  im- 
mémoriale ne  suffit  pas  pour  opérer  la  prescription  :  on  appelle 
possession  immémoriale,  celle  dont  aucun  homme  vivant  ne  se 
«appelle  avoir  vu   lu  commencement. 


196  CODE  CIVIL. 

jourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par 
la  possession ,  dans  les  pays  ou  elles  pouvaient  s'acquérir 
de  cette  manière. 

692,  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes. 

693.11  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lors- 
qu'il est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés 
ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la 
servitude. 

6.g^.Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels 
il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un 
des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune 
convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou 
sur  le  fonds  aliéné  (a). 

695.  Le  titi'e  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de 
celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne 
peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  ser- 
vitude ,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi  (b). 

696.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'au- 
trui,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage  (c). 

SECTiOT*   m.  —  D^s  Droits  du  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  Servitude  est  due. 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de 
faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour 
la  conserver. 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  Î3  ceux  du 
propriétaire  du  fonds  assujetti ,  à  moins  que  lo  titre 
d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

(a)  Cet  article  n'est  que  le  développement  àe  l'article  692. 

(6)  Le  titre  coustitulif  est  celui  qui  établit,  qui  constitue  la 
servitude.  Le  titre  récognitif  est  .l'acte  dans  lequel  on  reconnaît 
Toxistence  d'un  titre  constitutif.  Ponr  qu'il  puisse  le  remplacer 
eulièrement,  il  faut  y  relater  la  teneur  de  l'acte  constitutif. 

(c)  Mais  si  on  laisse  éteindre  la  servitude  principale,  celle  de 
'.miser  de  l'eau  dans  l'e.xemple  du  Code,  la  servitude  accessoire  , 
celle  de  passer  ,  s'éteint  avec  elle. 
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699.  Dans  le  cas  même  où  le  proprie'laire  du  fonds  as- 
sujetti est  chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la 
servitude ,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge ,  en 
abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servitude  est  due. 

■joo.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  éta- 
Llie  vient  à  être  divisé  ,  la  servitude  reste  due  |>our 
chaque  portion  ,  sans  néanmoins  que  la  condition  du 
fonds  assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage, 
tous  les  copropriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  ie 
même  endroit. 

■joi.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  delà  servitude, 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à 
la  rendre  plus  incommode. 

Ainsi ,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ,  ni  trans- 
porter l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  diffé- 
rent de  celui  oîi  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était 
devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti ,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations 
avantageuses,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre 
fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 
droits  ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

^02.  De  son  coté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude 
ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre  ,  sans  pouvoir 
faire  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude  ,  ni  dans  le 
fonds  à  qui  elle  est  due  ,  ,de  changement  qui  aggrave  la 
condition  du  premier  (a). 

SECTION  iv.  —  Comment  les  servitudes  s^ éteignent, 

703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trou- 
vejit  en  toi  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

^04.  Elles  revivent,  si  les  choses  sont  rétablies  de  ma- 
nière qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà 

(a)  Dans  les  servitudes  coiiliiiuus  et  apparealL's  ,  si  l'on  exerce 
peudaut  plus  de  trculu  aus  des  droits  plus  etcudiis  que  ceux  que 
doQiiu  le  titre,  ces  droits,  aprtis cette  époque, scroul  acquis  par 
prescription  (Art.  690}. 
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écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer 
l'extinction  de  la  servitude ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art,  'joj, 

705.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à 
qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la 
même  main. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pen- 
dant trente  ans  (a). 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les 
diverses  espèces  de  servitudes ,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé 
d'en  jouir ,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  011 
du  jour  où  il  a  oijé  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude  ^ 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme 
la  servitude  même  et  de  la  même  manière. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est 
établie,  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance 
de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

710.  Si,  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un 
contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un 
mineur ,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 


(a)  La  scrvitode,  de  ijaelque  nature  ou  espèce  qu'elle  soit , 
s'éteint  par  le  non-usage  de  trente  ans.  On  ne  distingue  pas  ici 
entre  les  servitudes  discontinues  ou  apparentes  ,  comme  on  a 
distingué  pour  leur  acquisition.  On  accorde  plus  de  faveur  à  la 
prescription  qui  tenià  éteindre  une  servitude  qu'à  celle  qui  tend 
à  l'établir.  (De  Maleville,  sur  l'art.  706;  Toullier,  tom.  3,  n'» 
687  5  Rogron,  sur  l'art.  706.) 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIERES  DONT  ON-  ACQUIERT 
LA   PROPRIÉTÉ. 

Dispositions  générales. 

(Décrétéesie  igavril  i8o3.  Promulguées  le  29  da  même  mois). 

n  1 1 .  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet 
par  succession ,  par  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taire ,  et  par  l'tiFet  des  obligations  (a). 

712.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou 
incorporation,  et  par  prescription  [bj. 


(à)  Autrefois,  suivant  le  droit  romain,  la  proprie'té  ne  pou- 
vait .-e  transférer  par  une  simple  convention;  la  tradition  ou 
prise  de  possession  était  nécessaire  :  Traditionibus  dominia 
rerum,non  nudis pactis  transjeruntur  {\j.  10,  Cad.  de  Pact.  ). 
Il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui.  Suivant  l'article  711  ,  la 
propriélé  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession, 
par  donation  entre  vifs  et  testamentaire  ,  et  par  l'effet  des  obli- 
gations. 

La  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est 
acquise  de  droit  à  l'acheteur,  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas 
encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé  (  yoyez  1rs  art.  988,  ii38, 
i586,  et  2108  ).  Cependant,  si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de 
donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes  successivement  est  pure- 
ment mobilière,  celle  des  deux  qui  a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  ,  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que 
son  titre  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession 
soit  de  bonne  foi  (  ArL   ii4i  )• 

{b)  La  propriété  s'acquiert  <ncore  par  occupation.  Le  projit 
du  Code  avait  proposé  un  article  qui  portait  :  «i  La  loi  civile 
ne  reconnaît  point  le  droit  desimpie  occupation.  Les  biens  qui 
n'ont  jamais  eu  de  maître ,  et  qui  sont  vacans ,  appartiennent  à 
l'État.  » 

La  Cour  d'appel  de  Paris  fit  observer  qu'il  était  inexact  de 
dire,  d'une  manière  si  générale,  que  la  loi  civile  ne  reconnaît 
point  le  droit  de  simple  occupation ,  et  que  les  biens  qui  n'ont 
jamais  eu  de  maître  appartiennent  à  l'État.  <>  Il  y  a  des  choses  , 
ajoutait  celte  Cour,  que  les  jurisconsultes  appellent  rcs  ccm- 
munes ,  res  nullius.  Ênteud-on  soustraire  aux  particuliers  la 
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7 1 3.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent 
à  l'Etat  {a), 

7 14.  H  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne 
et  dont  l'usage  est  commun  à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir  (b). 

faculté  d'acquérir  ces  choses ,  pour  ies  donner  exclusivement  k 
l^tat?  Est-ce  qp^i'un  particulier  qui  va  puiser  de  Teau  à  la 
rivière  n'acquiert  pas  le  domaine  de  l'eau  qu'il  y  a  puise'e  ? 
Les  pierres,  les  coquillages  qu'on  ramasse  sur  le  bord  de  la 
mer,  n'apparliennent-ils  pas  à  celui  qui  s'en  saisit.  On  peut 
citer  cent  exemples  pareils  »,  Sur  celte  observation,  le  projet 
fut  réformé  par  l'article  7 1 4  du  Code. 

(a)  Cet  article  ne  s'applique  point  aux  choses  communes , 
telles  que  l'air,  l'eau,  la  mer,  etc.,  ni  aux  choses  nullius ,  c'est- 
à-dire  ,  qui  ne  sont  à  personne,  telles  que  les  coquillages  ,  les 
pierres,  et  autres  choses  jetées  par  la  mer;  les  poissons,  les 
oiseaux,  et  les  animaux  sauvages,  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'article  714. 

{b)  Quoique  la  manière  de  jouir  des  choses  communes  et  des 
choses  nullius  soit  réglée  par  des  lois  de  police,  nul  doute  , 
cependant,  que  l'occupation  ne  soit  encore  parmi  nous  une 
manière  d'acquérir  la  propriété.  C'est  en  vertu  du  droit  d'oc- 
cupation que  nous  devenons  propriétaires  des  animaux  et  des 
dioses  mobilières   qui  n'ont  point  de  maître. 

La  législation  actuelle  renferme ,  au  sujet  de  l'occupation  de» 
aaimaux,  les  dispositions  suivantes  :  i*  Les  droils  seigneuriaux 
sur  la  chasse  et  la  pêche  sont  abolis.  Aujourd'hui,  tout  pro- 
priétaire indistinctement  a  le  droit  de  détruire  et  de  faire  dé- 
truire, seulement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier, 
sauf  à  se  conformer  aux  réglemens  de  police  relatifs  à  la 
sûreté  publique  (  D^cre/ du  4  août  1789).  Le  propriétaire  ne 
peut  chasser  sur  ses  propres  terres  non  closes,  même  en  jachère, 
que  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  déclarée  libre  par  arrêté 
que  le  préfet  de  chaque  département  prend  à  cet  eflet  chaque 
année.  Il  est  aussi  défendu  de  chasser  ,  eu  quelque  temps  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'autrui ,  sans  son 
consentement    (^oyez  la  loi  du  22  avril  1790). 

2"  Eelalivement  à  la  pêche,  nous  ferons  remarquer  que  la 
pêche  des  rivières  non  navigables  appartient  aux  propriétaires 
riverains  :  que  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves  ou  rivières 
n'appartient  qu'au  fermier  delà  pêche  et  à  ceux  qui  sont  pour- 
Vus  d'une  licence  ;  tout  autre  individu  ne  péchera  qu'avec  une 
ligne  flottante  tenue  à  la  main  ;  que  ,  selon  les  anciennes  or- 
donnances, qui  sont  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  la  pêche 
de  la  mer  est  permise  à  tous  les  sujets  du  royaume  5  que  celui 
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qui  a  le  droit  de  pêcher  doit  se  conforrutr  ,  pour  resercice  de 
icc  droit,  aux  lois  générales  et  aux  rëglemens  locaux  qui  con- 
cernent la  pèche  (  Voyez  la  loi  du  4  niai  i8oa,  et  l  Avis  du 
Conseil  d'Elat  du  i  j  février  i8o5.). 

Cependant,  quoiqu'on  soit  obligé  de  se  conformer  aux  lois 
concernant  la  chasse  et  la  pèche  ,  ou  peut  conserver  comme 
siens  le  gibier  qu'on  a  tué  et  les  poissons  qu'on  a  pris  ,  même 
par  contravention  aux  réglemens  de  police.  Celte  décision 
s'accorde  parfaitement  avec  le  droit  romain  et  les  lois  fran- 
çaises, qui,  en  considérant  le  gibier  qui  vit  dans  la  forêt  ,  et 
l&s  poissons  qui  sont  dans  la  rivière  ,  comme  n'appartenant  à 
personne,  sévissent  bien  contre  ceux  qui  chassent  et  pèchent 
sans  eu  avoir  le  droit,  mais  leur  laissent  le  gibier  et  les  poissons 
dont  ils  sont  devenus  propriétaires  par  occupation  (  Merlin  , 
Répert.,  au  mot  GiBiER  ;  Toullier,  toui.  4;  ^°  T  )•  Seulement , 
ils  peuvent  être  tenus  à  des  dommages-ùilércts  envers  ceux  qui 
(ml  l'adjudication  de  la  chasse  ou  de  la  péciie. 

3"  Suivant  l'article  564  du  Code  civil ,  les  pigeons,  lapins, 
poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou 
étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu 
qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  arlitice  (  Voyez 
l'explication  de  cet  article.). 

Les  pigeons  doivent  être  renfermés  pendant  la  semaille  et 
les  moissons,  et  durant  ce  temps  ils  sont  regardés  comme  gibier 
et  chacun  a  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain  (  Loi  du  \  août 
1789).  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que,  généralement 
parlant,  il  est  impossible  au  propriétaire  du  champ  que  les 
pigeons  ont  dévasté  de  découvrir  le  propriétaire  de  ces  pigeons, 
et  de  se  dédommager  du  tort  ou  dégât  qu'ils  ont  causé,  autre- 
ment qu'eu  usant  du  droit  de  les  tuer  et  de  s'en  emparer  , 
lorsqu'ou  les  surprend  dans  ses  propriétés  ;  mais  c'est  le  seul 
cas  où  cessent  les  anciens  réglemens,  qui  défendent  ,  soit  de 
tirer  sur  les  pigeons  d'autrui,  soit  de  les  prendre  avec  des  ûlcls 
ou  de  toute  autre  manière  (  Merlin,  Répert.,  au  mot  Colom- 
bier ). 

La  loi  qui  permet  de  s'emparer  des  pigeons  qu'on  a  tués  sur 
son  terrain  ne  regarde  pas  seulement  le  for  exiéiieur  ;  on  peut 
la  suivre  en  conscience, parce  que  l'on  n'a  pas  d'autre  moyeu 
de  faire  réparer  le  torique  font  les  pigeons. 

4"  La  loi  du  G  octobre  1791  porte  que  «  le  propriétaire  d'un 
»  essaim  a  droit  de  le  réclamer  et  de  s'çu  ressaisir,  tant  qu'il 
»  n'a  point  cessé  de  le  poursuivre;  autrement,  l'essaim  apj)ar- 
»  lient  au  piopriétaire  du  terrain  sui'  lequel  il  s'est  fixé  ». 
Selon  le  droit  romain,  il  faut,  pour  acquérir  la  propriété  d'un 
essaim,  qu'il  y  ait  prise  de  possession  en  l'enfermant  dans  une 
ruche.  Celle  disposiliou  paraît  plus  conforme  à  la  nature  de  la 
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7 15.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pccher  est  également 
réglée  par  des  lois  particulières  {a). 

7  1 6.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui 
le  trouve  dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé 
dans  le  fonds  d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui 
qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  la- 
quelle personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui 
est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard  {b)i 

propriété  ,  lorsqu'il  s'agit  des  animaux  qai  ont  recouvré  leur 
liberté  naturelle.  A.iusi,  il  ue  paraît  pas  qu'où  soit  tenu,  avant 
la  sentence  du  juge,  de  rendre  l'essaim  dont  on  a  pris  posses- 
sion à  celui  sur  le  terrain  duquel  il  s'était  arrêté. 

Vous  direz,  peut-être  que  la  loi  peut  régler  l'occupation  : 
elle  le  peut  sans  doute,  personne  ne  le  conteste  ;  mais  ,  tout  en 
reconnaissant  le  droit  que  vous  avez  d'empêcher  qui  que  ce 
soit  d'entrer  sur  vos  terres,  la  loi  ne  peut  pas  plus  vous  rendre 
maître  des  abeilles  qui  s'y  sont  arrêtées  ,  que  du  gibier  qui  s'y 
repose,  ou  des  oiseaux  qui  ont  fait  leur  nid  dans  une  forêt  qui 
vous  appartient.  Les  animaux  sauvages  ne  deviennent  la  pro- 
priété que  de  celui  qui  les  occupe.  Apiurn  jera  natura  est. 
Itaque  apes  qiiœ  in  arbore  tuâ  consederinf ,  antequam  à  te 
alveo  includantur  ,non  magis  ture  intelllguntur  esse ,  quàm, 
volucres  quœ  in  arbore  tuâ  nidum  fecerint.  Idebque  si  alius 
eas  incluserit y  is  earum  dominas  erit.  Faros  quoque  ,  si  quœ 
ejfecerint ,  eximere  quilibei  potest.  Plané  intégra  re  ,  si  prœ- 
videris  ingredientem fundum.  tuum,poteris  euni  jure prohibere, 
ne  ingrediatur  (  Instit. ,  lib.  2  ,  tit,  i  ,  §  i4  )•  Ainsi  celui  qui  a 
pris  sur  le  terrain  d'autrui  un  essaim  d'abeilles  qui  avait 
recouvré  la  liberté,  ne  peut  être  obligé  de  le  rendre  qu'autant 
qu'il  y  sera  condamné  pour  avoir  violé  les  droits  de  celui  sur 
le  fonds  duquel  il  est  entré  sans  pcimission. 

(a)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'article  7145  Q°^  '  ^^  2. 

(&)  Le  trésor  est  toute  chose;  etc,  Les  monnaies,  les  médail- 
les, un  vase,  une  urne,  une  statue,  un  buste,  etc.,  toutes  ces 
dilTérentes  choses  peuvent  être  la  matière  d'un  trésor.  C'est  une 
chose  cachée  ou  enfouie  :  un  objet  qui  ne  serait  ni  caché  ni  enfoui 
ne  serait  pas  uu  trésor,  mais  une  épave,  ou  une  chose  perdue 
dont  le  propriétaire  n'est  pas  connu.  —  Sur  laquelle  personne 
ne  peut  justifier  sa  propriété  ;  ce  (lai  estconforme  àcette  notion 
qu'en  donnaient  les  Romains  :  Felus  depositio  cujus  nonextat 
memoria,  utjamdominum  nonhabeat.  D'après  cette  notion, si 
l'on  pouvait  connaître  la  personne  qui  a  caché  les  choses  ou  l'ar- 
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717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les 
objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  riva- 
ges de  la  mer ,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître 
uc  se  présente  pas  (a). 

gent  qu'on  découvre,  ce  ne  serait  plus  un  tre'sor  ;  ce  seraient  dis 
choses  perd  ues  qu'il  faudrait  rendre  au  piopiie'taire.  J'ai  vendu  la 
maison  de  mon  père;  l'acquéreur  y  trouve  un  trésor ,  Foetus  depo- 
sitio cuj usmemorlanon  extaf;  ce  trésor  lui  appartieuttout  entier» 
La  maison  était  vendue  avec  tous  ses  accessoires.  Maissi,  parmi 
les  choses  cachées,  il  se  trouve  des  pièces  de  monnaie  de  fa- 
brique récente,  dont  la  date  indique  (jue  le  dépôt  a  été  fait  au 
temps  ou  mon  père  ou  mon  grand-père  occupait  la  maison  ,  ce 
n'e-itplus  un  trésor,  ce  sont  des  choses  égalées.  Il  est  à  présu- 
mer que  mon  père  ou  mon  grand-pcre,  qui  habitaient  cette 
maison,  y  araieut  caché  cet  argent,  dont  le  souvenir  s'est  per- 
du par  accident.  En  vendant  la  maison  ,  je  n'ai  point  vendu  ce 
dépôt  qne  j'ignorais,  il  doit  m'être  rerdu  (  TouUier ,  tom  4  , 
Q''  36  ).  —  Enfin  ,  quf  est  découverte  par  JH effet  du  hasard  : 
ainsi  celui  qui  aurait  trouvé  un  trésor  daus  le  terrain  d'aulrui,  en 
y  faisant  des  fouilles  sans  le  consentement  du  propriétaire,  de- 
vrait être  condamné  à  rendre  à  celui-ci  le  trésor  eu  entier.  Mais, 
comme  cette  disposition  paraît  n'avoir  j>our  objet  que  de  puuir 
le  déht  que  Ton  a  commis  eu  fouillant  un  fonds  sans  la  per- 
mission du  propriétaire,  on  n'est  pas  obligé  en  conscience  de 
s'y  conformer  avant  la  sentence  du  juge. 

Suivant  l'article  716,  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 
d'aiitrui ,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et 
pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  foiiùs.  Par  conséquent, 
si  le  trésor  est  découvert  dans  un  fonds  qui  appartient  à  une 
église  ou  à  une  commune,  ou  à  l'État;  cette  église,  ou  cette 
Cofcmune,  ou  l'État,  a  réellement  droit  à  la  moitié. 

Il  faut  remarquer  que  l'usufruitier  n'a  aucun  droit  au  trésor 
découvert  dans  le  fonds  dont  il  a  l'usufruit  ;  à  moins  qu'il  ne 
l'ail  trouvé  lui-même  :  dans  ce  cas  il  devrait  eu  avoir  la  moitié. 

(a)  Comme  il  n'a  point  été  fait  de  lois  nouvelles  concer- 
nant h-s  clioses  dont  il  s'agit  dans  cet  article,  on  est  obligé, 
comme  l'observe  M.  TouUier,  de  recourir  aux  aiacieunes  ordon- 
nances. 

Or,  lOsnivant ces  ordonnances,  tous  les  effets,  paquets,  bal- 
lots, qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  des  caresses,  coches, 
messageries  et  maisons  où  se  tiennent  des  voitures  publiques, 
tant  par  terre  que  par  eau ,  qui  n'ont  point  été  réclamés  pendant 
l'espace  de  deux  aoâ  révolus ,  et  doot  ou  ne  counait'poiut  le  pro- 
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TITPxE  P'.  —  Des  Successions. 

(Dëcrélé  le  19  avril  i8o3.  Promalgué  le  29  Aa  même  mois), 

CHAPITRE  I".  —  De  V ouverture  des  Successions, 
et  de  la  Saisine  des  Héritiers, 

718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle 
et  par  la  mort  civile  {a). 

pilétaire,  appartiennent  au  domaine  public  à  titre  d'e'paves  : 
ce  délai  est  fatal,  suivant  la  déclaration  du  20  janvier  1699. 
Après  ce  temps  écoulé,  le  régisseur  des  domaines  peut  faire 
vendre  ces  effets  au  pro6t  deTÉtat. 

2"  Les  effets  abandonnés  et  non  réclamés  dans  les  greffes 
ciiminels  doivent  également  être  vendus  au  profit  du  domaine 
public.  La  loi  du  1 1  germinal  an  4  l'ordonne  expressément  ; 
mais  elle  donne  aux  propriétaires  le  droit  déformer  leurs  récla- 
mations  pendant  le  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de 
!a  vente.  Apiès  ce  terme,  aucune  réclamation  n'est  reçue. 

3<^  Dans  plusieurs  provinces,  on  attribuait  au  Seigneur  du 
lieu  une  partie  des  épaves;  savoir,  les  bêtes  égarées  ,  qui  sont 
proprement  appelées  épaves.  Quant  aux  autres  objets,  tels  que 
l'argent,  les  bijoux  etc. ,  on  les  laissait  à  l'inventeur,  confor- 
mément an  droit  romain,  dont  les  dispositions,  à  cet  égard  , 
sont  généralement  adoptées  par  les  jurisconsultes  anciens  et 
modernes. 

Mais  à  quoi  faut-il  s'en  tenir  pour  le  for  intérieur  ?  1°  Tous 
conviennent  que  celui  qui  a  trouvé  une  chose  égarée,  qui  mérite 
d'être  regrettée  par  celui  qui  l'a  perdue,  doit  la  faire  publier 
dans  les  lieux  où  elle  a  été  trouvée ,  afin  que  l'on  puisse  la  récla- 
mer, et  que  l'inveu  teur  ne  peut  se  l'approprier  san,-^  avoir  fait  faire 
préalablement  les  publications  accoutumées.  1°  Celui  qui  a  trou- 
vé un  objet  quelconque  doit  le  rendre  à  celui  qui  le  réclame,  si 
celuj-ci  prouve  qa'il  en  est  le  véritable  propriétaire.  3°  Si  le 
piopriétaire  ne  se  représente  pas  ,  l'on  ue  pouriait  s'opposer  au 
régisseur  des  domaines  qui,  eu  vertu  de  quelque  loi,  réclamerait 
une  éi)ave  au  profit  de  l'État.  Car  ou  ne  peut  contester  au  gou- 
vernement le  droit  de  s'approprier  les  chose  perdues  dont  ou  lie 
peut  découvrir  le  propriétaire.  ^^EdAq»  si  après  avoir  fait  les 
publications  prescrites,  l'épave  n'est  point  réclamée  ,  ni  par  le 
propriétaire  ,  ni  par  l'État,  le  parti  le  plus  sûr,  conformément 
au  sentiment  le  plus  commun  parmi  les  théologiens ,  serait  d'en 
disposer  eu  faveur  des  pauvres.  Cette  décision  est  également 
applicable  aux  choses  qui  sont  trop  peu  considérables  pour  méri- 
ter d'être  publiées  (  Foye2  l'art.  2280.). 

{a)  Le  Code  a  consacré  cette  ancienne  maxime  du  droit  fran. 
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■j  tg.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile ,  du 
moment  où  cette  mort  est  encourue ,  conformément  aux 
dispositions  de  la  section  ii  du  chapitre  u  du  titre  de  la 
Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils  (a), 

720.  Si  plusieurs  personnes  ,  respectivement  appelées 
à  la  succession  l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même 
événement ,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est 
décédée  la  première  ,  la  présomption  de  survie  est  déter- 
minée par  les  circonstances  du  fait  (/^),et  à  leur  défaut, 
par  la  force  de  l'âge  et  du  sexe. 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de 
quinze  aiis,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins 
âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres 
plus  de  soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir 
survécu. 

722.  Si   ceux   qui  ont  péri  ensemble,  avaient  quinze 

çais  :  Le  mort  saisit  le  vif ,  son  procliain  lignager  habile  à  lui 
succéder;  c'est-à-dire,  querhérédilé  lui  est  acquise  avec  tous 
ses  droits  ,  à  Pinslant  de  la  mort  de  celui  auquel  il  succède.  De 
sorte  que,  si  cet  liéritier  venait  à  mourir  sans  savoir  si  cette 
succession  lui  était  échue,  il  la  ferait  néanmoins  passer  à  ses  héri- 
tiers, de  même  que  s'ilTavait  recueillie ,  et  qu'il  s\u  fût  mis  en  pos- 
session. C'est  dans  ce  sens  qu'est  conçu  l'article  ij  -^4  du  Code  civil. 

(a)  La  mort  civile  opère  Touvcrturc  de  la  succession ,  comme 
la  mort  naturelle.  Si  la  condamnation  est  contradictoire ,  la  suc- 
cession sera  ouverte,  par  la  mort  civile,  du  jour  deresécution; 
si  elle  e-st  par  contumace, elle  ne  sera  ouverte  qu'à  l'expiratioa 
des  cinq  ans  donnés  au  condamne  pour  se  représeutcr  (  Voyez 
les  articles  26  et  27.). 

{h)  Lorsqu'unincendie  a  commencé  par  le  premier  étage  d'une 
maison ,  celui  qui  y  demeurait  est  présumé  mort  avant  celui  qui 
demeiuait  au  second  ou  troisième  étage.  Celui  qui  était  à  Tavant- 
pai'de  d'une  bataille  estccuséavoir  été  tué  avant  celui  qui  était  au 
centre  ou  à  l'arrièrc-garde.  Le  malade  alité  est  censé  mort  avant 
celui  qui  pouvait  se  soustraire  au  danger  pendant  quelques  ins- 
tans.  Dans  un  naufrage  ou  un  inceudie ,  celui  qui  a  été  aperçu  le 
dernier  est  censé  avoir  survécu.  Knfiu  ,  dans  un  massacre  par 
des  voleurs,  on  présume  qu'ils  ont  tué  le  père  ou  la  mère  avant 
les  enfans  en  bas  âge ,  parce  que  les  premiers  étaient  plus  en  état 
de  se  défendre  et  d'appeler  du  secours. 


ao6  CODE  aVIL. 


ans  accomplis  et  jmoins  de  soixante,,  le  mâle  est  toujours 

f)résumé  avoir  survécu ,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge ,  ou  si 
a  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  niêinc  sexe ,  la  présomption  de  survie , 
qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la 
nature ,  doit  être  admise  :  a^nsi  le  plus  jeune  est  présumé 
avoir  survécu  au  plus  âgé, 

^2.3.  La  loi  règle  Tordre  de  succéder  entre  les  héritiers 
légitimes  :  à  leur  défaut,  les  Liens  passent  aux  enfans 
naturels,  ensuite  à  l'époux,  survivant;  cl  s'il  n'j  en  a 
pas,  à  l'Etat  (a). 

724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
des  biens ,  droits  et  actions  du  défunt ,  sous  l'obligation 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  :  les  enfan* 
naturels,  l'époux  survivant,  cl  l'Etat,  doivent  se  faire 
envoyer  en  possession  par  justice  dans  les  formes  qui 
seront  déterminées  {b). 

CHAPITRE  II.  —   Des   Qualités  requises  pmir 
succéder. 

'J7.5.  Pour  succéder ,  il  faut  nécessairemeut  exister  à 
l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Ainsi,  sont  incapables  de  succéder, 
i°  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu; 
■2°  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  (c)  j 
3°  Celui  qui  est  mort  civilement. 


[a)  Les  héritiers  légitimes,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  sont 
désiçrnës  par  la  loi,  succèdent  jusqu'au  douzième  degré  inclusi- 
vement (  Art.  ^55  );  ce  qui  répond,  en  ligne  collatérale,  au 
.sixième  degré,  d'après  la  manière  de  compter  adoptée  par  les 
cauouistes. 

{b)  Les  enfans  naturels,  l'époux  survivant,  l'État,  ne  sont  pas 
cùmme  les  héritiers  légitimes ,  saisis  de  plein  droit  des  biens  et 
actions  du  défunt  :  ils  sont  ol)ligésde  se  J aire  enuoyer  en  posses- 
sion. Cependant  ou  doit  appliquera  l'enfant  jnaturcl  et  au 
conjoint  l'effetde  cette  maxime,  le  mortsaisil  le  vif,  en  ce  sens 
qu'ils  héritent  sans  le  savoir,  et  transmettent  à  leurs  héritiers 
les  droits  qu'ils  ignorent. 

(c)  Pour  attribuer  à  un  enfant  le  droit  de  succéder  ,  il  y  a 
trois  choses  à  prouver:  Tune,  qu'il  était  coni^-u  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  l'autre ,  qu  il  est  né  vivant  ;  la  troi- 
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7 26.  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que 
son  parent ,  étranger  ou  français ,  possède  dans  le  terri- 
toire du  royaume ,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
dont  un  français  succède  à  son  parent  possédant  des 
])icns  dans  le  pays  de  cet  étranger ,  conformément  aux 
<3ispositions  de  l'article  11 ,  au  titre  de  la  Jouissance  et 
de  La  Privation  des  Droits  civils  (a). 

'j2'j.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels, 
exclus  des  successions, 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou 
tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale  jugée  calomnieuse  5 

3°  L'héritier  majeur  qui ,  instruit  du  meurtre  du  dé- 
funt, ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice  (l>). 

sième  ,  qu'il  est  né  viable.  Un  enfant  peut  être  né  vivant  ,sans 
être  né  viable  :  cependant,  quiconque  est  né  vivant  est  censé  né 
viable  ,  à  moins  que  cette  présomption  ne  soit  détruite  par  une 
preuve  contraire  ,  ou  par  les  présomptions  légales  établies  au 
titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation.  L'art.  3i4du  Codesnp- 
jiose  que  IVrifant  ne  doit  pas  être  regardé  comme  étant  né  viable , 
lorsqu'il  est  né  avant  le  centquatre-vingtième  jourdela  concep- 
tion [  Voyez  Merlin  ,  Képért. ,  v"  HiniTiER  ,  sect.  6  ;  TouUier , 
toin.4)°°97;  Pailliet,  i>ianweZ,  etc. ,  sur  l'art.  725). 

(c)Laloidu  li^juillct  1819  reuferme,'à  l'égard  desétrangers, 
ies  dispositions  suivantes  :  <<  Art.  1.  Les  articles  ^26  et  912  du 
Il  Codecivil  soutabrogés  :  eu  conséquence ,  les  étrangers  auront 
»i  le  droit  de  succéder,  (le  disposer  ttde  recevoirde  la  même  ma- 
»  nière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  — Art. 
»  2.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  dfs 
»  cohéritiers  étrangers  et  français ,  ceux-ci  prélèveront  sur  les 
»•  biens  situés  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens 
>i  situés  en  pays  étranger  dont  ils  Seraient  exclus  ,  à  quelque 
V    titre  quf  ce  soit ,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  » 

Cette  loi  abolit  l'ancien  droit  <Vaubaine  ,  ainsi  appelé  de  ces 
deux  mots  latins,  alibi  natus ,  c'est-à-dire,  étianger.  Ce  droit 
r^-ndait  les  étrangers  incapables  de  succédfcr  ou  de  recevoir  en 
Frfluce,  et  fais-iit  passer  au  gouvernement  français  les  bieps 
qu'ils  laisStdent  à  leur  mort  sur  le  tinitoire  français. 

[h)  Il  y  a  une  diliérencc  essentielle  entre  Tincap^rité  et  l'in- 
dignité. L'incapacité,  disent  les  auteurs,  opère  dv  pîi.'in  droit  ; 
elle  empêche  l'jucap.ibled'étre  sai.'.i  de  la  succession.  L'indigni- 
té, au  contraire,  n'exclut  pas  de  plein  droit  <îc  la  succession  ; 
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728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé 
aux  descendans  et  ascendans  du  meurtrier  ,  ni  à  ses  alliés 
au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  h  son  épouse,  ni  à 
ses  frères  et  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes ,  ni  à  ses 
neveux  et  nièces  (a). 

729.  L'héritier  exclu  delà  succession  pour  cause  d'in- 
dignité, est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  revenus 
dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (b).  ' 

ySo.  Les  enfans  de  l'indigne  ,  venant  à  la  succession  de 
leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation ,  ne  sont 
pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne 
peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  suc- 
cession, l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères 
sur  les  biens  de  leurs  enfans  (c). 

CHAPITRE  III.  —  Des  divers  ordres  de  Succession . 

SECTION  1"^.  —  Dispositions  générales, 

731.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et  des- 
cendans du  défunt ,  à  ses  ascendans  et  à  ses  parens  colla- 
téraux ,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  déter- 
minées. 


elle  doit  être  prononcée.  Ainsi ,  tant  que  Tindignit^  n'a  pas  étë 
déclarée  par  jugement,  l'héritier,  quoique  indigne,  est  saisi 
de  la  succession. 

(a)  Il  serait  contraire  à  la  morale  et  à  la  nature  d'obliger  un 
homme  à  dénoncer  le  crime  de  son  propre  parent. 

(6)  L'héritier  indigne,  qui  a  été  saisi  d'une  succession,  est 
assimilé  au  possesseur  de  mauvaise  foi. 

(c)  Les  enfans  de  l'indigne  viennent  à  la  succession ,  de  leur 
chef  et  sans  le  secours  de  la  représentation  ,  c'est-à-dire  , 
comme  les  plus  proches  parens  du  défunt.  Supposons  qu'un 
fils  unique  soit  déclaré  indigne  de  la  succession  de  son  père 
décédé  ;  s'il  a  des  enfans,  ceux-ci  viendront  à  la  succession  de 
leur  grand-père,  comme  les  plus  proches  héritiers.  De  même, 
si  de  deux  frères  qui  se  présentent  pour  la  succession  de  leur 
père  défunt,  l'un  vient  à  être  déclaré  indigne  ,  ses  enfans 
n'auront  aucune  part  dans  la  succession  de  leur  gi-aud-père  : 
c'est  leur  oncle  qui  hérite  en  entier  ,  comme  étant  le  plus 
proche  parent  du  défunt.  Ici ,  la  représentation  n'a  pas  lieu  , 
parce  que ,  comme  le  porte  l'article  744  >  t'"  ^^  représente  pas 
les  personnes  vitrantes. 
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^33.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des 
î)iens  pour  en  re'gler  la  succession. 

n33.  Toute  succession  ecliue  à  des  ascendans  ou  à  des 
tîollatéraux ,  se  divise  en  deu-x  parties  égales  :  l'une  pour 
les  païens  de  la  ligne  paternelle ,  l'autre  pour  les  parens 
de  la  ligne  maternelle. 

Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus 
par  les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans 
îeur  ligne  ,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  ^52.  Les  ger- 
mains prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre, 
que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral 
de  l'une  des  deux  lignes  {a). 

734.  Cette  première  division  opérée  entre  les  b'gnes 
palerîielic  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division 
entre  les  diverses  branches  ;  mais  la  moitié  dévolue  à 
chacjuc  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les 
plus  proches  en  degrés ,  sauf  le  cas  de  la  représentation, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  (h). 

735.  La  proximité  de  parente  s'étaî)lit  par  le  nombre 
de  générations;  chaque  génération  s'appelle  nw  degré. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle 
ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  des- 
cendent l'une  de  lanlrc;  ligne  collatérale  ,\a.  suite  des 
degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes 
des  autres,  mais  qui. descendent  d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe ,  en  ligne  directe  descen- 
dante et  ligne  directe  ascendante* 

{a)  Les  frères  germains  sont  ceux  qui  ont  le  même  père  et 
la  même  mère;  les  utérins,  qui  ont  la  même  mère,  mais  un. 
père  diilérent;  les  consanguins,  qui  ont  le  même  père,  mais 
non  la  même  mère. 

{b)  Un  homme  meurt ,  laissant  une  succe-^siou  de  -^0,000 
francs  :  elle  se  divise  en  deux  parts;  io,ooo  francs  pour  la 
ligne  pattrneHe  du  défunt,  qui  seront  pns  par  k-  pîus  proche 
parent  de  cette  ligne;  et  io,o«o  francs  pour  la  ligne  mateu- 
ncllcdu  défunt,  qui  seront  pris  par  le  plus  proche  purent  df. 
Celte  ligne,  sans  examiner  si  ces  pareus  tiennent  h  la  ligue 
paternelle  ou  maternelle  du  père  ou  de  la  mère  du  dc^funt.  Pour 
ce  qui  regarde  la  représentation,  voyez  les  articles  7^0  et 
suiyane. 

'4 
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La  première  est  celle  qui  lie  le  clief  avec  ceux  qui 
descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui.  lie  une  per- 
sonne avec  ceux  dont  elle  descend. 

737.  En  ligne  directe ,  on  compte  autant  de  degrés 
qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils 
est,  a  l'égard  du  père,  au  premier  degré;  le  petit-nîs, 
au  second  ;  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à 
l'égard  des  fils  et  petit-fils. 

788.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par 
les  générations ,  depuis  l'un  des  parens  jusques  et  non 
compris  l'auteur  commun  ^  et  depuis  celui-ci  jusqu'à 
l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et 
le  neveu  sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains 
au  quatrième  ;  ainsi  de  suite  (a). 

SECTION  u.  —  De  la  Représentation. 

nBg.  La  représentation  est  luie  fiction  de  la  loi,  dont 
l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentans  dans  la  place  , 
dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté  [h). 

740.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne 
directe  descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfans 
du  défunt  concourent  avec  les  desccnd;ms  d'un  enfant 
prédécédé ,  soit  que ,  tous  les  enfans  du  défmit  étant 
morts  avant  lui ,  les  dcscendans  desdits  enfans  se  trou- 
vent entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 


(rt)  Voyez  l'article  i63. 

{h)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  représentation  avec  la 
transmission.  La  représentation  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
<jne  le  représenté  est  mort  avant  l'ouverture  de  la  succession. 
11  y  a  transmission,  au  contraire,  quand  la  personne  du  chef 
lie  laquelle  on  vient  à  une  succession  est  déce'dée  après  l'ou- 
verture de  cette  même  succession.  N'eût-elle  vécu  qu'un 
instant ,  elle  est  toujours  censée  avoir  recueilli  la  succession  , 
et  l'avoir  transmise  à  ses  propres  héritiers.  La  représentation 
n'a  lieu  qu'en  ligne  directe  descendante,  ou  dans  la  ligne  col- 
latérale, à  l'égard  des  descendans  des  frères  et  sœurs  ,  tandis 
que  la  transmission  a  lieu  en  faveur  de  tous  les  successeurs  , 
liéri tiers  ,  légataires  ,  donataires  ,  créanciers  de  celui  qui 
trensaicL 
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74 1.  La  reprcsentalion  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  as- 
cendans  ;  le  plus  proche  ,  dans  chacune  des  deux  lignes , 
exclut  toujours  le  plus  éloigne'. 

"4^.  En  ligne  collatérale ,  la  représentation  est  admi- 
se en  faveur  des  enfans  et  dc«cendans  de  frères  ou  sœurs 
du  défunt ,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concur- 
remment avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  ,  tous  les 
frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés  ,  la  succes- 
sion se  trouve  dévolue  à  leurs  descendansen  degrés  égaux 
ou  inégaux  [a). 

"Jq^-  Dans  tous  les<ras  oîi  la  repre'sentation  est  admise, 
le  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a 
produit  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi 
par  souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la 
même  branche  partagent  entre  eux  par  tête  [h). 

744*  ^^"  "^  représente  pas  les  personnes  vivantes , 
mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou 
civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a 
renoncé  (c). 


(<;)  En  ligne  collatérale  !a  ropréscutation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'eu  faveur  des  eufaus  et  dcsccntlans  des  frères  et  sœurs  du  dé- 
cède;. Elle  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  enfans  et  desccndans,  des 
oncles  et  tanles,  qui  sont  ks  oncles  du  défunt.  L'oncle  rjui  se 
trouve  dans  chaque  ligne  exclut  toujours  les  cousins  germains;  et 
ainsi  de  suite.  Supposons,  par  exemple,  que  Paul  meurt,  ne  lais- 
sant pour  plus  proches  parens  paternels  qu'un  onclo  et  deux 
cousins  germains.  Dans  cette  espèce,  la  partie  dévolue  à  la  ligm; 
paternelle  appartient  en  entier  à  l'oncle  du  défunt,  parce  qu'il 
est  le  plus  proche  parent  (  Art.  ^3:^  ). 

[h)  On  entend  par  souche  Tantenr  d'une  famille  :  succéder  par 
souche,  c'est  succéder  dans  la  place  del'aut<;ur  commun  et  à  hi 
portion  qui  lui  eût  appartenu.  Dans  ce  partage,  chaque  famille 
forme  un  être  moral  qui  necomplc  que  pour  nti.  Si  trois  enfans 
représentent  leur  père  dans  ime  succession  ,  ils  n'y  prennent  pp.s 
chacun  une  part,  mais  seulement  la  part  que  leur  père  aurait 
prise.  Celte  part  se  partage  entre  eux  par  télé  ,  c'est-à-dire,  en 

autant  de  portions  qu'il  y  a  de  personnes. 

(c)  Ainsi,  lorsqu'une  personne  renonce  à  une  succession  à 

laquelle  elle  était  appelée,  ses  enfans  ne  peuvent  y  venir  àsa 

jplace  par  reprcientatiou. 
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■SECTiow  m.  —  Des  Successions  déférées  aux  Descendant 

7  ^5.  Les  enîans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs 
père  et  mère  ,  aïeuls  ,  aïeules  ,  ou  autres  ascendans  sans 
distinction  de  sexe  ni  de  primogeniture  ,  et  encore 
qu'ils  soient  issus  de  différens  mariages  (a). 

lis  succèdenit  par  égales  portions  et  par  tête  ,  quand 
ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef; 
ils  succèdent  par  souche  ,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en 
partie  par  représentation. 

SECTION  IV.  —  Des  Successicns  déférées  aux  Ascendans» 

746.  Si  le  défunt  li'a  laissé  ni  postérité ,  ni  frère  ,  ni 
sœur  ,  ni  descendans  d'eux  ^  lu  succession  se  divise  par 
moitié  entre  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les 
Sbcendiuis  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche, 
recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne  ,  à  l'iîxclusion  de 
tous  autres.  Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par 
tête  (/;). 

747*  Les  ascendans  succèdent ,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  ,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou 
descendans  décédés  sans  postérité  ,  lorsque  les  objets 
donnés  se  trouveront  en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  on  été  aliénés,  les  ascendans  recueillent 
le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action 
en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire  [c). 

{a)  Exemple  >  pour  ce  qui  concerne  les  enfans  issus  3e  diffé- 
rens  mariages  :  "Uue  femme  meurt,  laissant  deux  enfans,  l'un 
d'un  premier  mariage,  l'autre  d'un  second  j  tous  deux  auront  les 
mêmes  droits  à  sa  succession. 

(6)  T,es  ascendans  d'une  ligne,  quoiqu«plus  proches  en degrë, 
n'excluent  pas  les  ascendans  plus  éloignés  de  l'autre  ligne.  Ainsi 
le  père  la'exclut  pas  l'aïeul  maternel. 

(c)  C'est  un  axiome  que  le  prix  représente  la  chose ,  pretium 
succcdit  loco  rei.  Si  l'objet  a  été  échangé  ,  la  chose  donnée  en 
échange  doit  être  regardée  comme  le  prix  de  cet  objet.  Et ,  daus 
tous  les  cas ,  si  le  prix  a  été  payé,  mais  n'est  pas  encore  confondu 
avec  les  autres  biens  de  la  succession,  l'ascendant  a  droit  de  le 
■re'clamer. 

Il  faut  remarquer  que  le  droit  des  ascendans  sur  les  objeta 
guib  s^^'aicaldoIàncsJ  tombe,  lorsque  le  donataire  en  a  di^osé 
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748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte 
îans  postérité  lui  ont  survécu  ,  si  elle  a  laisse  des  frères  , 
sœurs,  ou  des  descndans  d'eux  ,  la  succession  se  divise 
en  deux  portions  égales ,  dont  la  moitié  seulement  est  dé- 
férée au  père  et  à  la  mère  ,  tjui  la  partagent  entre  eux 
égal  I.  ment. 

L'autre  uK»itié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descen- 
dans  d'eux  ,  ainsi  quil  sera  explique  dans  la  section  r 
du  présent  chapitre. 

^  19.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité 
laisse  des  frères,  soeurs  ,  ou  des'descendaus  d'eux,  si  le 
père  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue 
conformément  au  précédent  article  ,.  se  réunit  à  la 
moitié  dfferée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs  reprcsentaus, 
ainsi  qa'il  sera  expliqué  à  la  section  y  du  présent  chu- 
pitre. 

SECTION  v^  —  Des  Successions  cnttatêrales^ 

-5o.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  per- 
sonne morte  sans  postérité  ,  ses  fibres  ,  sœurs  ou  leuis 
descendans  sont  appelés  à  la  succession  ,  à  l'exclusion 
des  ascendan»  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent ,  ou  dcleur  chef  ,  ou  par  re|ircsentatîon^ 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  sei;tiou  u  du  présent  cha- 
pitre {a). 

'jZ\.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu  ,  ses  frères ,  sœurs  ,  ou  leurs  re- 
présentans  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succes- 
sion. Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu  ,ils  sont 
appjelés  à  recueillir  les  li  ois  quarts. 

^52.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dé- 
volus aux  frères  ou  scsurs  ,  aux  termes  de  rarticle  pré- 
cédent, s'opère  entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont 
tous  du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différens  ,  la  divisior^ 
se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  pateim-lle  et  ma- 
ternelle du  défunt  ;  les  germains  prennent  part  dane  les- 


par  tuslament ,  attendu  que  ces  choses  ae  0e  trouvtnt  pl'js 
alors  (bns  la  succession  (Grenier  , Merlin. , Chabot ,  Toollisr, 
Delvincourt  ]. 

{fil  Voye*  l'article  ^So, 
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deux  lignes  ,  et  les  utérins  ou  consanguins xîhacun  dans 
leur  ligne  seulement  :  s'il  n'j  a  de  frères  ou  sœurs  que 
d'un  côté ,  ils  succèdent  à  la  totalité  à  Texclusion  de 
tous  autres  parens  de  l'autre  l'gne  [a). 

753.  A  dciaut  de  frères  ou  sœurs  ou  do  dcscendans 
d'eux  ,  et  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre 
ligne  ,  la  succession  est  déférée  poui-  moitié  aux  ascen- 
dans  survivans  ;  et  pour  l'autie  moitié ,  aux  parens  les 
plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  de- 
gré, ils  partagent  par  tête. 

754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  pcre  ou  la 
mère  survivant  al'usufiuit  du  tiers  des  biens  auxquels  il 
ne  succède  pas  en  propriété. 

""^^S»  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succè- 
dent pas  (1^). 

A  défaut  de  parens  au  degré  successible  dans  une  li- 
gne ,  les  parens  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  Successions  irrégulières. 

SECTION  i'".  —  JJes  Droits  des  En  fan  s  naturels  sur  les 
biens  de  leur  père  ou  mère ,  et  de  la  Succession  aux 
Enf ans  naturels  décédés  sans  postérité, 

756.  Les  cnfans  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  la 
loi  ne  leur  accorde  le  droit  sur  les  biens  de  leur  père  ou 
mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 
Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens 
de  leur  père  ou  mère  (c). 


(a)  Voyez  l'article  ^33. 

{h)  Le  douzième  degré  civil  lëpoiid,  en  ligne  coltate'rale  ,  au 
sixième  degré,  d'après  la  manière  de  compter  des  canonisles. 

(c)  Les  dispositions  de  cet  article  et  de  l'article  suivant ,  étant 
fonde'es  sur  les  bonnes  mœurs  ,  ne  sont  pas  moins  obligatoires 
au  for  de  la  conscience  qu'au  for  extérieur.  Ce  serait  autoriser 
le  libertinage  que  de  mettre  sur  lemcme  rang  l'enfant  légitime,, 
et  celui  qui  est  né  d'un  commerce  honteux  et  criminel.  Toute 
disposition  fraudulcxisc  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  eu 
faveur  de  leur  enfant  naturel ,  serait  absolument  nulle.  Quoi- 
que le  père  soit  le  maître  de  ses  biens,  il  ne  peut  en  disposer 
d'une  maivère  coctraire  au.\  lois  et  à  h  morale.  Vous  direz, 
^leut-êlre  que,  tout  en  allant  contre  la  loi,  ce  père  ne  pêche  pas 


i 
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ySn.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 
père  ou  mèi'e  décèdes  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendans  légitimes  ^ 
ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'en- 
fant naturel  aurait  eue,  sil  eût  été  légitime  ;  il  est  de  la 
moitié  ,  lorsque  les  père  ounjère  ne  laissent  pas  de  des- 
cendans, mais  bien  des  a^cendansoudcs  frères  ou  sœurs  j 
il  est  des  trois  quarts  ,  loi'sque  les  père  ou  mère  ne  lais- 
sent ni  descendans  ni  ascendans  ,  ni  frères  ni  sœurs  (a). 


plus  contre  la  justice  par  une  semblable  dispositiou ,  que  s'il 
donnait  ses  biens  à  un  ëtiauger.  Mais  qu'importe  que  le  père 
pèche  contre  la  justice  ou  non  ?  Cette  disposition  e'taut ,  comme 
immorale ,  frappée  par  la  loi  d'une  nullité  absolue,  ne  peut  être 
•AU  titre  ]iour  le  donataire  ,  et  doit  être  regardée  comuie  non 
avenue.  Par  couséqueut ,  les  biens  compris  dans  cette  disposi- 
tion conliuucnl  toujours  d'appartenir  au  père,  et,  à  moins  qu'il 
u'eudispose  ajilremenl,  avantsamort,  ilsferont  partie  de  sa  suc- 
cession, qui  doit  passer  aux  bériliers  légitimes,  quels  qu'ils  soient. 
Il  faut  remarquer  que  l'on  ne  doi  t  point  regarder  comme  fraudu» 
leuse  la  disposition  par  laquelltunpèreou  une  mère  ont  recours, 
oarun  contrat  simulé  à  l'intervention  d'un  tiers,  pour  subvenir  à 
ï'enlrctieud'uuenfautnaturel,  à  rédi'cationduquelilssout  natu- 
rellement obligés,  lois  même  qu'ils  ne  l'auraient  pas  reconnu 
légalement  (\  oyez  l'art.  2o3j  voyez  aussi  les  articles  908  et 
91 1  ).  Cependant,  sans  être  injuste,  la  donation  qui  se  ferait 
par  un  contrat  simulé,  ne  serait  pas  conforme  à  l'esprit  de  !a 
morale  évangéliquc  qui  condamne  ces  sortes  de  dissimulations» 

(a)  11  ne  s'agit  dans  cet  article  que  de  l'enfant  naturel  léga- 
lement reconnu.  Or,  d'après  cet  article  si  le  père  ou  !a  mère 
laisse  un  fils  iégitioie  et  un  fils  natui"el ,  celui-ci  ne  doit  avoii 
que  le  sixième  des  biens  de  la  succession,  puisqu'il  en  aurait 
une  moitié  s'il  était  légil;me  ,  et  qu'il  ne  doit  avoir  que  le  tiers 
de  cette  moitié ,  parce  qu'il  n'est  pas  enfant  légitime  :  il  n'aurait 
que  le  neuvième  des  biens  ,  s'il  y  avait  deux  eufans légitimes  ^ la 
douzième,  s'il  y  en  avait  trois,  etc. 

S'il  y  a  pluhicars  cufans  naturels,  chacun  d'eux  a  le  même 
droit.  Four  connaître  facilement  la  quotité  des  Itiens  qui  leur 
revient,  il  suffit  de  les  ajouter  tous  aux  cufans  légitimes  et  de 
multiplier  leur  nombre  réuni  par  trois;  le  produit  donne  la  quo- 
tité du  droit  de  chaque  enfant  naturel.  S'il  y  a  deux  euf.ui  s  natu- 
rels et  un  enfant  légitime,  total  trois,  la  poriioo  de  l'enfant 
naturel  est  du  neuvième  des  biens ,-  du  douzième ,  s'il  y  a  quatre 
«afans  tant  uaturcis  q;ue  léi^itimcsj  du  (^uioziéme,,s'iI  y  eus, 
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758.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  ^ 
lorsque  ses  pcre  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  au^ 
degré  successible. 

769.  En  cas  de  prédéccsdel'cnfant naturel,  ses  en- 
£ans  ou  descendans  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par 
les  articles  précédens. 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus 
d'imputer  ,  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  ,  tout  ce 
qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  delà  mère  dont  la  succession 
est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les 
règles  établies  à  la  section  11  du  chapitre  vi  du  présent 
titre  («'i. 

761.  Toute  réclamation  leur  est  interdite  ,  lorsqu'ils 
ont  reçu  du  vivant  deleur  père  ou  de  leur  mère ,  la  moi- 
tié de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précédens , 
avec  déclaration  expresse  ,  de  la  part  de  leur  père  ou 
mère ,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel 
à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  oîi  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moi- 
tié de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel ,  il  ne 
pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  par- 
faire cette  moitié  (i). 

762.  Les  dispositions  des  articles  757  et  768  ne  sont 
pas  applicables  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens  (c). 

763.  Ces  alimens  sont  réglés  ,  eu  égard  aux  facultés 


cinq;  du  dix-huitième,  s'il  yen  a  six,  et  ainsi  de  suite,  en  multi- 
pliant toujours  par  trois  le  nombre  des  enfans  tant  légitimes  que 
naturels.  Au  contraire,  dans  le  cas  oô  il  existe  des  ascendans, 
des  frères  ou  soeurs  du  défunt ,  la  moitié  déférée  à  l'enfant  natu- 
rel est  toujours  la  même ,  sans  augmenter  ni  diminuer ,  quelque 
soit  le  nombre  des  ascendans  ou  des  frèrt  s  et  sœurs  (  Voyez  le 
JJroitcii'ilfr.yTpacM.  Toullier,   tom.   4,   u"  aSi   et  suiv.  ). 

(a)  On  n'est  pas  obligé  de  rapporter  les  frais  de  nourriture  , 
d'eïïlrelien,  d'éducation  ,  d'apprentisr-^ge  ,  ni  autres  objet» 
mentionnés  à  l'article  852. 

(b)  La  loi  défend  au  père  et  à  la  mère  d'augmenter  les  droit» 
de   leurs  enfans  naturels  j  mais  ils  peuvent  les  restreindre. 

(c)  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens,  lorsqu'ils  sont 
légalement  reconnus  ^Voyea  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'arliclfr 
335;. 
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^n  père  ou  de  la  mère  ,  au  nombre  et  à   la  qualité  des- 
héritiers  légitimes. 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin, 
ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  méca- 
nique, oulorsquel'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  alimens 
de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élevé?  aucune  réclama- 
tion contre  leur  succession. 

765.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  est  dévolue  au  père  su  à  la  mère  qui  l'a  recon- 
nu ;  ou  parmoitié  à  tous  les  deux  ,  s'il  a  été  recomiu  par 
l'un  et  par  l'autre  {a], 

'j66.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant 
naturel ,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères 
ou  sœurs  légitimes  ,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  :  les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le 
p.  ix  de  ces  biens  aliénés  ,  s'il  est  encore  dà ,  retournent 
égalementaux  fièrcs  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres 
biens  passent  aux  frères  et  sœuis  naturels,  ou  à  leurs 
descendans  (iV 

SECTio:*  II. —  Zfâs  Uroits  du  Conjoiac  survivant  et  <U 
VEtat. 

'^6']-  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré 
successible,  ni  enfans  naturels,  les  biens  do  sasuccession 
appartierurent  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit  {c)^ 

768.  A  défaut  de  conjoint  survivant ,  la  succession 
est  acquise  à  l'Etat  (c/;. 

{a]  Les  pcre  et  mère  de  renfaiit  naturel  u'out  droit  à  su 
successiou ,  que  lorsqu'ils  l'eut  reconnu,  et  qu  il  est  aiort  sans 
postérité.  Ses  enfans,  même  naturels,  s'ils  ont  été  ie'galement 
reconnus ,  sont  préférés  à  ses  père  et  mère  :  la  faute  que  ceux- 
ci  ont  commise  rend  leur  condition  moins  favorable  que  celle 
des  descendans  de  Tcufaut  naturel. 

(b)  Après  cet  article,  ajoutez  :  y4  leur  défaut ,  an  conjoint 
Survivant  et  non  divorcé ,  et  à  défaut  du  conjoint,  à  l'Etat 
(Art.  767  et  768  )  (  Delvincourt,  Cours  de  Cod,  cif.  tom.  2, 
pag.-^J,  «dit.  de   1819;  Touiller,  Droit  ciy,  jr.,  tom  4>  "" 

(c)  Le  divorce  est  aboli  ;  la  séparation  de  corps  ne  prcKluit  pas, 
relativement  à  la  succession  du  conjoint,  k-s  nièuivs  elfets 
i{ae  Is  dirorce  civil,  qui  avait  été  introduit  par  le  Code. 

(ci)  Fiscus  pott  omne».  Mais ,  eu  cei  taiji  caâ-,  oa  préfère  4 
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769.  Le  conjoint  survivant  et  l'administralion  des  do-^ 
maines  qui  prétendent  droit  à  la  succession ,  sont  tenus 
de  faire  apposer  les  scelle's  et  de  faire  faire  inventaire 
dans  les  formes  prescrites  pour  racceptation  des  succes- 
sions sous  bénéfice  d'inventaire  [a], 

"j'jO.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  aii 
tribunal  de  premirre  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
successioîi  est  ouvcïte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur 
la  demande  qu'après  trois  publications  et  afliches  dans 
les  formes  usitées^  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  Roi  {h). 

77  I.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  em- 
ploi du  mobilier  ,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour 
en  assurer  larestiîution,  au  cas  oix  il  se  présenterait  des 
héritiers  du  défunt ,  dar.sl  intervalle  de  trois  ans  :  après 
ee  délai ,  la  caution  est  déchargée.. 

■jyî.  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  do- 
maines iiu  n'aiiraiont  pas  rempli  les  formalités  qui  leur 
sont  respectivement  prescrites ,  pourront  être  condam- 
nés aux.  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers  ,  s'il 
s'en  représente. 

Tj3.  Les  dispositions  des  articles  ';6g,  770  ,  7^  i  et 
■^72  ,  sont  communes  aux  enfans  naturels  appelés  à  dé- 
faut de  parens  [c). 

TÉlat  lc& hospices  ,  qui  ont  droit,  i"  à  la  succession  des  eiifans 
qui  y  ont  été.  atlinis,  à  moins  que  leurs  lie'ritiers  n'indemui- 
sont  les  hospices  des  dépenses  occasionnées  par  !es  enfans  qu'ils 
ont  entretenu?  ;  -io  aux  eÛels  mobiliers  apportes  ;jar  les  malades 
traités  gratuitement  dans  leshospices  {^Avla  du  Conseil  d'Etat^ 
du    3   novembre  1809). 

(rt)  Le  droit  des  héritiers  irréguliers  est  soumis  à  la  condition 
qu'il  n'y  a  pas  de  parens  au  degré  successible  ;  il  n'est  irrévo- 
cablement acquis,  que  lorsqu'aucun  héritier  ne  s'est  présenté 
dans  l'espace  de  trente  ans,  depuis  le  jour  de  l'ouvertuce 
de  la  succession  (  TouUier  ). 

[h)  Les  trois  publications  sont  faites  de  trois  mois  en  trois 
mois  :  de  plus  la  demande  des  héritiers  irréguliers  doit  être 
insérée  dans  le  Moniteur,  a6n  que  les  parens,  s'il  en  existe, 
puissent  réf^lamer. 

Le  jugement  d'envoi  en  possession  ne  peut  être  prononcé 
qi^'un  an  après  la  demande  (  Circul.  du  Grand" Juge ,  du  8 
juillet  180Ô  ). 

[0)  Cil  article  n'est  pas  applicable   aux  cafàns   naturels^ 
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CHAPITRE  V.  —  Be  V Acceptation  et  de  la  Répu- 
diation des  Successions. 

SECTION  i"^^.  —  De  l'Acceptation. 

''j'j^'  Une  succession  peut  être  acceptée  purement 
et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  («)., 

r!^5.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succtssion  (pti  lui 
est  échue. 

n^6.  Les  femmes  mariées  îie  peuvent  pas  valablement 
accepter  une  succession  sans  Tautorisatlon  de  leur*ni;iri 
ou  de  justice  conformément  aux  dispositions  du  chapi- 
ti'e  VI  du  titre  du  Mariage  [li). 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits 
ne  pourront  être  valablement  acceptées  que  conformé- 
ment aux  dispositions  du  tihe  cle  la  Mino?-ité ,  de  la 
7 'u telle  ,  et  de  l^ Èmancipatrun. 

777*  ^  ''^ff^!^  ^'^  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l 'ou- 
T^rture  de  la  succession  [c). 

^^8.  L'accrplation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle 
est  expresse  ,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  j  elle  isl 
tacite  ,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose   îaéces- 

lorsqu'il  s'agit  des  droits  qu'ils  ont  sur  une  partie  des  biens  de 
leur  père  et  œcre,  qui  les  ont  le'galement  reconnus. 

(a)  Une  succession  peut  être  acceptée  avec  la  faculté  de 
n'acquitter  les  dettes  et  charges  que  jusqu'à  concurrence  dts 
;>iens  de  la  succession;  mai?-«lor.s,  il  est  nécessaire,  pour  ce 
qui  regarde  le  for  extérieur,  de  faire  constater  ces  biens  par 
un  inventaire. 

(h)  Si  la  femme  refusait  d'accepter  une  succes.sion  qui  lui 
<'st  échue,  le  mari  qui  aurait  intérêt  qu'elle  fût  acceptée  pour- 
rait, malgré  ce  refus  qui  ne  peut  lui  préjudicier,  accepter  l.i 
succession  à  ses  risques  personnels  ,  provoquer,  sans  le  secours 
<îc  sa  femme  ,  lo  partage  définitif  des  ohjcts  meubles  ou  im- 
mcuhles  qui  tomhent  dans  la  communauté,  et  le  partage 
j'rovisiormel  des  hieus  qui  n'y  tombent  pas  (  Voyp?.  Poth.'€,r  , 
des  Successions  ,  cli.  3  ^sect.  3.  art.  3  ,  §.  2  ;  et  Toullier  ,  lom, 
4,  n"  3i8  ). 

(c)  Celui  qui  accepte  la  succcîsinn,  en  quelqu?  ti  mps  que  ce 
soit ,  est  considéré  comme  s'il  l'av-iit  eue  dè.s  It  moment  de 
l'ouverture  :  Ls  mort  saisit  le  v  if. 
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«airemeiit  son  intention  d'accepter ,  et  qu'il  n'aurait  droit 
de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

^•jg.  Les  actes  purement  conservaloires  , de  surveil- 
lance et  d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des 
actes  d'addition  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre 
ou  la  qu.'ditc  d'héritier  («). 

^80.  Li'  donution  ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses 
droits  successifs  un  des  cohéritiers  ,  soit  à  un  étranger  , 
soit  à  tons  ses  cohéritiers  ,  soit  à  quelques-uns  d'eux , 
emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

11  en  est  de  mémo 

1°  De  la  renonciation  ,  même  gratuite  aae  fait  ufl 
des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohé- 
ritiers ; 

1°  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous 
»es  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix 
de  sa  renonciation, 

^81.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue, 
est  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée 
expressément  ou  tacitement ,  ses  héi-itiers  peuvent  l'ac- 
cepter ou  la  répudier  de  son  chef. 

782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accep'^ 
ter  ou  pour  répudier  la  succession ,  elle  doit  être  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventaire  {b). 

'j83.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expres- 
se ou  tacite  qu  il  a  faite  d'une  succession ,  que  dans  Le 
cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pra- 
tiqué envers  lui:  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte 
de  lésion  ,  excepté  seulement  dans  le  cas  oîi  la  succession 
se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié, 

(a)  Celui  qui,  étant  habile  à  succéder,  ah'ène,  hypothèque 
les  biens  du  la  succession  >  y  construit  des  édiOces,  coupe  des 
bois,  délivre  des  legs ,  est  censé'  accepter  l'hérédité'.  II  n'en 
eerait  pas  de  même,  s'il  ne  faisait  que  des  actes  purement 
conservatoires  :  par  exemple  ,  s  il  recueillait  une  moisson 
arrive'e  à  sa  maturité,  s'il  interrompait  une  prescription  ,  ou 
iaisait  quelque  réparation  urgente. 

(b)  Dans  le  cas  de  cet  article  ,  l'acceptation  ne  peut  être  divi- 
sée :  ceux  qui  voudraient  répudier  la  succession  demeurent  ,. 
malgré  eux  ,  héritiers  bënéâciaires.  C'est  une  exception  à  la 
yègle  :  N'est  héritier  qui. ne  veut  (Art,  775). 
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par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 
l'acceptation. 

SECTION  H.  —  Ue  la  Renonciation  aux  Successions. 

n84.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  pit'snmc 
pas  ;  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  s'est  ouverte ,  sur  un  registre  particulier  tenu 
à  cet  effet. 

^85.  L'héritier  qui  renonce  est  ccnsc  n'avoir  jamais 
été  héritier  (<2), 

^86.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  j 
s'il  est  seul ,  elle  est  dévolue  ou  degré  subséquent. 

^87.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héri- 
tier qui  a  renoncé  (^>)  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de 
son  degré  ,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent ,  les  en- 
fans  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête. 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  s/a  préju- 
dice de  leurs  droits  ,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice 
à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son 
lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  anulée qu'en  fa- 
veur des  créanciers  ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profk  de  l'héri- 
tier qui  a  renoncé. 

^^Sg.  Lafaculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion se  prescrit  pjir  le  laps  de  temps  requis  pour  la  pres- 
cription la  plus  longue  des  droits  inimobiiiers  (c). 

;jgo.  T;uit  cjue  la  prescription  du  droit  d'accepter 
n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé  ^  iU 
ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession  ,  si  elle  n'a 
pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans  préjudi- 
ce néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des 
tiers  sur  les  biens  de  la  succession ,  soit  par  prescription , 
soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante. 

(a)  Alors  la  maxime,  le  mort  saisit  h  vif,  s'applique  aux. 
'cohéritiers  de  celui  qui  a  renoncû  ,  ou  à  l'héritier  suliscquf  lit, 
(6)  On  ui:  représente  pas  les  personnes  vivantes  (Arl.  7^4J» 
(c)  Cette  faculté  se  prescrit  par  le  laps  de  trente  ans. 
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ngi.  On  ne  peut ,  même  par  conlratûe  marraîje  ,  l'é- 
noncer à  la  succession  d'un  homme  vivant ,  ni  alicner  les 
droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette    succession  («). 

-jQi.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des 
effets  d'une  succession ,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y 
renoncer;  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  no- 
nobstant leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  au- 
■cune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés  (i). 

SECTION  m.  —  Du  Bénéfice  d'inventaire ,  de  ses  Effets  .^ 
et  des  Obligations  de  Vhéritier  bénéficiaire. 

7q3.  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entendue 
•prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire , 
doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est 
ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à 
recevoir  les  actes  de  renonciation. 

no\.  Cei  te  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est 
précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des 
lîiens  de  la  succession  ,  dans  les  formes  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure  ,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci- 
après  déterminés  (c). 

7o5.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  à 
<;ompter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus  ,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou 
sur  sa  renonciation  ,  un  délai  de  quarante  jours  ,  qui 
commencent  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois 
mois  donnés  pour  l'inventaire  ,  ou  du  jour  de  la  clôture 
de  l'inventaire  ,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 


(a)  Il  faut  qu'une  succession  soit  ouverte  pour  qu'on  puisse 
y  renoue  er. 

(6)  Les  héritiers  ne  peuvent  en  conscience  divertir  ou  receler 
aucun  effet  de  la  succession  à  laquelle  ils  ont  renoncé.  Ils 
'n'ont  droit  aux  avantages  d'une  succession  qu'en  supportant 
les  charges  dont  elle  est  grevée  :  (^ui  sentit  commoduui ,  st 
■oniis  senlire  débet. 

(c)  L'inventaire  est  fait  par  un  ou  deux  notaires^  assisté 
d'un  ou  deux  experts,  ordinairement  à  fur  et  à  mesure  qu'on 
enlève  les  scellés;  et,  par  conséquent,  en  présence  du  juge 
de  pais,  puisque  c'est  lui  qui  procède  à  cette  levée  (  Voyca 
.î«  Cod,  de  prccéd.  .  art.  g35  et  suiv.  }, 
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■tqG.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succes'»ioiî  des  ob- 
jets .susceptibles  de  dépérir  ovi  dispendieux  à  conserver  , 
l'héritier  peut ,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder ,  et 
sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation  , 
se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  \ente  de 
ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public  ,  apiès 
les  aiîiches  et  publicatioas  réglées  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure. 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  rhéritier  ne  peut  être  contraint  à  pren- 
dre qualité ,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de 
condamnation  :  s'il  renonce,  lorsque  les  délais  sont  expirés 
ou  avant ,  les  frais  par  lui  faits  légitimcrnent  jusqu'à 
<:ette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

798.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  ,  l'héri- 
tier ,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui ,  peut  de- 
mander un  nouveau  délai ,  que  le  tribunal  saisi  de  la 
^contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances. 

79g.  Les  irais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent ,  sont  à  la  charge  de  la  succession  ,  si  l'héri- 
tier justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  dé- 
cès ,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisans  ,  soit  à  raison 
delà  situation  des  biens  ^  soit  à  raison  des -contestations 
survenues  :  s'il  n'en  justifie  pas ,  les  frais  restent  à  sa 
charge  personnelle. 

800.  L'héritier  conserve  néanmoins  après  l'expira- 
tion des  délais  accordés  par  l'aiticle  795  ,  même  de  ceux 
donnés  par  le  juge  ,  conformément  à  l'article  798  ,  la 
faculté  de  faire  encore  inventaire,  et  de  se  porter  héri- 
tier bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héri- 
tier ,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  qui  le  condamne  en  qualité 
d'héritier  pur  et  simple. 

801.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé  ,  oa 
^jui  a  omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi ,  de  comprendre 
dans  l'inventaire  ,  des  effets  de  la  succession,  est  déchu 

du  bénéfice  d'inventaire  (a). 

[a]  Daus  îe  cas<le  cet  article,  l'hcritier  est  déchu  du  bwiéfice 
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802.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donnera 
l'héritier  l'avantage 

I»  De  n'être  tenu  du  paieinent  des  dettes  de  la  suc- 
cession que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  a  recueillis,  mcîne  de  pouvoir  se  décharger  du  paie- 
ment des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la 
succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

0.^  Deaie  pas  confondre  ses  biens  personnelsavec  ceux 
•de  la  succession  ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de 
Téclaraer  le  paiement  de  ses  créances  (a). 

803.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer 
les  biens  de  la  succession  ,  et  doit  rendre  compte  de  son 
administration  aux  <;réanciers  et  aux  légataires. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels 
qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son 
compte  ,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint 
sur  ses  Ijiens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment des  sommes  dont  il  se  trouve  i-eliquataire  (h). 

d'inventaire,  c'est-à-dii e  qu'il  doit  être  condamné  à  acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession,  lors  même  qu'elles  excéde- 
raient la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis. 

(a)  Ç«/c2,po*irle  forinlérieur  ,à  l'<;gardde  celui  qui  accepte 
sans  bénéfice  d'inventaire  une  succession  dont  la  valeur  ne  suf- 
fit pas  pour  payer  tontes  les  dettes  du  défunt  ?  Est-il  obligé  en 
oonscicnced'y  mettrcdu  sien  pour  acquitter  toutes  les  dettes  de 
la  succession  ?  Il  nous  paraît  que  cet  héritier  n'est  tenu  en  cons- 
cience de  payer  les  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  qu'il  a  recueillis.  Celui  qui  accept-e  une  succession 
n'a  pas  l'intention  de  s'obliger  personnellement  au-delà  de  sa 
valeur.  Une  doit  aux  créanciers  que  îe  compte  exact  de  tous  les 
biens  qu'il  a  recueillis.  Ils  ne  peuvent  rien  exiger  déplus;  puis- 
que le  défunt  même  que  l'héritier  représente  ne  pourrait ,  s'il 
était  vivant,  rieu  leur  donner  au-delà  de  ce  qu'il  possédait.  C'est 
donc  uE  principe  fondé  sur  l'équj lé,  que  l'héritier  ne  soit  point 
obligé  au-delà  des  forces  de  l'hérédité. 

(ô;  Quoique  l'héritier  bénéficiaire  sont  obligé  de  rendre  un 
compte  exact  des  biens  qn'il  est  chargé  d'administrer  ,  l'on  ne 
•doitpas  pour  cela  le  regarder  comme  un  simple  administrateur  ; 
<ar  il  est,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  saisi  de  plein  droit 
des  biens,  droita  et  actions  du  dé&nï.  (Toullicr,  Delrisa- 
!(£Ot»rt,  etcl). 
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804.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'admi- 
nistration dont  H  est  chargé. 

805.  11  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession 
que  par  le  ministère  d'un  officier  public  ,  aux  enchères  , 
et  après  les  affiches  et  piiblications  accoutumées  (a). 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la 
dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négli- 
gence. 

806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  ;  il  est 
tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires 
qui  se  sont  fait  connaître. 

807.  Il  est  tenu  ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes 
intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  bonne  et  sol- 
vable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire  , 
et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée 
aux.  créanciers  hypothécaires. 

P'aute  par  lui  de  fournir  cette  caution ,  les  meubles 
sont  vendus  ,  et  leur  prix  est  déposé  ,  ainsi  que  la  por- 
tion non  déléguée  du  prix  des  immeubles ,  pour  être 
employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succession. 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposans  ,  l'héritier  béné- 
iiciaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière 
réglés  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans,  il  paie  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent  (ô). 

(a)  L'omission  des  formalités  prescriti^s  pnr  cet  article  pour 
la  vente  dfS  meubles  n'entraîne  j)as  la  nullilé  de  la  vente;  mais 
alors  l'héritier  bene'ticiaire  est  déchu  de  ses  avantages  ;  yen  ac- 
ceptation devient  pure  et  siQ:i[)le.  11  en  est  de  même  pour  ce  {[ui 
concerne  la  vente  des  immeubles  {  Cod.  de  jjrucéd.^  art.  988). 

(Z»)  Ou  entend  par  créanciers  opposans  ceux  qui  ont  foimé  , 
par  nu  acte  juridique,  leur  opposition  à  ce  qu'il  ne  sait  rien  fait 
au  préjudice  de  leurs  droits. 

S'il  n'y  a  point  de  créanciers  opposans  ,  l'héritier  paie  les 
créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentent;  il  ucpeutalléi^uer  qu'il 
existe  d'autres  créanciers,  lors  même  que  ceux-ci  auraient  uii 
privilège.  Néanmoins  M.  TouUier  enseigne  d'après  M.  Chabot 
que  les  créanciers  non  opposans,  qui  se  présentent  avant  que 
l'héritier  ait  payé  le  reliquat  de  son  compte,  ont  un  recours 
contre  ceux  qui  ont  rcça  avant  eu\.  On  ne  peut  leur  appliqu«r 

i5 
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809.  Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présentent 
qu'après  l'apurcmentdu  compte  et  le  paiement  du  reliquat, 
n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  1  ccours  se  prescrit  par  le 
laps  de  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du 
compte  et  du  paiement  du  reliquat  (a). 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé  ,  d'inven- 
taire et  de  compte  ,  sont  à  la  charge  de  la  succession  (6), 

SECTION  IV. —  Des  Successions  vacantes, 

8x1.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer ,  il  ne  se  présente  personne 
qui  réclame  une  succession  ;  qu'il  n'j  a  pas  d'héritier 
coimu,  ou  (jue  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette 
succession  e.>t  réputée  vacante  (t). 

la  disposition  de  Tarticle  809;  car  cet  article  11e  prive  de  ce 
recours  que  les  créanciers  qui  ne  se  pi  éseutent  qu'api  es  le  paie- 
ment du  reliquat  de  cooipte  [Droit  ci  p.  fr. ,  tom.  4,  n"  383  ;. 
Cette  ojiiniou  nous  paraît  i)eaucoup  plus  conforme  à  l'ëquiléque 
Topinion  de  M.  Dciviucourt  qui  soutient  le  contraire. 

(a)  Les  crcaucieis  non  opjmsaiis  qui  ne  se  présentent  qu'après 
l'apuremeul  du  coinjite  et  le  paiemeiil  du  reliquat  n'ont  plus  rien 
à  prétendre  ,  parceque  lecréancier  n'est  tenu  de  payer  les  dettes 
qne jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  Liens.  Quand  même 
leurs  créances  seraient  privilégiées,  ils  ne  peuvent  contraindre 
le.s  créanciers  qui  ont  étépayés  avant  eux  à  leur  rapporter  même 
une  partie  do  ce  qu'ils  ont  reçu.  Eu  ne  s'opposant  pas,  ils  ont 
perdu  leurs  droits  par  leur  négligence.  Eis  satisfaciat  qui  primi 
veniunl  credi tores  ,  etsinihil  reliquam  est ,  posleriores  venien- 
tes  repellanlur  [  h.  ult. ,  §  4  >  ^"^^  ^<?  •^"^-  ^^^  '''^''  )• 

Le  créancier  qui  a  éié  payé  peut  aussi  dire  qu'il  a  reçu  ce 
qui  lui  élaitdû  :  Meitmrecepi  (  Aboyez,  TieLruu  ,clesf'uccessions, 
liv.  3,  ch.  4  jH"  19;  Bretonnier,  Questions  fie  droit  ,pag.  5^, 
édh.  in-4'',  «783  ;  TouUier  ,  tom.  ?( ,  n"  383.  ). 

Mais  les  créanciers  non  opposans  dont  1!  s'agit  ont  un  recours 
à  exercer  contre  les  légataires,  qui  ne  peuvent  rien  recueillir 
dans  1r  succession  qu'aprèsl'acquit  des  dettes. 

(b)  Cet  article  suppose  qu'il  n'c-st  pas  absolument  nécessaire 
que  les  scellés  soient  apjiosés  avant  de  procéder  à  l'inventaire. 
Cependant  il  est  de  l'intérêt  de  l'héiitier  bénéficiaire  de  remplir 
cette  formalité,  afin  d'écarter  toute  diflicullé. 

(c)  Il  nefautpas  confondre  les  successions  vacantes  avec  les 
«wccession*  en  déshérence.  Une  succession  est  réputée  vacinte, 
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8 12.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissement duquel  elle  est  ouverte,  nomme  un  curateur 
sur  la  demande  des  personnes  intéressées,  ou  sur  la 
réquisition  du  procureur  du  Roi. 

81 3.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu , 
avant  tout  ,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inven- 
taire :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits;  il  répond  aux 
demandes  formées  contre  elle;  il  administre,  sous  la 
charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans 
la  succession ,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix 
des  meubles  ou  immeubles  vendus ,  dans  la  caisse  du  re- 
teveur  de  la  régie  royale,  pour  la  conservation  des  droits, 
et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra  (a). 

8 1 4-  Les  dispositions  de  la  section  ni  du  présent  cha- 
pitre ,  sur  les  formes  de  Tinventaire  ,  sur  le  mode  d'ad- 
iDJuistralion  ,  et  sur  les  comptes  h  rendre  de  la  part  de 
riiéiilier  bénéficiaire,  sont ,  au  surplus,  communes  aux 
curateurs  à  successions  vacantes. 

CHAPITRE  VL  —  Du  Partage  et  des  Rapports. 

SECTION  i^°.  —  De  r Action  en  partage  et  de  sa  forme. 

8  '  5.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'in- 
division ;  et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué  , 
nonol)stant  prohibitions  et  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
pcîid'.nt  un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être 
ojjjigatoire  au  delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être 
renouvelée  (/;). 


lorsqirajirès  Toxpiration  des  délais  prescrits  pour  fiiire  l'invcn- 
triire  et  [lOiir  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  pour  la  récla- 
nur,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  liériliers  connus 
y  ont  renoncé.  La  succession  en  déshércuee  est  celle  qui  est 
acquise  à  l'État,  parce  que  le  défunt  ne  laisse  ni  parons  au 
dpf;ré  succcssible  ,  ni  cnfaus  naturels,   ni  conjoint  survivant 

(a)  Dans  la  caisse  du  receveur  de  la  r^gie ,  etc.  C'est  au- 
jourd'hui la  caisse  dos  dépôls  cl  consignations.  I.e  receveur  de 
eellc  caisse  est  cliargé  de  payer,  sur  ordonnance  du  trilKiiial  , 
les  dettes  et  dépenses  de  la  succession  jusqu'à  coniwurenre  i\<t 
rrceltes. 

{fy  î,a  disposition  de  cet  article  est  fo  idc'c  -iir  un  principe 
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8i6.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand 
l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des 
biens  de  la  succession  ,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  , 
ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription  (a). 

817.  L'action  en  partage  ,  à  l'égard  des  cohéritiers 
mineurs  ou  interdits ,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs 
spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absens  ,  l'action  appartient 
aux  parens  envoyés  en  possession. 

818.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  des  objets  nicubles  ou  immeubles 
à  elle  échus,  qui  tombent  dans  la  communauté  :  à  l'égard 
des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari 
ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa 
femme  ;  il  peut  seulement ,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses 
biens  ,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le 
partage  définitif  qu'eu  mettant  en  cause  le  niari  et  la 
femme  (b). 


qui  tient  à  l'ordre  public,  auquel  les  particuliers  ne  peuvent 
déroger.  Ainsi  les  copropriétaires  d'une  chose  commune  ne 
peuvent  s'obliger  à  la  laisser  indivise. 

(a)  La  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription 
dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  doit  être  une  possession  de 
trente  ans.  Mais  le  tiers  acquéreur  d'un  bien  indivis,  qui  aurai* 
nn  juste  titre  et  bonne  foi,  prescrirait,  suivant  l'article -î 265, 
par  dix  ans  entre  présens,  et  vingt  ans  entre  absens  (  Voyez 
Polhier,  TouUier  ,  Pailliet ,  etc.  ). 

-  [b)  La  femme  mariée  ne  peut  provoquer  le  partage  d'un 
immeuble,  ni  défendre  une  action  en  parlane,  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  la  justice;  mais  si  elle  est  sépare'e  de 
biens,  elle  n'a  pas  liesoiu  d'autoiisation  pour  procéder  au 
parta£;e  d'une  succession  mobilière ,  puisqu'elle  peut  disposer 
de  son  mobilier  et  l'aliéner  (Art.  i449  )  (  Maleville  ,  sur  l'art. 
117;  Touiller,  tom.  4,  Q°  4°^  )• 

Quant  an  mari,  si  les  objets  échus  à  la  femme  ne  tombent 
pas  en  communauté,  il  ne  peut  en  provoquer  le  partage,  sans 
le  concours  de  la  femme.  L'on  ne  doit  point  distint^uer  entre 
les  meubles  et  les  immeubles;  car  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction :  Ubi  lex  non  distinguit,  necnos  distinguere  dehemiis. 
Après  avoir  dit  que  le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  fem- 
B.e,  provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à 
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819.  Si  tous  les  héritiers  sont  pre'sens  et  majeurs  , 
l'apposilion  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est 
pas  nécessaire  ,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme 
et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  conve- 
nables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  pre'sens ,  s'il  y  a  parmi 
eux  des  mineurs  ou  des  interdits  ,  le  scellé  doit  être  ap- 
posé dans  le  plus  bref  délai  ,  soit  à  la  requête  des  héri- 
tiers, soit  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte. 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition 
des  scellés  ,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  per- 
mission du  juge  {a). 

821.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers 
peuvent  y  former  opposition  ,  encore  qu'ils  n'aient  ni 
titie  exécutoire  ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confec-. 
tion  de  l'inventaire  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure (6). 

822.  L'action  en  partage  et  les  contestations  qui  s'élè- 
vent dans  le  cours  des  opérations  ,  sont  soumises  au 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licita- 
tious  (c)  j  et  que  doivent  être  portées  les  demandes  rela- 
tives à  la  garantie  des  lots  entre  copartageans  ,  et  celles 
en  rescision  du  partage. 

elle  dchus,  qui  tombciit  dans  la  communauté,  l'article  818 
ajoute  qu'à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  dans  la  com- 
munauté le  mari  n'en  peut  provoquer  le  partage  sans  le 
concours  de  sa  femme.  Ces  mots,  à  V égard  des  objets^  etc.,  dont 
il  est  parlé  dans  la  seconde  partie  de  l'aiticlc,  se  rapportent 
Qaturellcmeut  à  tous  l(;s  objets  meubles  et  immeubles  dont  il 
est  mention  dans  la  première  partie  (  Touiller,  Pailliet,Ro- 
gron  ,  etc.  ). 

(a)  lies  cre'anciers  peuvent  faire  apposer  les  scelle's  ,  quand 
même  les  béritiers  seraient  tous  prési-ns;  parce  que  c'est  dans 
l'iute'rètde  leur  créance  qu'ils  réclament  cette  formalité. 

('/;  Le  scelle  étant  apposé,  tout  créancier  peut  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  levé  sans  qu'il  y  soit  appelé,  et  à  ce  qu'il  ne  soit  rien 
fait  au  préjudice  de  ses  droits. 

(cj  Voyei  ce  qu'on  euleod  par  licitatiou,  à  l'article  r686. 
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823.  SI  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  par- 
tage ,  ou  s'il  s'élève  des  contestations ,  soit  sur  le  mode  d'y 

E recéder ,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer ,  le  tri- 
unal  prononce  comme  en  matière  sommaire  ,  ou  com- 
met ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  les  opérations  du  partage  ,  un 
des  juges ,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contes- 
tations. 

824.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts 
ciioïsis  par  les  parties  intéressées  ,  ou  ,  à  leur  refus  , 
nommés  d'office. 

Le  procès  verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases 
de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut 
être  commodément  partagé  ;  de  quelle  manière  ;  fixer 
enfin  ,  en  cas  de  division  ,  chacune  des  parts  qu'on  peut 
en  former ,  et  leur  valeur  (a). 

825.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier  ,  doit  être  faite 
par  gens  à  ce  connaissant ,  à  juste  prixct  sans  crue  (b). 

826.  Chacun  des  coh(>rilicrs  peut  demander  sa  part 
en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  : 
néanmoins  ,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissons  ou  oppo- 
sans,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente 
nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  ,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la 
forme  ordinaire. 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuventpas  se  partager  com- 
modément, il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation 
devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties  ,  si  elles  sont  toutes  majeures , 

(a)  L«s  experts  dont  il  est  parlé  clans  cet  article  doivent  être 
au  nombre  de  trois,  à  moins  que  tous  les  cohéritiers,  étant 
majeurs,  ne  se  contentent  d'un  seul  (  Cod.  de  procéd. ,  art. 
971  ,etc.). 

(Jb)  La  crue  ou  parlsis  consistait  dans  un  quart  de  la  valeur 
des  meubles  en  sus  du  prisage.  Cet  usage  était  venu  de  ce 
qu'autrefois  la  monnaie  de  Paris  valait  un  quart  de  plus  que 
celle  de  Tours.  Lorsque  les  meubles,  par  exemple,  étaient 
piisés  2,200  liv. ,  par  suite  de  la  crue  le  capital  montait  à 
a,5oo  liv.  Le  Code  civil,  et  le  Code  de  procédure  (  art.  9^3  ), 
ont  abrogé  cet  usage  ,  en  ordonnant  que  les  meubles  seroat 
prisés  à  leur  juste  valeur  et  sans  crue. 
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peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un 
notaire,  sur  Ic'choix  duquel  elles  s'accordent. 

828.  Après  que  les  nieubies  et  immeubles  ont  été'  es- 
times et  vendus,  s^il  y  a  lieu,  le  juge  commissaire 
renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  convien- 
nent ou  nommé  d'oliice  ,  si  les  paities  nes'accordent 
pas  sur  le  choix. 

On  procède ,  devant  cet  officier  ,  aux  comptes  que  les 
.X)partagcan5  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  delà 
masse  générale,  h  la  composition  des  lots  ,  et  aux  tour- 
nissemeiis  à  faire  à   chacun  des  copartageans  [a), 

829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  sui- 
vant ie»  règles  qui  seront  ci- après  établies  ,  des  dons  qui 
lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur  [b]. 

830.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature  ,  les  cohé- 
ritiers à  qui  il  est  dû,  prclè\ent  une  portion  égale  sur  la 
masse  de  la  succession. 

Les  prélèveraens  se  font ,  autant  que  possible  ,  en  ob- 
jets de  même  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non 
rapportés  en  nature  (c). 

83 1 .  A  près  ces  préièvcmens ,  il  est  procédé ,  sur  ce  qui 
reste  dans  la  massci,  à  la  composition  d'autant  de  lots 
égaux  (ju'il  y  a  d'héritiers  copartageans,  ou  de  souches 
copartageantes  (cf). 

832.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  ou 


(a)  On  eiiteud  ici  par  fournissement  Tabaucion  que  l'on  fait , 
à  chaque  cohéiilier,  du  lot  qui  lui  revient  et  dea  biens  qui 
composent  ce  lot. 

(b)  Voyez  Tarlicle  843. 

(c)  Le  rappoi  t  se  fait  en  nature  ,  lorsque  Us  cohéritiers 
rapporleut  li.s  mêmes  objets  qu'ils  ont  reçus.  Qu.md  il  ne  se 
fait  pas  de  cette  manière,  on  dit  qu'il  est  fait  en  moins  pnnaut. 
Supnosons  trois  coliei-iticrs  :  un  d'eux  a  reçu  du  défunt  un 
mobilier  estiaié  1,000  fr.  ,  s'il  ne  rajiporte  pas  celte  somme 
avant  de  composer  les  lots  ,  les  cohéritiers  qui  n'ont  rien  reçu 
■prendront  chacun  1,000  fr.  ;  et  l'éj-'aUlé  sera  rétablie.  On 
suppose  que  les  droits  des  cohéritiers  soient  les  mêmes. 

[ft]  Il  faut  remai'qiier  que,  si  la  succession  est  échue  à  des 
ascendans  ou  à  des  coliatéraii.\  ,  on  fait  d'abord  deux  lots  ,  l'ini 
pour  la  ligne  paternelle,  et  l'autre  pour  la  ligne  maternelle 
(Alt,  733}. 
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<îoit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héri- 
tages et  de  diviser  les  exploitations,  et  il  convient  de 
faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quan- 
tité de  meubles ,  d'immeubles  ,  de  droits  ou  de  créances 
de  même  nature  et  valeur. 

833.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par 
UD  retour  ,  soit  en  rente,  soit  en  argent  (a). 

834*  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils 
peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix ,  et  si  celui 
qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  commission  ;  dans  le  cas 
contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge 
commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort  (h). 

835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque 
copartageantest  admis  à  proposer  ses  l'éclamations  contre 
leur  formation. 

836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à 
partager  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à 
taire  entre  les  souches  copartageantes  [c). 

837.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  no- 
taire ,  il  s'élève  des  contestations ,  le  notaire  dressera  pro- 
cès-verbal des  difiicultés  et  des  dires  respectifs  des  par- 
ties, les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour  le 
partage,  et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens  ,  ou 
s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits,  ou  des  mineurs  ,  même 
émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  les  articles  819  et  sui- 

(a)  Lie  retour  dont  parle  cette  article  s'appelle  souUe  de 
partage.  Le  mot  soulte  vient  du  mot  latiu  soluere  ,  payer. 

(6)  Les  héritiers  majeurs  peuvent  convtuir  qu'il  n'y  aura 
point  de  tirage  au  sort,  et  que  le  partage  sera  fait  par  voie  de 
désignation  ou  d'attribution  de  loties  faites  à  chacun  d'eux  par 
les  experts,  ou  même  qu'ils  choisiront  amiablement  les  loties 
qui  conviennent  à  chacun  d'eux.  Mais  lorsqu'ily  a  des  mineurs  , 
des  interdits  ou  ahseiis,  le  tirage  au  sort  est  ne'cessaire  [f^oyez 
TouUier,  tom.  4,  n°  4^'^)- 

(c)  Lorsque  chaque  souche  a  reçu  le  lot  qui  lui  est  ëchu  ,  Ce 
lot  se  partage  entre  diverses  branches  ou  les  divers  membres 
qui  composc'Ut  la  souche  (Art.  j4^  )• 
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vans ,  jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a 
plusieurs  inincurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le 
partage  ,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur 
spécial  et  particulier  (a). 

839.  S'il  y  a  lieu  à  la  licitation  dans  le  cas  du  précé- 
dent article,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  le* 
formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs [b).  Les  étrangers  y  sont  toujours  adniis. 

840.  Les  partages  laits  conformément  aux  règles  ci- 
dessus  prescrites  ,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation 
d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés, 
assistés  de  leurs  curateurs  ,  soit  au  nom  des  absens  ou 
non  présens,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  provision- 
nels ,  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées  (c). 

841.  Toute  personne,  même  paiente  du  défunt,  qui 
n'est  pas  son  succossible  ,  et  à  laquelle  un  cohéritier  au- 
rait cédé  son  droit  à  la  succession ,  peut  être  écartée  du 
partage  ,  soit  par  tous  les  cohéritiers  ,  soit  par  un  seul , 
en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession  (cl). 

842.  Après  Icpartage,  remise  doit  être  faite  ,  àchacun 
des  copartagcans,  des  titres  particuhers  aux  objets  qui 
lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a 
la  plus  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses 
copartagcans  qui  y  auront  intérêt ,  quand  il  en  sera  requis. 


(a)  Si  chaque  mineur  avait  déjà  son  tuteur,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  leur  en  donner  d'autres  (  De  Maleville). 

(b)  Le  tribunal  doit  nommer  un  de  ses  membres  ou  uu  no- 
taire devant  qui  la  licitation  se  fera  (  Cod.de procéd.  Art.  990). 
Si  les  héritiers  étaient  majeurs ,  ils  pourraient  choisir  eux-mêmes 
le  notaire,  et  convenir  que  les  étrangers  n'y  seront  pas  admis 
(Art.  827  et  1687). 

(c)  Lorsqu'un  partage  n'est  que  provisionnel,  on  peut  pro- 
■voc[uer  uu  partai,'e  détiuitif  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
prononcer  la  nullité  du  premier  partaf^e. 

{d)hix  disposition  de  Cet  article  est  fondée  sure  qu'il  est  de 
l'intérêt  des  familles  qu'on  n'admette  point  à  [)éii(^trir  dans 
leurs  secrets  ,  et  qu'on  n'associe  pointa  leurs  ail'aires  ,  des  étran- 
gers que  la  cupidité  ,  ou  peul-èlre  l'envie  de  nuire,  ont  seules 
déterminés  à  devenir  cessiouuaires ,  et  qui  apporteraient  pres- 
que toujours  la  dissension  dana  les  familles. 
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Les  titres  communs  à  toute  Phe're'dité  sont  remis  à 
C(  lui  cjuc  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le 
dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copartageans,  à 
toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix ,  il  est  régie' par  le  juge. 

SECTION  n.  —  Des  Rapports. 

843.  Tout  héritier  ,  même  bénéficiaire  ,  venantà  une 
succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il 
a  reçu  du  défunt ,  par  donation  entre  vifs  ,  directement 
ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  récla- 
mer les  legs  à  lui  fails  par  le  défunt,  à  moins  que  les 
dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  pré- 
ciput  et  hors  parts,  ou  avec  dispense  du  rapport  (a). 

844*  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été 
faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'hé- 
ritier venant  à  partager  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  :  l'excédant  est 
sujet  à  rapport  (Zj). 

845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  ,  peut  ce- 
pendant retenir  le  don  entre  vifs ,  ou  réclamer  le  legs  à 
lui  fait ,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif 
lors  de  la  donation  ,  mais  qui  se  trouve  successible  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession ,  doit  également  le 
rapport ,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé. 

847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve 

(a)  Tout  hérititr  direct  ou  collatéral ,  même  béuéficiaiie  ,  ou 
sou  représeiilaut ,  est  obligé  de  rapporter  à  ses  cohéiitiers  , 
c'est-à-diie ,  de  remettre  ou  de  laissera  la  masse  des  biens  à 
partager  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  cuire 
vifs  ou  à  cause  de  mort,  soit  directement,  soit  indirectement, 
à  moins  cependant  que  les  dons  et  legs  n'aient  été  faits  expres- 
séaient  avec  dispense  de  rapport.  Cette  dispense  a  lieu  toutes 
les  fois  que  le  donateur  a  déclaré  que  le  don  ou  le  legs  est  à 
titre  de  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  de  rapport. 
Celte  déclaration  peut  être  faite  en  d'autres  termes  équivalcns, 
pourvu  qu'ils  i'5<,iquent  d'une  manière  non  équivoque  que 
telle  est  la  volonté  du  donateur  (  Chabot ,  sur  l'art  843  j 
TouUier  ,  tom.  4  >  n"  4^5  ). 

{b)  Voyez  l'article  g 1 3. 
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successiblc  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  , 
sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Le  pire  venant  à  la  succession  du  donateur  ,  n'est  pas 
tenu  de  les  rapporter  (a). 

848.  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la 
succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  !c 
don  l'ait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté  la 
succession  de  celui-ci;  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par 
représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné 
à  son  père ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa 
succession  (b). 

8^9.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux 
successii)le  ,  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux 
époux  ,  dont  l'un  seulement  est  successiblc  ,  celui-ci  en 
rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons  sont  laits  à  l'époux  suc- 
cessible,  il  les  rapporte  en  entier  (c). 

'a)  Ainsi,  le  père,  veuaut  à  la  successiou  de  l'aïeul,  n'est 
pas  oblij^e  de  rapporter  les  dons  que  celui-ci  a  faits  à  sespetifs- 
t-nfans.  Les  iuterèts  des  eufans  ue  sont  pas  les  aiêmes  que  ceux 
du  père. 

(6)  Le  fils ,  vt'uant  de  son  chef  à  la  successiou  du  donateur  , 
n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père.  Exemple  : 
Robert  fait  à  Paul ,  son  oncle  ,  un  don  de  10,000  francs.  Paul 
meurt,  et  Pierre  son  fils  recueille  sa  succession,  dans  laquelle  il 
trouve  le  don  de  10,000  francs  qui  avait  ete'  fait  à  sou  père. 
Robert  meurt  eusuite,  laissant  pour  he'ritier  Pierre  ,  son  cousin 
germain,  et  deux  autres  cousins  au  même  de^rë.  (>es  trois  hé- 
ritiers vieuneut  à  la  succession,  de  leur  chef,  puisque,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  la  représentation  n'a  pas  lieu.  Par  consé- 
quent, Pitrre,  qui  a  prolité  du  don  fait  à  son  père,  n'est  point 
obligé  de  le  rapporter.  Mais  il  en  serait  autrement ,  si  Pierre 
était  venu  à  la  succession  parla  voie  delà  représentation.  Exenr- 
ple  :  Titius  laisse  pour  héritiers  Jacques  et  Paul  ses  deux  fils  et 
Pierre  son  pjtit-fils.  Piei  re  a  renoncé  à  la  succession  de  son 
père  prédccédé,  qui  avait  reçu  de  Titius  un  fonds  de  10,000  . 
francs.  Cependant,  comme  il  ne  vient  à  la  succession  de  Ti- 
tius son  aïeul  ({u'cn  vertu  de  la  représentation,  il  est  ohliç;é  de 
raj)portcr  le  dou  qui  a  été  fait  à  son  père  ,  quoiqu'il  n'eu  ait 
pas  profité. 

(c)  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successihie 
sont  répu'iésy^a//s  auec  dispense  du  rapport,  ce  qui  a  lieu,  tor$ 
même  que  l'époux  successiblc  eu  aurait  profilé.  Si  les  dons 
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85o.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  do- 
nateur. 

85i .  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour 
l'établissement  d'un  des  cohéritiers ,  ou  pour  le  paiement 
de  ses  dettes  (a). 

852.  Les  frais  de  nourriture ,  d'entretien ,  d'éduca- 
tion ,  d'apprentissage  ,  les  frais  ordinaires  d'équipement , 
ceux  de  noces  et  présens  d'usage  ,  ne  doivent  pas  être 
rapportés  (b). 


sont  faits  à  Tëpoux  successible ,  il  les  rapporte  en  entier ,  quand 
même  il  n'en  aurait  pas  joui  personnellement. 

(a)  La  dot  qu'un  père  donne  à  sa  Glle  en  la  mariant,  le 
fonds  de  commerce,  l'e'tude  d'avoué,  qu'il  achète  à  son  fils  , 
sont  des  fiais  d'établissement ,  et  se  trouvent  par  conséquent 
sujets  au  rapporL 

(6)  Un  héritier  est-il  obligé  de  rapporter  ce  qui  a  été  payé 
par  son  père  pour  l'exempter  du  service  militaire? 

D'abord,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  rançon  du  fils  , 
pris  en  guerre  et  racheté  par  le  père,  était  rapportable.  Mais 
en  est -il  de  même  des  sommes  payées  pour  faire  remplacer  un 
enfant  au  tirage  de  la  conscription  militaire?  Nul  doute,  s'il 
s'agit  d'un  majeur  qui  a  concouru  au  traité  de  remplacement , 
ou  qui  l'a  approuvé  expressément,  ou  tacitement.  Mais  s'il  s'a- 
git d'un  mineur  ,  la  question  souffre  quelques  difficultés  ,  et  la 
décision  peut  dépendre  des  circonstances.  Une  sollicitude  trop 
grande  sur  le  sort  d'un  jeune  homme  ne  doit  pas  suffire  pour 
épuiser  d'avance  une  partie  de  ses  espérances.  Si ,  par  exemple, 
la  somme  avait  été  donnée  au  remplaçant  proposé  pour  courir 
la  chance  du  sort,  et  qu'il  ait  été  favorable  au  mineur  qu'on 
voulait  faire  remplact'r ,  sans  qu'il  eût  concouru  au  contrai,  le 
rapport  de  cette  somme ,  demeurée  sans  emploi  utile  ,  ne  pour- 
rait être  exigé  avec  justice.  Il  en  devrait  être  de  même  pour  le 
cas  où  le  père  aurait  eu  un  intérêt  personnel  à  faire  remplacer 
son  fils  ,  qui  lui  était  utile  pour  son  état  ou  pour  sou  commer- 
ce ;  car  alors  il  y  a  entre  la  somma  payée  par  le  père  et  les  ser- 
vices du  fils  une  compensation  qui  ôte  toute  idée  d'avantage. 
Hors  ces  circoaslances  et  autres  semblables,  la  qualité  de  mi- 
neur ne  peut  être  un  obstacle  au  rapport  ;  car  le  conscrit  est 
est  réputé  majeur  pour  le  service  militaire  et  pour  l'action  de 
se  faire  remplacer.  D'ailleurs  les  principes  sur  les  rapports 
sont  indépendans  de  l'âge  de  l'enfant  avantagé  —  A  l'appui  de 
cette  doctrine  on  peut  citer  M.  Merlin,  Répert ,  au  mot  Rap- 
porta SUCCESSION,  iJ  3,  u"»  21  5  M.  Chabot,  Commentaire  sur 
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853.  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu 
retirer  de  conventions  passées  avec  ie  défunt ,  si  ces 
conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect, 
lorsc^u'elles  ont  été  faites  (a). 

854.  Pareille  ment ,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les 
associations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de 
ses  héritiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées 
par  un  acte  authentique  {h). 

855.  L'immcuhie  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la 
faute  du  donataire,  n'est  pas  sujet  à  rapport  (c). 

8j6.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à 


les  Successions ,  5^^  edit. ,  tom.  3  ,  pag.  390  ;  M.  Toullier,  Droit 
civ.fr.,  tom.  4)  ii''4^^  't^^'  Dtlapoite,  Pandectes  françaises, 
a""  édit. ,  tom.  3 ,  pag.  33  ;  M.  Pailliet ,  Manuel,  etc. ,  sur  lart. 
85i. 

Est-on  oblige  de  rapporter  les  dous  manuels?  Les  donations 
manuelles  ne  sont  point  sujettes  à  rapport,  à  moins  quelles  ne 
soient  considérables ,  et  qu'il  ne  soit  prouvé  qu^elles  sont  pure- 
ment gratuites  (Voyez  le  Manuel  du  Droit jrançais ,  sur  l'art. 
843). 

La  loi  sur  l'obligation  de  rapporter  les  dons  et  les  legs  qu'on 
a  reçus  regarde  le  for  intérieur,  comme  l'extérieur.  Cependant, 
lorsqu^il  est  constant,  soit  par  la  déclaration  verbale  du  dona- 
teur, soit  par  les  dillérentes  circonstaiices  du  fait,  que  la  dona- 
tion a  été  faite  avec  dispense  de  rapport',  quoiquecclledisjxiise  , 
faute  de  titre  aulbentique  ,  ne puissese  prouver  au  for  extérieur  , 
le  donataire  n'est  pas  obligé  eu  conscience  deraj)j)orterce  qu'il 
a  reçu.  Mais,  généralement  parlant,  le  donataire  ne  peut  retenir 
l'excédant  de  la  portion  disponible  ,  quelle  que  soit  la  volonté 
du  (fonateur. 

(o)  Les  conventions  passées  avec  le  défunt  ne  doivent  renfermer 
aucun  ai'antagi:  indirect^  c'est-à-dire,  un  avantage  frauduleux 
qui  serait  contraire  aux  lois. 

(6)  11  paraît  que  l'association  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héri- 
tiers ne  doilclre  réputée  frauduleuse  qu'autant  que  les  avantages 
indirects  qui  en  résultent  pour  cet  héritier  excèdent  la  portion 
disponible.  Celte  manière  d'avantager  indirectement  un  héritier 
suppose  que  le  donateur  a  voulu  dispenser  du  rapport  (Voyez 
Toullier,  tom.  4  >  ""  4/4 j* 

(c)  Il  n'en  est  pas  de  même  des  biens  meubles:  le  donataire , 
n'en  «'tant  déliiteur  que  pour  la  valeur  ,  n'est  point  libéré  par  leur 
perle,  même  fortuite. 
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rapport  nesonl  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  (a). 

857.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son 
cohéritier  ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ui  aux  créan- 
ciers de  la  succession  [b). 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  pre- 
nant (c). 

859.  11  peut  être  exigé  en  nature  ,  à  l'égard  des  im- 
meubles ,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas 
été  .^Iicné  par  le  donataire,  et  qu'il  n'j  a  pas,  dans  la 
succession  ,  d'immeubles  de  même  nature  ,  valeur  et 
bonté  ,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
poui  les  autres  cohéritiers. 

860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant ,  quand 
le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la 
succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'épo- 
que de  l'ouvcxture. 

861.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au 
donataire,  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chosCj  eu 
égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps 
du  partage  (d). 

862.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  dona- 
taire ,  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  ,  encore  qu'elles  n'aient  point 
amélioré  le  fonds. 

863.  Le  donataire ,  de  son   côté,  doit  tenir  coinj.l.:; 

(al  Lts  fruits  ou  intt?rcls  échus  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion appartiennent  à  l'iiéritier  donataire;  autrement,  ces  dona- 
tions deviendraient  illusoires. 

(b)  I.a  loi  qui  oblige  au  rapport  n'a  en  vue  (jne  de  rélal.lir 
Tégalite  dans  le  jiarlage  qui  doit  a\oir  lieu  entre  les  iiéîitiersfid 
infestât,  les  liéritieis  du  sang. 

(r)  Le  rapport  se  fait  en  nature,  c'est-à-dire,  en  remettant 
à  la  masse  des  biens  de  la  succession  les  objcis  qu'on  a  reclus, 
ou  en  moins  prenant,  cVsl-à-dire,  en  diminti.nitsa  part  Léré- 
ditaiie  de  la  valeur  des  objets  qui  ont  éle' donnés. 

(d)  Quant  aux  imjicuses  ou  dépenses  de  pur  agiément,  qui 
n'ont  point  amélioré  la  chose,  on  n'en  tient  aucun  conijilc  au 
rapporteur  .  sauf  à  celui-ci  le  droit  d'enlever  l'olijel  de  ces 
«iépenses ,  s'il  le  peut  sans  détériorer  la  chose,  ou  en  la  réta- 
hlijisaut  dans  l'élat  où  olh;  était  au  moment  de  la  douatioii. 
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des  dégradations  et  détériorations  qui  eut  diminué  la  va- 
iciir  deli  m  meuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négli- 
gence {a). 

864.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le 
donataire,  les  améliorations  ou  dégradations  faites  par 
l'acquéreur  doivent  être  imputées  conformément  aux 
trois  articles  préccdens. 

865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature  ,  les  biens 
se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession  ,  francs  et 
quittes  de  toutes  cbarges  créées  par  la  donataire  ;  mais 
ks  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au 
partage  ,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en 
l'aude  de  leurs  droits  (h). 

866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  succes- 
sible  avec  dispense  du  rapport,  excède  la  portion  dispo- 
nible, le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature^  si  le 
retranchement  de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodé- 
iripnt. 

Dans  le  cas  contraire ,  si  l'excédant  est  de  plus  de 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit 
rapporter  rimmeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la 
masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion 
excède  la  moitié  de  la  valeur  de  1  immeuble,  le  donataire 
peut  retenir  TimmeidîJe  en  totalité,  sauf  à  moins  pren- 
dre, et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  au- 
trement. 

£67.  Le  cohcritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un 
immeuble,  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  rem- 
boursement effectif  des  sommes  qui  lui  sojit  ducs  pour 
impenses  ou  améUorations. 

868.  Le  rapport  du  mobilirr  ne  se  fait  qu'en  moins 

(a)  Cet  article  .suppose  que  le  donataire  n  est  pas  ohlige'  de 
tenir  compte  d<;s  de^^radalionsquioiit  d  niinué  la  valeur  deTim- 
niculilesans  qu'il  y  ait  faille  ou  né.'ligcnce  de  sa  part  :  ce  qui 
d'ailleurs  est  conforme  à  Tarlicle  855. 

(b)  Toutes  les  hypoliiequcs  créées  par  le  donataire  s'e'lcigtient 
par  le  rapport.  Cependant,  les  créancieri:  avant  liypolliéque 
piruvenl  s'opposer  au  rapport  de  rimrncuhle  en  nature,  lors- 
if  u'il  y  a  dans  la  succession  d'autres  immeubles  de  mcnie  nature, 
valeur  et  bonté,  dont  on  peut  foi  mer  des  lots  à  i)eu  près  égaux 
j>our  \cs  autffc»  cohéritiers  (  Art.  85g  ). 
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prenant.  II  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier, 
lors  de  la  donation  ,  d'apios  i'ctat  estimatif  annexé 
à  l'acte  j  et,  à  défaut  de  cet  état ,  d'après  une  estimation 
par   experts,   à  juste  prix  et  sans  crue  («). 

869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuilisance ,  le  donataire  peut  se  dispenser 
de  rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à 
due  concurrence,  du  mobilier,  et  à  défaut  de  mobilier, 
des  immeubles   de   la  succession. 

SECTION  m.  —  Du  paiement   des   Dettes. 

6ro.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paie- 
ment des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  chacun  dans 
la   proportion  de   ce  qu'il  y  prend  (6). 

b^  !.  Le  légataire  h  titre  universel  contribue  avec  les 
héritiers ,  au  proi-ata  de  son  émolument ,  mais  le  léga- 
faire  particulier  n'est  pas   term  des  dettes  et  charges , 


(a)  Yoyez  l'artkle  8ii5. 

[h)  L'obligation  de  payer  les  dettes  de  la  succession  n'est 
point  solidaire  ;  elle  se  divise  de  plein  droit  entre  tous  les 
héritiers  ,  ou  ceux  qui  en  tiennent  lieu  ,  même  lorsque  la  suc- 
cession a  e'té  accc2>tée  sous  be'uéfice  d'inventaire.  Cliacun  d'eus 
n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  virile  ,  c'est-à-dire,  pour 
sa  part  héréditaire.  Les  créanciers  doivent  donc  diviser  leur 
action  contre  chaque  héritier,  sans  pouvoir  poursuivre  les  uns 
pour  les  portions  des  autres  ,  ni  demander  le  tout  a  un  seuL 
Ainsi,  s'il  y  a  trois  héritiers,  chacun  d'eux  n'est  tenu  per- 
sonnellement que  pour  un  tiers,  et  chacun  des  créancieis  ne 
peut  diriger  contre  lui  d'action  personnelle  que  pour  un  tiers 
de  sa  créance.  Si  la  succession  se  divise  par  souche ,  la  subtli- 
vision  se  fait  également  de  plein  droit  entre  les  représentans 
de  chaque  souche.  Si  le  défunt  laisse  pour  héritiers  deux  tnfiins 
et  quatre  pelits-enfans  ,  chacun  des  deux  enfans  n'est  tenu 
personnellement  aux  dettes  que  pour  un  tiers,  et  chacun  des 
petits-enfans  que  pour  un  douzième  seulement  (  Pothier  ,  des 
Successions ,  ch.  5,  art.  3,  §  2,  Lebrun,  des  Successions  ,  liv. 
4,ch.  2,  sect.  1.  TouUier,  Droit  cit^.fr.,  toin.  4»  n°  5i3 
et  suiv.  —  Voyez  cependant  l'article  878). 

Les  principes  que  nous  venons  d'e"xposer  sont  applicables  an 
for  intérieur  ,  où  ,  sur  le  point  dont  il  s'agit ,  nous  n'avons  pas 
d'autres  règles  que  les  lois  civiles  ,  qui  sont  d'ailleurs  très 
conformes  à  féquitc  naturelle. 
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ïauf  toutefois  l'action  hypolhécaire  sur  l'immeuble  lé- 
gué  («). 

872.  Lorsque  des  Immeubles  d^une  succession  sont 
grèves  de  rentes  par  hypothèque  spéciale  ,  chacun  des 
cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  rembour- 
sées et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent 
la  succession  dans  l'ttat  où  elle  se  trouve  ,  l'immeuble 
grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres  im- 
meubles ;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur 
le  prix  totalj  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  im- 
meuble, demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et 
il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers. 

8^3.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  personnellement  pour  leur  part  et  portion 
virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout  (h);  sauf  leur 
recours  ,  soit  contre  leurs  cohéritiers  ,  soit  contre  les  lé- 
gataires universels  ,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 
doivent  y  contribuer. 

874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette 
dont  rimmeuble  légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux 
droits  du  créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  à 
titre  universel  (c). 

875.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel , 
qui  par  l'effet  de  l'hypothèque ,  a  payé  au-delà  de  sa 
part  de  !a  dette  comnmnc ,  n  a  de   recours   contre  les 


{a)  Le  légataire  à  titre  universel  prend  la  place  de  Ihe'ritier 
naturel  ou  légitime  :  Hi  qui  universum  jus  succedunt,  ha-redi 
lûco  hahentur  ^  L.  28  ,  ^  i  ,  fl.  de  Reg.  Juris  ). 

[b]  Les  dispositions  contenues  dans  cet  article  obliijent  en 
conscience  ,  en  ce  sens  que  le  délentcur  d'i;n  fonds  liypolliéqué 
ne  peut  empêcher  que  l'aclion  hypolliécaire  ne  soit  diiigéc 
contre  lui  ;  il  ne  peut  Téluder  par  fraude  ,  sans  se  rendre 
coupable  d'injustice.  Mais  il  n'est  point  obligé  de  provocjuer 
cette  action  contre  lui-mcrr.e ,  ou  de  piévcnir  le  créancier  en 
payant  la  dette  en  entier.  Celui-ci  ne  l'exige  pas  ,  et  ne  peut 
raisonnablement  l'exiger.  Que  le  débiteur  ne  s'oppose  point  à 
l'exercice  de  ses  droits,  il  n'en  demande  pas  iia\antage. 

(r)  Le  légataire  particulier  a  un  recours  contre  les  liéiitierj 
dont  il  a  payé  les  dettes ,  car  il  n'est  point  obligé  d'y  contri- 
buer'Art.  871). 
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autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel ,  que 
pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en 
supporter  ,même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  quiapaj^é 
la  dette  se  serait  fait  suhroger  aux  droits  des  créanciers 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui , 
par  TefTet  du  bénéfice  d'inventaire  aurait  conservé  la 
faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance  person- 
nelle comme  tout  autre  créancier  («). 

8'^ô.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothé- 
caire est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  le  franc  (è). 

8'j'j.  Les  titres  exécutoires  contre  le  diifunt  sont  pa- 
reillement exécutoires  contre  l'héritier  personnellement  ; 
et  néanmoins  les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre 
l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification  de  ces 
titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier. 

8^8.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et 
contre  tous  créanciers  ,  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier  (c). 

8'J9.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé , 
lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt, 
par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur  (f/). 

8Bo.  Il  se  prescrit ,  relativement  aux  meubles  ,  par  le 
laps  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles  ,  l'action  peut  être  exercée 
tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier  (e). 


fa)  L'héritier  béueficiaire  ne  confond  point  ses  biens  avec 
ceux  de  la  succession;  il  adroit<le  icclam!.r  sa  créance  comme 
im  autre  créancier. 

(b)  Au  marc  le  franc ,  c'est-à-dire  ,  dans  la  proportion  qui 
existe  entre  les  parts  respectives  de  chaque  he'iiticr. 

(c)  Le  créancier  de  la  successiou  peut  demander  que  le  patri- 
moine du  défunt  soit  séparé  du  patrimoine  des  héritiers,  afin 
de  pouvoir  être  payé  sur  les  Liens  de  la  succession  ,  de  préfé- 
rence aux  créanciers  de  ces  derniers. 

(d)  Le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  cesse 
lorsque  le  créancier  de  la  succession  a  consenti  à  la  novation  de 
la  dette,  en  acceptant  Théiilier  pour  débiteur.  Ici  la  novation 
a  lieu  ,  lorsque  la  créance  contre  l'héritier  estsubstiluéc  à  celle 
dont  la  succession  était  affectée. 

(e)  Il  résulte  de  cet  article  que,  si  les   immeubles   cfaicnt 
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881.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis 
à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession  [a). 

882.  Les  créanciers  d'un  copartageanl ,  pour  éviter 
que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits , 
peuvent  s^opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  liors  de  leur 
présence  :  ils  ont  le  droit  d'j  intervenir  à  leurs  frais  ; 
mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  k 
moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au 
préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée. 

SECTION  IV  —  Des  effets  du  Partage  ,  et  de  la  garantie 
des  L.ots, 

883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou 
à  lui  échus  sur  licitation  ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  autres  effets  de  la  succession  {h). 

884.  Les   cohéritiers  demeurent  respectivement  ga- 
rans,  les  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  éviction 
seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  pars 
tagc. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  ,  si  l'espèce  d'éviction  souf- 
ferte a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse 
de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse  ,  si  c'est  par  sa  faute  que 
le  cohéritier  souflro  l'éviction  (c). 

885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personneUemrnl  oLli- 

aliénéspar  rii<;iilier  avant  que  la  séparation  fût  demandée  ,  le 
créancier  du  défunt  j)erdrailson  droit  de  suparalion  ;  car  l'hé- 
ritier étant  propriétaire  peut  aliéner  (  Doiuat,  Lebrun  ,  de 
Malfcville ,  Toullier,  etc.]. 

(a)Si  cependant  il  était  évident  que  l'hérilier  n'acceptât  une 
succession  onéreuse  que  pour  frauder  ses  créanciers  personnels  , 
d'intelligence  avec  les  ciéancier?  de  la  succession  ,  on  devTK.i 
permettre  aux  créanciers  personnels  de  s'opposer  à  l'accepta  lion, 

ou  de  demander  la  séparation (  Art.  1  1G7  ). 

{h)  Le  paitaçc  n'est  point  considéi é  couisie  iranslai'ij  de  la 

propriété,  n)aisseulementr'itWa/-a///.  Cliaque  coliérilier  est  ,par 

une  hclion  de  droit,  saisi  exclusivement  de  son  lot  h  la  n.(»i  I  du 

défunt. 

(c)  Il  y  a  éviction  quand  l'héritier  est  obligé  d'.'.LBnctouner  k 

un  tiers  une  pai  tic  de  sou  lot. 
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gc,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemnisçr 
sou  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

Sil'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion 
dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  ga- 
ranti et  tous  les  cohéritiers  solvables  (a). 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'one 
rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui 
suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  ,  quand  elle  n'est  survenue  que 
depuis  le  partage  consommé. 

SECTiow  V.  —  De  la  Rescision  en  matière  de  Partage. 

887.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause 
de  violence  ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  j  avoir  lieu  à  rescision ,  lorsqu'un  des 
cohéritiers  établit  ,  à  son  préjudice  ,  une  lésion  de  plus 
du  quart.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession 
ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision ,  mais  seu- 
lement à  un  supplément  à  l'acte  de  partage  (h). 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéri- 
tiers ,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente ,  d'échange  et  de 
transaction  ,  ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage  ,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu  , 
l'action  en  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  tran- 
saction faite  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le 
premier  acte ,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet 
de  procès  commencé. 

[a)  Ainsi ,  l'indemnité  due  an  cohéritier  évince  doit  être  jéglée 
sur  le  ta  11.x  de  la  valeur  de  rbéritage  au  moment  de  l'évictiou; 
et  non  sur  sa  valeur  au  moment  du  partage  (  Toullier  ,  tom.  4  » 

u-564.). 

Si  l'un  des  coheritcrs  se  trouve  insolvable ,  la  portiondont  il 
est  tenu  doit  êUc  également  repartie  entre  le  garanti  et  tous  les 
cohéritiers  solvahles.  également ,  c'est-à-dire  ,  proporUounellc- 
lucut  à  la  part  d'un  chacun.  Celui  qui  a  pris  le  tiers  de  la  succes- 
sion doit  supporter  le  tiers  de  cette  perle;  celui  qai  n'a  p risque  le 
quart  de  lasuccession  ne  doit  supporter  que  le  quart  de  ladite 
perte. 

[b)  Supposant  ime  succession  de  24,000  francs  à  partager 
eatre   trois  héritiers ,  chacun  doit  avoir  b,ooo  francs  :  si  l'un 
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889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de 
droit  successif  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohëriliers, 
à  ses  risques  et  périls  ,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par 
l'un  d'eux,  (o). 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  en  estime  les  objet* 
suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 

891.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en 
arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage ,  en 
offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément 
de  sa  portion  héiéditaii-e  soit  en  numéraire ,  soit  en 
nature. 

892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou 
partie  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  resci- 
sion pour  dol  ou  violence  ,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est 
postérieure  à  la  découverte  du  dol ,  ou  à  la  cessation  de 
la  violence. 

TITRE  II.  —  Des  Donations  entre  vifs  et  des 
Testanie7is. 

(Décrété  le  3  mai  iSo3.  Promulgué  le  i3  du  même  mois). 

CHAPlTPxE  l"^ .  —  Dispositions  générales. 

893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  ,  à  titre  gra- 
tuit ,  que  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  dans 
les  formes  ci-après  établies  (6). 

recevait  moins  de  6,000  francs,  il  y  auriiii  lésion  de  plus  d'un 
quart,  et  le  partage  pourrait  être  rescindé  (\  oyez  l'ai  t.  16^4  )• 

(à)  Siriiériticr  acquéreur  ,  connaissant  la  valeur  delasucce»- 
siou  ,  avait  trompé  le  vendeur,  qui  ne  la  connaissait  pas  ,  la 
rescision  pourrait  être  admise. 

{b)  Suivant  l'ordonnance  de  i^Si  ,  <c  Toutes  donations  à 
»  cause  de  mort,  à  l'exception  de  celles  qui  se  font  par  contrat 
»  de  mariage,  ne  pourront  dorénavant  avoir  aucun  effet..., 
»  que  lorsqu'elles  auront  été  faites  dans  la  même  forme  que  les 
»  testamens  ou  les  codicilles  ;eu  sorte  qu'il  n'y  ait,  à  l'avenir, 
»  que  deux  formes  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit ,  dont 
»  TuDe  sera  celle  des  donations  entre  vifs,  et  l'autre  celle  des 
n  testamens  ou  codicilles.  ))  Cette  disposition  n'a  point  abrogé 
les  donations  à  cause  de  mort;  elle  en  a  seulement  déterminé 
la  forme  (  Furgole,  Merlin,  Grenier,  de  Maleville  ,  Toullier, 
Pailliet,    etc.). 

U.  Jduberl  et  M.  Greuier  pensent  que  l'article  892  du  Code 
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894.  La  donation  entre  vifs  est  un  acte  par  lequel  le 
donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement 
delà  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'ac- 
cepte (a), 


civil  est  allé  pins  loiu  que  l'ordonnance  de  i^Si  ,  et  qu'il  ne 
laisse  plus  subsister  les  donations  à  cause  île  mort.  M.  Merlin 
soutient,  au  contraire,  que  le  Code  civil  n'abolit  pas  plus  les 
donations  à  cause  de  mort,  que  le  faisait  l'ordonnance  de  i^Si. 
Il  s'appuie  sur  l'article  gfi^  du  même  Code,  ainsi  conçu  : 
(i  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit  sous  le 
»  titre  d'institution  d'hérili*"rs,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit 
»  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  vo- 
»  lonté  n  (  Répert.  ,  au  mot  Dckation,  sect.  lo  \  M.  Touiller 
et  RI.  Pailliet  j  sans  se  prononcer  pour  l'opinion  de  M.  Merlin, 
pensent  qu'elle  est  plus  conforme  à  l'esprit  du  Code  civil 
(Voyez  le  Droit  civ.  jr.^  tom.  5,  n»  11;  et  le  Manuel  du 
Droit  fr.  ,  sur   l'art.   SgS.). 

Quoiqu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  confondre  les  donations  à 
cause  de  mort  avec  les  donations  entre  vifs  faites  par  un  mala- 
de à  l'article  de  la  mort.  L'artii:le  gog  du  Code  suppose  claire- 
ment qu'jn  malade  peut,  un  instant  avant  l^i  mort,  disposer 
entre  vifs.  La  donation  étant  acceptée  doit  avoir  son  effet,  quel 
que  soit  le  temps  que  le  donateur  survive  à  la  donation 
(  Merlin  ,  Répert.  ,  au  mot  Dokation  ,  sect.  3  ;  ToiiUier,  tom. 
5  ,  n°  66;  le  Nouveau  Denisart,  au  mot  Donation,  etc.). 

Ld  donation  à  cause  de  mort  est  une  convention  par  laquelle 
une  personne  donne  une  chose  à  une  autre  qui  l'accepte; 
de  manière,  cependant,  que  la  propriété  de  la  chose  don- 
née ne  passe  irrévocablement  au  donataire  qu'à  la  mort  du 
donateur.  Ainsi ,  la  différence  entre  la  donation  entre  vifs  et  la 
donation  à  cause  de  mort  consiste  en  ce  que  le  donateur  entre 
vifs  renonce  à  la  faculté  de  ré\oquer  le  don  qu'il  fait  de  sou 
vivant,  et  préfère  le  donataire  à  lui-même;  tandis  que  le  do- 
nateur à  cause  de  mort,  en  conservant  la  faculté  de  révoquer 
son  don  se  préfère  lui  même  au  donataire  ,  qu'il  préfère  seule- 
ment à  ses  héritiers  (  L.  i  ,  ff.  de  Mortis causa  Donat,  —  Voyet 
l'art.    93 1.  ). 

(a)  La  donation  entre  vifs  est  un  acte.  Ce  mot  répond  au  mot 
latin  instrumentum,  il  signifie  l'écrit  qui  contient  la  conven- 
tion ,  le  contrat  de  donation.  Par  la  donation  entre  vifs  on 
se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement.  Cependant  la 
donation  peut  être  faite  sous  des  conditions,  pourvu  que  leur 
exécution  ne  dépende  pas  uniquement  de  la  volonté  du  donateur 
[  Voyez  les  articles  g  44  ^t  «oSG  ).  On  distingue  en  droit  deux 
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893.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur 
dispose,  pour  le  Iciîips  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens  ,  et  qu'il  peut  révoquer. 

8g6.  Lossubsiitutions  sont  prohibées  {a). 


aortes  de  condilions  ,  les  protestatives  et  les  casuelles.  Les  pre- 
mières, de'iieiidant  uniquement  de  lavoioule  du  donateur,  sont 
incompatibles  avec  la  nature  des  donations  entre  vifs.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  donations  casuelles,  qui  sont  soumises 
à  un  événement  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver,  contre  le 
gré  du  donateur  :  elles  n'allèrent  pas  lecaractère  d'irévocabiiitë 
de  la  donation  enlre  vifs,  le  droit  du  donataire  n'est  pas  cer- 
tain, comme  il  le  serait,  si  la  donation  était  pure  et  simple:  il 
demeure  suspendu  jusqu'à  l'événement.  S'il  s'accomplit,  le  do- 
nataire devient  propriétaire  de  la  chose  donnée,  et  son  droit 
remonte  à  la  date  de  l'acte.  Si  l'événement  ne  s'accomplit  pas  , 
la  donation  ne  produit  aucun  eflet.  Mais,  quoiqu'elle  soitsou- 
nvise  à  des  chances  ,  elle  n'en  est  pas  moins  parfaite  sous  le  rap- 
port de  l'irrévocabilité  ,  qui  consiste  essentiellement  en  ce  qu'il 
ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  donateur  de  rendre  la  douatioa 
inellicace. 

(a)  On  dislingue  deux  sortes  de  substitutions,  la  substitu- 
tion vulgaire  et  la  substitution  fideicoinniissaire.  La  première 
est  celle  par  laquelle  un  tiers  est  appelé  à  recueillir  le  don  , 
l'hérédité  ou  le  legs  ,  dans  le  cas  ou  le  donataire ,  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  ne  le  recueillerait  pas  (Art.  898).  La 
substitution  fidéicommissaire  est  celle  par  laquelle  l'héritier 
institué,  le  légataire  ou  le  donataire  est  chargé  de  conserver 
et  de  rendre  à  un  tiers  h  s  biens  qui  sont  l'objet  de  la  dispositiou. 
C'est  cette  substitution  qui  est  prohibée  par  l'article  896. 

Pour  une  substitution  fidéicommissaire  et  prohibée,  il  faut  : 
1°  qu'il  y  ail  char^-  de  rendre  ;  une  simple  prière  ne  suffirait 
pas.  Ainsi,  les  expressions  ro^o ,  deprecor ,  ciipio ,  desidero  ,jii 
prie  mon  héritier  de  rendre  mon  bien  à  un  tel  ,  ne  sont  pns 
sullisuntcs  pour  caractériser  une  substitution  prohibée  :  n'étant 
point  impéralives  ,  elles  ne  confèrent  aucun  droit  à  celui  auquel 
l'héritier  est  prié  de  rendre  (Merlin,  RJperl.  au  mol  Suestitu- 
TiOM;  Toullier  ,  tom.  5  ,  n»  27  ;  Pailliet,  sur  l'art.  896  ,  etc.). 

2°  Il  faut  qu'il  y  ait  charge  de  conseri/er.  La  charge  île 
rendre  ,  qui  ne  serait  pas  accompagnée  de  la  charge  de  conser- 
ver ,  ne  serait  pas  suffisante  ,  sous  l'empire  du  Code,  pour 
dlabhr  une  substitution  prohibée.  Ainsi ,  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  dounerailà  Pierre  tel  fonds  à  la  charge  de 
le  rendre  à  Paul  ,  sans  ajouter  f;n  quel  temps  ,  ne  serait  pas 
une  substitution  proprement  dite.  Pierre  ne  serait  appelé,  daus 
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ce  cas  ,  que  pour  pièlcr  son  ministère;  il  ue  serait  rien  de  plus 
qu'un  e\ccul(.'ur  testaïueutuire. 

3»  Un  autre  caractère  de  la  sutslitulion ,  c'est  la  charge  de 
rendre  k  vu  tiers.  Par  la  charge 'indéterminée  de  rendre ,  on 
entend  la  charge  de  rendre  après  la  mort  de  l'institue,  après 
avoir  conservé  toute  sa  vie  les  biens  qui  sont  l'objet  de  la  subs- 
titution. En  int(  rprétant  le  Code  par  lui-même ,  par  les 
conférences  tenues  au  conseil  d'état  ,  par  les  motifs  de  la 
prohibition  des  substitutions  ,  et  enfin  par  l'ancienne  jurispru- 
dence, on  voit  que  c'est  de  la  charge  de  rendre  à  la  mort  de 
l'institué  que  le  Code  a  voulu  parler  dans  l'article  89G  ( /^cyes 
Merlin,  Toullier,   Faillict ,  etc.). 

De  là  il  faut  conclure  que  le  fidéicommis  pur  et  simple  , 
c'est-à-dire  la  disposition  par  laquelle  l'institué  serait  chargé 
de  rendre  de  suite  ,  ne  doit  point  être  rangé  dans  la  classe  des 
substitutions  prohibées.  Ce  fidéicommis  est  spécialement  auto- 
risé dans  les  actes  entre  vifs  par  l'article  1 1  21  du  Code  civil , 
qui  permet  de  stipuler  pour  un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condi- 
tion d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre  :  Je  vous  donne, 
à  la  charge  de  donner  ou  de  rendre  à  Paul  (  Voyez  Toullier, 
Droit  ciu.  Jr. ,  tom.  5  ,  n"  3o  et  suiv.  ;  Dclvincourt ,  Cours  de 
Cad.  cii^.  ,  toff..  2  ,  pag.  609  et  suiv. ,  édition  de  1819}. 

Il  est  à  remarquer  que  l'article  896  n'annulle  pas  seulement 
la  substitution  ou  la  charge  de  rendre  ;  il  aunulle  même  la 
donation,  le  legs,  l'institution.  Ainsi ,  à  la  di/Térence  des  au- 
tres conditions  contraires  aux  lois,  qui  sont  réputées  non  écrites, 
la  charge  de  rendre,  en  devenant  nuUe^  entraîne  la  nullité  de 
la  donation  à  laquelle  elle  est  imposée.  Cependant  la  substi- 
tution n'entraînerait  pas  la  nullité  des  legs  purs  et  simples  que 
contiendrait  un  acte  en  bonne  forme.  Si  le  donataire  ou  légataire 
n'était  chargé  de  rendre  qu'une  partie  des  biens  donnés  ou  légués  , 
la  nullité  ne  porterait  que  sur  cette  partie,  et  ne  s'étendrait  pas 
aux  biens  non  substitués  (  Merlin  ,  Toullier).  Enfin  l'on  obser- 
vera qu'en  défendant  les  substitutions fidéicommissaii es,  la  loi 
admet  plusieurs  exceptions.  Voyez  ladernièreparliede  l'article 
896,  et  les  articles  1048  et  1049;  et  la  loi  sur  les  Substitutions, 
dont  la  teneur  suit  : 

<(  Article  unique.  Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer, 
■  aux  termes  des  articles  9i3,9i5  et  giGdu  Code  civil ,  pour- 
»  ront  être  donnés  en  tout  ou  en  partie ,  par  acte  entre  vifs  ou 
»  testamentaire,  avecla  cliarge  de  les  rendieà  un  ou  plusieurs 
»  eufans  du  donataire,  nés  ou  à  naître,  jusqu'au  deuxième 
»   degré  inclusivement. 

»  Seront  observés  ,  pour  l'exécution  de  celte  disposition,  les 

■  articles  io5i    etsuivans  du  Code  civil  ,  jusques  et  y  comprii 

■  l'article  lO']^.  » 
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Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'hëritior 
institué  ,  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  à  une  tiers  ,  sera  nulle ,  même  à  Tégard  du  dona- 
taire ,  de  l'héritier  institué  ,  ou  du  légataire. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un 
titre  héréditaire  que  le  Roi  aurait  érigé  en  faveur  d'un 
prince  ou  d'un  chef  de  famille,  pourront  être  transmis 
héréditairement ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  du  3o 
mars  1806  ,  et  par  celui  du  i4  août  suivant. 

8q^.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  précédent,  les  dispositions  permises  aux  pères  et 
mères  et  aux  frères  et  sœurs ,  au  chapitre  vi  du  présent 
titre. 

898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé 
à  recueillir  le  don  ,  l'hérédité  ou  le  legs  ,  dans  le  cas  où. 
le  donataire  ,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  ,  ne  le  re- 
cueillerait pas,  ne  sera  pas  i-egardée  comme  une  substi- 
tution ,  et  sera  valable  (a). 

H.T'g.  11  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre  vifs  ou 
testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un 
et  la  nue  propriété  à  l'autre. 

900.  DanG  toute  dispositionentre  vifs  ou  testamentaire  , 
les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs  seront  réputées  non  écrites  (/»). 

(({)  ta  disposition  ôont  il  est  mention  dans  cet  article  s'appe- 
Init  autrefois  subsiitulion  vulgaire  ;c\\ecs\.  permise,  parce  qu'el- 
le uc  renfi-rme  point  la  charge  de  conseruer  et  de  rendre  à  la 
mort ,  ce  qui  caractérise  la  suhslitnlion  proliihée. 

[h)  Suivant  cet  article,  les  dispositions  faites  sous  des  condi- 
tions impossibles  ou  contraiies  aux  lois,  aux  mœurs,  sont 
coasidéiées  comme  pures  et.simples,  demême  quesila  condition 
n'av;iit  pas  existé  ,  sans  que  le  donataire  soit  oblit^é  de  l'exécuter 
ou  dVn  attendre  révéuement.  Cet  article  reuft-rme  une  excep- 
tion à  l'article  1172,  qui  porte  que  toulecondition  d'une  cliose 
impossible  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  est  nulle  ,  et  rend 
nulle  la  convention  qui  en  dépend.  Lorsqu'il  s'a»it  de  décider 
si  une  condition  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  on  ne  pent 
mieux  faire,  suivant  M?tl.  Merlin  et  Tonlliir ,que  de  s'en  réfé- 
rer aux  règles  et  aux  distinctions  du  droit  romain. 

On  peut  dire,  en  général ,  qu'il  ne  snflil  pas,  pour  rejeter  une 
condition,  qu'elle  gêne  la  liberté  ou  l'inclination  du  donataire; 
il  ne  peut  s'en  plaindre  ,  puisqu'il  est  libre  de  ne  pas  accepter 
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CHAPITRE  lî.  —  De  la  Capacité  de  disposer  ou 
de  recevoir  par  Donation  entre  vifs  ou  par 
Testament. 

901.  Pour  faire  une  donrilion  entre  vifs  ou  un  testa- 
ment, il  faut  être  sain  d'esprit  («} 

902.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir, 
«oit  par  donation  entre  vifs  ,  soit  par  testament,  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  incapables  (6). 

la  donation,  si  la  condition  lui  paraît  trop  onéreuse  (c'est  la 
remarque  de  51.  TouUier,  tom.  5,  n*  260  ).  Mais  «  ini  ne  peut 
»  douter,  dit  lemème  jurisconsulte, qne  les  conditions  de  cban- 
■  ger  oude  nepaschaugerdereligion  nefussent  rejetées  comme 
»  non  écrites»  (a"  264).  Ainsi,  ia  condition  de  demeuier  fidèle 
À  la  foi  de  ses  pères  ,  de  ne  point  adhérer  au  schisme  ,  ou  de  ne 
point  se  marier  avec  un  hérétique,  serait  réputée  non  écrite  , 
file  ne  serait  point  obligatoire  pour  le  donataire.  La  donation 
serait  également  valable,  lors  même  qu'on  ne  remplirait  pas  les 
intentions  du  donateur.  Cette  doctrine  serait  vraisemblable- 
ment suivie  par  les  tribunaux;  car,  qu'on  n'ait  aucuu  égard 
à  des  intentions  aussi  sacrées  de  la  part  d  un  donateur  ,  cela 
n'a  rien  de  surprenant  dans  une  législation  dont  Tindiflerence , 
en  matière  de  religion,  tient  manifestement  de  l'athéisme.  Mais 
en  serait-il  de  même  pour  le  for  intérieur?  Non,  certainement: 
le  donataire  ne  peut  en  conscience  profiter  d'une  donation  qui 
dépend  d'une  condition  qu'il  n'a  point  accomplie,  condition 
évidemment  honnête  ,  à  laquelle  il  est  d'ailleurs,  de  droitdiviu , 
obligé  de  se  conformer. 

{a)  Ce  n'est  point  seulement  un  principe  général  commun 
à  tous  lesacles,à  tous  les  contrats  ;  c'est  encore  une  disposition 
spéciale  qui  légit  particulièrement  les  donations  et  les  testa- 
mens.  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  défauts  moraux  ou 
de  l'esprit,  nous  ferons  remarquer  ici  que  les  sourds-muets  ne 
peuvent  disposer  de  leurs  biens  qu'autant  qu'ils  savent  écrire; 
mais,  soit  qu'ils  sachent  écrire,  soit  qu'ils  ne  le  sachent  pas, 
ils  peuvent  recevoir. 

{b)  Suivant  MM.  Grenier,  Merlin,  Touiller,  les  dona lions 
entre  les  concubinaires  sont  permises.  La  loi  ,  fixant  d'une 
manière  précise  les  incapacités,  disent-ils,  n'en  prononce  point 
contre  les  concubinaires. 

Cependant,  la  Cour  de  Besançon  a  jugé,  par  arrêt  du  aS 
mars  1808,  qu'une  concubine  est  incapable  de  recevoir ,  soit 
par  donation  directe,  soit  par  disposition  déguisée,  surtout 
lorsque  le  concubinage  est  de  notoriété  publique.  C'est  aussi  la 
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Qo3.  Le  mineur  âgé  de  moins  rie  seizn  nns ,  ne  pourra 
aucunement  disposer  ,  sauf  ce  qui  est  régie  au  chapitre  ii 
du  présent  titre  (a). 

904.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra 
disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  ma- 
jeur de  disposer  [b]. 

905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre  vifs 
sans  l'assistance  ouïe  consentement  spécial  de  son  mari, 
ou  sans  y  être  autorisée  par  la  justice^  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  ii'j  et  iig,  au  titre 
du  AfaiJage. 

Elie  n'aura  besoin ,  ni  de  consentement  du  mari,  ni 
d'autorisation  de  la  justice,  pour  disposer  par  testament. 

906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il  suflit 
d'être  con^u  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit 
d'êli'e  conçu  à  l'époipie  du  décès  du  testateur. 

Néamnoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur 
effet  qu'autant  que  l'enfant  ,iera  né  viable  (t). 

gon.  Le  mineur  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans, 
ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit  de 
son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pjourra  disposer,  soit 
par  donation  entre  vifs  ,  soit  par  testament,  au  profit  de 


doctrine  de  M.  Delvincourt  (  Cours  de  Code  civ. ,  tom.  2  ,  pag. 
4-ii,tMit._i8.9). 

Qiu  i  qu'il  eu  soit ,  nous  pensons ,  pour  ce  qui  regarde  le  for 
intérieur,  que,  si  les  donations  eutre  coucubinairrs  avaient 
été  faites  eu  vue  du  libertinage  ,  il  convirnilrait  que  le  dona- 
taire les  employait,  au  moins  pour  la  plus  gvauile  partie,  à 
quilques  œuvres  pies  ou  au  soulagement  des  pauvres.  Si  le 
douateur  ne  mérite  pas  de  recouvrer  ce  qu'il  a  donn6  ,  le  do- 
nataire sou  complice  ne  mérite  pas  plus  de  retenir  le  salaire  de 
son  crime. 

(a)  Voyez  Tarticle  388. 

[hj  I,a  disposilion  de  cet  article  regarde  le  mineur  émancipé, 
comme  celui  qui  ne  Test  pas  :  Ubi  lex  non  dist/nguit,  nec  nos 
disliii;!uerc  debcinus. 

^c)  Un  enfant  peut  être  ne  vivant,  sans  cire  né  viable  (Voyez 
l'art.  7a5}. 
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celui  qui  aura  êle  son  tuteur^  si  le  compte  définitif  de  la 
tutelle  n'a  été'  préalablement  rendu  el  apure  (  a). 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  lesasccn- 
dans  des  mineurs ,  qui  sont  ou  ont  été  leurs  tuteurs. 

908.  Les  eni'ans  naturels  ne  pour' ont,  par  donation 
entre  \ifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au-delà  de  ce 
qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions  (^^)«yC^,,  ^ 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie'^  les 
ofiiciers  de  santé  et  les  pharmaciens,  qui  auront  traité 
une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
pourront  profiter  des  dispositions  entre  yifs  ou  testa- 
mentaires qu'elle  aurait  faits  en  leur  faveur  pendant  le 
cours  de  celte  maladie  {c). 

(a)  Le  compte  est  apuré,  lorsqu'il  a  été  discute  ,  et  que  la 
balance  en  a  ële  arrêtée.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  reliquat 
du  compte  soit  soldé.  Au  reste  l'incapacité  de  recevoir  du  mi- 
neur ,  étant  restreinte  au  tuteur  ,  ne  peut  être  étendue  ni  aux 
subrogés  tuteurs  ni  aux  curateurs. 

{l>)  Cette  incapacité  n'est  relative  qu'à  l'égard  de  leurs  père 
et  mère  ;  ils  peuvent  recevoir  indéûniment  de  toute  autre 
personne. 

(c)  Le  médecin  qui  donnerait  les  secours  de  son  art  à  son 
épouse  est  excejité  de  la  proliibitioa  de  l'article  909  (Voyez 
Toullier  ,  tom.  5,  n°  66;  Uelvincourt,  Pailliet,  etc.  ).  Il  faut 
aussi  remarquer  que  la  prohibition  dont  il  s'agit  ne  concerne 
que  les  médecins  qui  ont  traité  le  malade,  et  non  les  médecins 
qui  auraient  été  simplement  consultés  sur  la  maladie  ,  ni  les 
pharmaciens  qui  auraientseuleraeut  vendu  les  remèdes  ordonnés 
par  le  médecin  qui  traite  le  malade. 

Quant  aux  minisires  de  la  religion  ,  c'est  à  la  qualité  de 
directeur  de  la  conscience  du  donateur  pendant  sa  dernière 
maladie  que  l'article  909  est  applicalile.  La  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  18  mai  1807  ,  qu'un  ministre  de  la  religion  n'est 
point  incapable  de  recueillir  les  dispositions  faites  à  son  profit, 
quoiqu'il  soit  continuellement  resté  auprès  d'une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  lorsqu'il  n'a  point  été 
le  confesseur  du  malade  ,  lors  même  qu'il  lui  aurait  donné 
l'Kxlrême-Oiiction  (  Sirey  ,  an  1S07  ,  pag.  287  ). 

Il  résulte  aussi  de  la  manière  dont  l'article  909  est  conçu, 
que  la  donation  serait  valide  ,  si  elle  était  faite  à  une  époque 
antérieure  â  la  dernière  maladie  ,  pourvu  que  la  date  fût  cer- 
taine. S'il  s'agissait  d'un  testament  olographe  ,  il  ferait  foi  de 
sa  date.  iVIais  les  héiiliers  légitJmaires  pourraient  être  admis  à 
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Sont  exceptées , 

1°  Les  dispositions  rémunératoires  faites  à  tilre  parti- 
culier ,  eu  égard  aux  facultés  du  disposanl  et  aux 
services  rendus  ; 

1°  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement ,  pourvu  toute- 
fois que  le  décédé  n'ait  pas  d  héritiers  en  ligne  directe, 
à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été 
faite  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers. 

Les  mémos  règles  seront  observées  à  l'égard  du  mi- 
nistre du  culte. 

gio.  Les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament,  au 
profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
d'établisscmens  d'utilité  publique,  n'auront  leur  etïct 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  une  ordonnance 
royale  (a). 

prouver  ,  même  par  témoins  ,  que  la  date  est  frauduleuse.  Enfin 
la  muit  est  la  condiliou  de  la  nullité  de  la  donation  ou  du  les- 
tameut.  S;  le  malade  revenu  un  santé  persiste  dans  sa  première 
disposition  ,  la  défense  !i'a  plus  d'application. 

(a)  Suivant  la  loi  du  2  janvier  »  8 1  ^  ,  —  «  Tout  étahlisscment 
>•  ecclésiasti([ue  reconnu  par  la  loi,  pourra  jicccpter,  avec 
>•  Tautonsation  du  Koi  ,  tous  les  biens,  meubles  ,  immeuble» 
»  ou  rentes  ,  qui  lui  seront  donnés  par  actes  entre  vifs  ,  ou 
»    par  acte  de  dernière  volonté»  (  Ai't.  i  ). 

—  «  Ces  élablissemens  pourront  également ,  avec  l'autorisa- 
»    tion  ,  acquérir  des  biens  immeubles  ou  rentes  »  (  Art  i  ). 

h  r.cs  imuieublos  ou  rentes  appartenant  aux.  établissemeus 
»  eorlésiasliques  seront  possédés  à  perpétuité  par  k-sdits  éta- 
n  bli.sjemens,  et  seront  inaliénables,  à  moins  que  l'aliénation 
»    n'en  soit  aiiloiisée  par  le  Iloi  »  (^  Art.  3  ). 

(/Onforméiuent  à  cette  loi  et  à  l'ai  licle  910  du  Code  civil, 
l'ordonnance  du  2  avril  181^  contient  les  renies  suivantes  : 
—  i>  Les  disposilions  entre  vifs  ou  par  testament  des  bien» 
»  meubles  et  immeubles  au  profit  des  églises  ,  des  archevécliés 
X  et  évêciié-i ,  des  cbapilres,  des  grands  et  petits  séminaires  ,. 
»  des  cures  et  des  .vuccursales ,  des  fabriques  des  pauvres,  des 
X  bospices,  des  collé^t.'s,  des  communes,  et,  <n  i;éiiéial,  de 
»  tout  établissem<nt  d'utilité  publique,  et  de  toute  association 
"  religiiusc  reconnu  parla  loi,  ne  pourront  être  aceeptées 
»  qu'après  avoir  été  autorisé  par  nous,  le  Conseil  d'État  en- 
»  tendu,  et  sur  l'avis  préalable  de  nos  j)iéfetsetdenosé'.  è(j_ues  , 
»   juivaut  les  divers  cas.  L'acceptation  des  dons  uu  legs  en  ar- 
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»    gent  ou  objets  mobiliers,  n'exce'dalit  pas  3oo  francs,  sera 
»   autorisée  par  les  préfets  11  (Art    i  ). 

—  a  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'approbation 
»  provisoire  de  l'évèque  diocésain,  s'il  y  a  charge  de  service 
»    religieux  (  Art.   2  ). 

—  «'  L'acceptation  desdits  dons  et  legs  ainsi  autorisée  sera 
»  faite  savoir  par  les  évèques,  lorsque  les  dons  ou  legs  auront 
».  pour  objet  leur  évêché  ,  leur  calliédrale  ou  leur  séminaire  ; 
»  parle  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agira  de  legs  ou  dons 
»  faits  à  la  cure  ou  succursale ,  ou  pour  la  subsistauce  des  ec- 
»  clésiasliqucs  employés  à  la  desservir;  par  les  trésoriers  de 
»  fabrique  ,  lorsque  les  donateurs  ou  testateurs  auront  disposé 
».  en  faveur  des  fabriques  ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le 
»  service  divin;  par  le  supéiieur  des  associations  religieuses, 
»  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  faites  au  profit  de  ces  associa- 
»  tions;  par  les  administratein-s  des  hospices,  bureaux  de 
M  charité  et  de  bitnfaisance,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en 
»  faveur  des  hôpitaux  et  autres  établissemeus  de  bienfaisance  ; 
u  par  les  maires  des  communes  ,  lorsque  les  dons  et  legs  seront 
»  faits  au  profits  de  la  généralité  des  habitans,  ou  pour  le 
y>  soulagement  et  l'instruction  des  pauvres  de  la  commune;  et 
M  entin ,  par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  établisseuiens 
»  d'utilité  publique  légalement  constitués,  pour  tout  ce  qui 
»   sera  donné  ou  légué  à  ces  établissemeus  »  (;\rt.  3  ). 

—  ('  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'aiitoiisa lions  délermiue- 
«  ront,  pour  le  plus  grand  bien  des  établissemeus  ,  Teuiploi  des 
u  sommes  données,  et  prescriront  la  conservation  ou  la  vente 
»  des  efl'cts  mobiliers,  lorsque  le  teslaicur  ou  donateur  amont 
»    omis  d'y  pourvoir  »  (  Art.  4  )• 

—  «Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant  un 
»  legs  au  profit  de  l'un  des  établissemens  ou  titulaires  mcution- 
»  nés  ci-dessus  sera  tenu  de  leur  en  donner  avis  lo/sde  l'ou- 
>i  verture  ou  publication  du  testament.  En  attendant  racce])ta- 
M  tiou,  le  chef  de  1  établissement ,  ou  le  titulaire  fera  tous  les 
»>    actes  conservatoires  qui  seront  jugés  nécessaires  »  (  Art.  h  ). 

—  «  Nesont  point  assujettis  à  la  nécessité  de  l'autorisation, 
»  les  acquisitions  ou  emjilois  en  renies  constituées  sur  l'Llat 
»  ou  sur  les  villes,  que  les  établissemeus  ci-dessus  désignés 
»  pourront  acquérir  dans  les  formes  de  leurs  actes  ordinaires 
«  d'administration.  Les  rentes  ainsi  acquises  seront  immobili- 
M    sées  et  ne  pourront  être  aliénées  sans  autorisation»  (  Art.  6  ), 

—  «  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fera  aucun  obsta- 
»  cle  à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient  par  les  voies 
w  de  droit  contre  les  dispositions  dont  l'acceplalioa  aura  été 
■»    autorisée  1.   (  Art  j  ). 
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qii.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sei a 
nulle  ,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux ,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées. 

Seront  réputées  personnes  interposées  les  père  et  mère, 
les  enfans  et  descendans,  et  l'époux  de  la  personne  in- 
capable {a). 

912.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger 
que  dans  le  cas  où  cet  étiangcr  pourrait  disposer  au 
profit  d'un  Français  [b). 

CHAPITRE  m.  —  De  la  Portion  de  liens 
diiponîhle,  et  de  la  Réduction. 

SECTION  1'".  —   De    la  Portiun   de     biens   disponible^ 

gi3.  Les  libéralités  ,  soit  par  actes  entre  vifs,  soit  par 
testament^  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du 
disposant,  s'il  ue  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légi- 


11  n'est  pas  rare  que  les  héritiers  d'un  testateur  aient  recours 
au  gouvernement,  pour  faire  réduire. les  legs  qui  sont  faits  en 
faveur  des  éj^lises ,  des  séminaires  ou  aulred  établissenieus  pu- 
blics. Celui  qui ,  par  fraude  ,  c'est-à-dire  ,  en  fabiliant  les  faits 
iiu  en  exagérant  st-s  besoins,  oblirnt  cette  réduction,  déjà  si 
odieuse  par  elle-même,  se  rend  manifestement  coupable  d'in- 
justice et  d  une  espèce  de  sacrilège.  IS'est-ce  pas  assez  que  l'on 
puisse  être  admis,  en  exposant  la  vérité,  à  frustrer  en  partie  les 
intentions  suciées  d'un  mourant  qui  comptait  peiii-êtnsur  cette 
disposition,  comme  sur  le  seul  moyen  qui  lui  re.slàt  de  réparer 
ses  injustices.  En  vérité,  n'a-t-on  pas  l'air  de  craindie  que  la 
charité,  la  justice,  que  Dieu  iui-niêuie,  ne  soit  A  charge  a  la 
société,  par  les  oll'randes  que  les  (ideles  font  à  l'Eglise? 

(a)  Il  faut  remaripier  (jue  leC-jde  civtl  nr  prononce  la  indlité 
que  contre  les  dispositions  qui  se  font  au  profit  d'un  incapahle. 
Par  conséquent ,  une  donation  déguisée  .-sons  la  forme  d'un 
contrat  onéieux,  de  vente  jiar  exemple,  serait  valide,  si  elle 
était  en  faveur  d'une  personiie  cajjable  de  recevoir  ,  pourvu  que 
d'ailleurs  elle  ne  fût  point  contraire  au\  lois  (  Voy.  Merlin  , 
Ji'iperl.  au  mot  Dona  riOM  ;  (xrenier,  des  donations  ,  tom.  j  ,  u» 
i8o;  Toullier,  toni.  5  ,  n"  85;  l'ailliet,  sur  l'article  t>M, 
etc.  ). 

{b)  Cet  article  est  modifié  par  la  loi  qrvc  nous  avons  1  apport»» 
à  l'arlicie  ruij. 
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tirae;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfans;  le  quart,  s'il  en 
laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre  («). 

914.  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous  le 
nom  d'ejifans,  les  descendans  en  quelque  deyré  que  ce 
soit;  néanmoins  ils  ne  sont  comptes  que  pour  l'entant 
qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant  [b). 

915.  Les  libéralités,  par  actes  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  dé- 
faut d'enfant ,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendans 
dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  ;  et  les 
trois  quarts  ,  s'il  ne  laisse  d'ascendans  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans  seront 
par  eux.  recueillis  dans  l'ordre  ou  la  loi  les  appelle  à 
succéder  ;  ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous 
les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des  collaté- 
raux ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  des  biens  à  laquelle 
elle  est  fixée  (c). 

916.  A  défaut  d'ascendans  et  de  descendans  les  libé- 
ralités par  acte  entre  vifs  ou  testamentaires  pourront 
épuiser  la  totalité  des  biens  {d). 

91^.  Si  la  disposition  par  acte  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la 
valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers  au  profit 
desquels  la  loi    fait   une  réserve  auront  l'option ,    ou 

(a)  La  portiou  dont  on  ne  peut  disposer  s'appelle  réserve  ou 
légitime.  La  légitime  que  l'on  doit  réserver  aux  enfaus  est  une 
porliou  de  l'hérédité.  Par  conséquent ,  celui  qui  renonce  à  la 
successiou  ne  peut  rien  prétendre  à  la  réserve  :  comme  ,  aussi , 
la  part  qu'il  aurait  eueà  la  réserve  accioît  aux  cohéritiers  et  non 
pas  au  donataire  ou  légataire  (Art.  786}. 

Quant  aux  dons  quiexcèdentia  portion  disponible,  onnedoit 
pas  oublier  qu'un  père  ou  une  mère  de  famille  peuvent  avoir  des 
raisons  très  légitimes  et  très  fortes  d'avantager  un  de  leurs  enfaus 
en  lui  donnant  quelque  chose  de  plus  que  la  loi  ne  permet ,  et 
({u'alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  abus ,  dont  la  prévention  ou  la  ré- 
pression doivent  être  l'unique  but  des  lois  civiles  sur  cette  matière. 

[b)  Cet  article  est  applicable  même  au  cas  oîi  les  descendans 
d'un  enfant  viendraient  de  leur  chef  àla  succession  de  leur  aïeul; 
ils  ne  comptent  jamais  que  pour  Venjant  dont  ils  descendent. 

(c)  Les  ascendans  n'ont  une  réserve  que  lorsque  le  défunt  ae 
laisse  point  d'enfans;  lorsqu'il  existe  des  enfaus,  cette  réserve 
n'a  plus  lieu. 

[d)  Les  fières  et  sreui^s  n'ont  point  de  réserve. 
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tî'exécuter  celte  disposition ,  ou  de  faire  l'abandon  de  la 
propriété  de  la  quotité  dispoai!>le  (a). 

918.  La  valeur  en  pleii>e  propriété  des  biens  aliéne's, 
soit  à  charge  de  rente  viagère  ,  soit  à  fonds  perdu, 
ou  avec  réserve  d'u<^ufruit ,  à  Lixn  des  successibles  en 
ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion  disponible; 
et  l'excédant,  s'il  y  en  a^  sera  rapporlé  à  la  niasse  [hy 
Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  deman- 
dés par  ceux  des  autres  successibles  eu  ligne  directe,  qui 
auraient  consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas, 
par  les  successibles  en  ligne  collatérale. 

919.  La  quotité  disponible  pourra  êli'e  donnée  en  tout 
ou  en  partie,  soit  par  actes  cnUe  vifs,  soit  par  testa- 
ment, aux  enfans  ou  autres  successibles  du  donalear, 
sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  léga- 
taire venant  à  la  succession,  pourvu  que  la  disposition 
ait  été  faite  expressément  à  tiire  de  préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de 
préciput  ou  hors  part  pourra  être  faite,  soit  par  l'acte 
c^i  contiendra  la  disposition  ,  soit  postérieurement  dans 
la  forme  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires. 

SECTION  n.  —  De  la  riéduciion  des  Donations  et  Legs. 

Cf'îo.  Les  dispositions ,  soit  entre  vifs  ,  soit  à  cause  de 
mort,  qui  excx;deront  la  quotité  disponible,  seront  ré- 
ductibles à  cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (r). 


(a)  Pour  rendre  la  chose  plus  sensible,  faisous  la  supposition 
suivante.  Pierre  nienrt  ayant  rlenx  enfans  :  il  laisse  une  fortune 
moulant  à  it2,noo  fiancs.  Ainsi  la  quotité  disponible  des  biens 
de  Pierre,  nc|iouvant  exce'derle  tiers,  moule  à  4,000  francs.  C«- 
peudaiit  il  doiine  à  Jarques  rnsifiuil  .le  tons  .si.-.s  biens.  Dans 
celle  liypothèse,  lesenfaus  de  Pierre;  sont  lenus,  ou  de  payer 
l'usufruit,  ou,  s'ils  s  V  refusent ,  d'à  baudonaer  le  tiers  de  la 
succes'îion  en  tonte  propriclé. 

(&)  Celle  dis])osilion  renferme  un  préciput,  une  dispense  de 
rapport ,  jiour  les  avantages  qui  eu  résidUnt  en  faveur  de  cs- 
lui  à  qui  c!U;  a  élé  faite. 

(c)  F.es  dispo^iitions  qui  excèdent  la  portion  disponible  ne  sont 
pas  Dtdici  ;  elles  sont  seulcmeul  réductibles  à  la  portion  dont 
ou  peut  disposer. 
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92 1 .  La  réduction  des  dispositions  entre  vifs  ne  pourra 
être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait 
la  réserve ,  par  leurs  héritiers  ou  ayant  cause  :  les  dona- 
taires, les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt,  ne 
pourront  demander  cette  réduction,  ni  en  profiter. 

g22.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse 
de  tous  les  biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testa- 
teur. On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé 
par  donations  entre  vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des 
donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur. 
On  calcule  sur  tous  ces  biens ,  après  en  avoir  déduit  les 
dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il 
laisse ,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

gsS.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations 
entre  vifs,  qu'api  es  avoir  épuiféla  valeur  de  tous  les  biens 
compris  dans  les  dispositions  testamentaires;  et,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera  en  com- 
înençant  par  la  dernière  donation ,  et  ainsi  de  suite  en 
remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes  (a). 

924.  Si  la  donation  entre  vifs  réductible  a  été  faite  à 
l'un  des  successibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens 
donnés ,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait , 
comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles^  s'ils 
sont  delà  même  nature. 

925.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre  vifs  excé- 
dera ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  disposi- 
tions testamentaires  seront  caduques  (bj. 

926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéde- 
ront, soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette 
quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  do- 
nations entre  vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le 


(a)  Lorsque  lesdonationsentrevifsexcèdeiit  la  portion  dispo- 
nible, la  réduction  nesefaitpasproportionnellementsurcliaque 
disposition.  On  commence  parla  dernière,  parce  que  c'est  la 
dernière  qui  entame  la  re'serve  ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant, 
M  aLs  s'il  y  avait  plusieurs  donationscomprises  dans  un  même  acte, 
Id  réduction  se  ferait  aa  marc  le  franc  (Furgole,  Grenier, 
Toallier,  etc.  )« 

(i)  Uns  disposition  caduque  est  une  disposition  gui&*apoùit 
•iWSvt  j  ijui'esî  coaside'rée  comtne  noa  ayeuwe. 
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ï"ranc ,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels 
et  les  legs  particuliers  [a). 

gay.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura 
expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  ac- 
quitté de  préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura 
lieu,  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet  ne  sera  réduit  qu'autant 
que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale. 

g'îS.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excé- 
dera la  portion  disponible,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  donateur,  si  la  demande  en  réduction  a  été  faite  dans 
Tannée  ,  sinon  du  jour  de  la  demande. 

9-29.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  ré- 
duction le  seront  sans  charges  de  dettes  ou  hypothèques 
créées  par  le  donataire. 

930.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra 
ctre  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs 
des  immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par 
les  donataires ,  de  la  même  manière  et  dans  le  même  or- 
dre qae  contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  discussion 
préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  action  devra 
être  exercée  suivant  l'ordre  des  dates  dus  aliénations,  en 
-commençant  par  la  plus  récente  (ù). 

CHAPITRE  IV.  —  Des  Donations  entre  vifr, 

SECTION  J  ''®.  —  De  la  Forme  des  Donations  entre  vifa. 

93 1 .  Tous  actes  portant  donations  entre  vifs  seront 
passés  devant  notaires ,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats;  et  il  en  restera  minute  ,  sous  peine  de  nullité  (c). 

[a)  Au  marc  le  franc  :  c'est-à-dire  proportionnellement 
à  la  valeur  du  lepis.  Celui  qui  a  une  valeur  double  supporte  le 
ilouMe  de  la  re'duction. 

[b)  L'aclioii  vn  re'duction  des  donations  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  ,  à  compter  du  tlécés  du  riouateur. 

[c)  Les  donations  qui  ne  sont  nulles  au  for  extérieur  que  par 
l'omission  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  sont-elles  ëgale» 
uient  nulles  au  fo:  inlt^rieur? 

Les  docteurs  sont  partagés  sur  cette  question.  Il  me  seml.Ie 
'.(u'ondolt  distin^fuericientr^l'oliligation  naturelle  et  l'oblitiation 
civile,  et  que  la  nullité  dout  il  s'agit  ne  tombe  que  surTobli^'atiou 
civile,  et  non  sur  lobligaliou  naturelle.  Ces  sortes  de  donatiouv 
«ont  nulles,  mais  en  ce  sens  ,à\\  M,  TouUicr,  que  le  donataire 
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n'a  pas  d'action  pour  contraindre  le  donateur  à  les  exéruttr 
(  J)roit  civil ,  tom.  6.  n"  384  )• 

M.  Grenier  ,  un  des  rédactturs  (\x\  Code  civil ,  distingne  &a 
sujetdes  donatious deux  soi- les  de  fu.inaliles,  les  unes  qu'il  ap- 
\e\\.e.  intrinsèques  ^  etlesaiiUes  ex/rinséques.l.tit,  preinitie-^  ont 
pour  ol>Jet,  dii-il,  de  prouver  l'existoice  de  l'acte}  les  autie» 
Kout  établies  pour  en  assurer  l'exécution  [des  Donat.  toni.  i  , 
li"  t^6,édit.  180^  ).  Si  les  formalités  uièaie  i/i/rj/ïièiyfwej  SIC  sont 
considérées  que  comme  un  moyen  cîejirouvcrrexisleiice  de  Tac- 
té  qui  porte  douatiou  ;  on  ne  peiit  des  lois  les  regarder  comme 
nécessairesà  la  validité  delà  couveiitionon  du  contrat  quieons- 
titue  la  donation. 

"En  elîet ,  l'aiticle  la-îS,  en  donnant  la  faculté  deréjx'ter  ce 
qui  a  été  ji^yC  sarî^  être  dû,  n'amet  point  la  répétition  à 
regard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  ac" 
quittées.  Or  l'article  iS^o  ne  permet  pas  de  répéter  ce  qu'on  a 
volontaîremeat  pay«  pour  acquitter  une  donation  nulle  par  dé- 
faut de  forme.  11  y  a  doue  ,  suivant  les  principes  du  droit  ,  une 
obligation  naturelle  d'acquitter  une  donation  qui  n'est  point  re- 
vêtue des  formalités  voulues  par  la  loi.  C'est  le  raisounemeut  de 
SI.  Toullier ,  tom.  6  ,  n»  38o  ;  et  de  M,  iJuranlon  ,  des  Obliga- 
tions ,  tom.  I ,  u°  3oo. 

D'ailleurs  ,  suivant  la  jurisprudence  actuelle  générait  ment 
reçue  ,  les  donations  déguisées  sous  1a  forme  d'un  contrat 
onéreux,  de  vente  par  eieniple  ,  sont  valables  entre  personnes 
cr.pables  de  disposer  et  de  recevoir  ,  lorsque  d'ailleurs  elks 
li  ont  rien  de  contraire  aux  lois  (Voyez  la  note  sur  l'article 
911).  «  Toutes  les  fois,  dit  M.  Grenier,  que  des  conventions 
s  )nt  contenues  dans  nu  acte  revêtu  des  formes  légales,  et  par 
conséquent  obligatoire  ,  on  ne  peut  eu  demander  la  nullité  , 
quelques   preuves    qu'on  offre,  sur  le  fondement  que   l'acte 

contient  une  donation  déguisée »  Il  y  en  a  une  raison  bien 

simple,  «  c'est  qu'on  ne  peut  pas  supposer  qu'on  ait  agi  frau- 
duleusement, lorsqu'on  pouvait  donner  à  l'acte  le  caractère 
qu'on  aurait  voulu  cboisir.  Il  suffit  pour  l'exécution  de  l'acte  , 
qu'il  ait  les  formes  exigées  par  la  loi  [lour  la  validité  des  actes 
de  la  nature  de  celui  qui  a  été  fait.  Les  parties  ont  pu  faire 
i  îdirectement  et  sans  fraude  ce  que  la  loi  leur  eût  permis  de 
f  lire  directement.  Ce  n'est  plus  le  cas  de  dire  qu'on  ne  peut 
fJirc  une  libéialiléque  par  donation  ou  par  testament,  parce 
q  l'il  ne  s'agit  plus  u'uu  acte  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
«speces  ,  et  que  les  formalités  prescrites  pour  ces  sortes  d'artrs 
•deviennent  étrangères  à  celui  qui -contient  les  engagcmcns  dont 
i'fciiécution  est  réclauiéc  w  (  Jti  Donations  ,  ton»,  i  ,  n»  i8u). 

Or  e«tle  jurisprudence  piouve  uianifcstemcut  que  lus  foi- 
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•malites  prescrites  pour  les  donations  ne  regardent  que  l'acle 
ou  le  titre  qui  contient  la  donation  :  autrenient  toute  dispoi- 
tion  déguisée  serait  absolument  nulle;  nulle  comme  donation, 
puisqu'elle  n'en  aurait  pas  la  forme  substantielle;  nulle  comme 
contrat  onéreux  ,  puisque  dans  le  fond  ce  ne  serait  qu'une 
libéralité. 

Enfin  ,  à  s'en  tenir  même  au  texte  de  la  loi ,  la  nullité  qui 
résulte  de  l'omission  des  foimalité-î  prescrites  n'afrecle  point  la 
convention  par  laquelle  on  dispose  entre  vifs;  elle  ne  tombe 
que  sur  l'acte  ou  le  moyen  que  la  loi  nous  fournit  d'assurer 
l'elTet  d'une  donation.  L'article  i  de  l'ordonnance  de  i^Si  ,  et 
l'article  981  du  Code  civil  ,  sont  ainsi  conçus  :  Tous  actes 
portant  donation  entre  vifs  seront  passés  devant  notaire  ^  etc. 
Tous  actes  ,  dit  d'Aguesseau  ,  et  non  pas  toutes  donations. 
«  Le  législateur,  continue  le  chancelier,  n'a  pas  voulu  décider 
qu'il  soit  nécessaire,  potir  la  validité  d'une  donation  entre 
vifs,  que  la  convention  soit  rédigée  par  écrit  ;  mais  seulement 
que,  dans  le  cas  où  ou  la  dirif^erait ,  l'acte  serait  passé  par 
devant  notaii-e  avec  toutes  les  formalités  prescrites,  sous  peine 
de  nullité.  «  C'est  ainsi  que  d'Agne^seau,  rédacteur  de  l'or- 
donnance de  1731,  interprétait  celte  loi,  dont  la  disposition 
3  été  littéialement  adoptée  par  le  Code  civil  {OEuvres  de 
(CAgitesseau  ,  tom.  g,  tit.  290).  Aussi,  les  jurisconsultes 
modernes  fout  la  même  remarque  sur  les  articles  981  et  9^8 
(liidit  Code,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  que  loi  n'exige  aucune 
formalité  pour  les  donations  uianuelles.  Les  Jormalités  pri  s- 
crites,  au  titre  des  Donatîoks  ,  et  notamment  en  V article  981  , 
ne  sont  exigées  ,  dit  M.  Duianioa,  que  pour  les  actes  portant 
dona'ion  (  Voyez  la  note  sur  l'article  94>*  )•  La  nullité  de  l'acte 
ou  de  l'obligation  civile,  qui  est  fondée  sur  un  acte  authentiqi.s 
et  légal  ,  n'entraîne  donc  point  la.  nullité  de  l'obligatitu 
naturelle  (fui  résulte  de  la  convention  par  laquelle  on  dispose 
entre  vifs.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  ne  s'agit  que  des 
dispositions  qui  sont  nulles  pour  défaut  de  forme,  et  non  p^s 
de  celles  qui,  étant  contraires  aux  lois  ,  sciaient  radicalement 
nullus. 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  rapporter  ici  quelques-unes 
des  dilllculîéb  qui  se  rencontrent  dans  la  pratique. 

1°  Une  personne  donne  irrévocablement,  mais  sans  acte , 
certains  effets  mobiliers,  le  donataire  présent  et  acceptai!'  , 
sous  la  condition  que  le  donateur  conservera  jusqu'à  la  mci  t 
l'usage  ou  Vusafruit  des  choses  qui  sont  l'objet  de  celte  dona- 
tion. Cette  disposition  serait-elle  valable  ? 

Cette  donnlion  serait  certainement  valable  au  for  inlérieur. 
la.  pifipriélé  et  l'usufruit   étant   deux  choses  ùiliacnteiî  ,    le 
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doualeiir  peut  donner  la  propriété  en  retenant  l'usufruit  (Art.. 
ç)^ç)}.  La  disposition  dont  il  s'agit  est  une  vraie  donation  entre 
vifs  ,  p«r  laquelle  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et 
irrévocablement  du  droit  de  disposer  autrement  des  choses 
qui  en  sont  l'objet.  Elle  ne  devient  caduque  ,  au  for  extérieur  , 
que  parce  que  ,  faute  d'un  acte  légal  ou  d'une  tradition  réelle  , 
le  donataire  n'est  muni  d'aucun  titre  pour  contraindre  les 
héritiers  du  donateur  à  l'exécuter. 

2"  Pierre  se  trouvant  dangereusement  malade,  donne  irré- 
vocablement une  certaine  somme  d'argent,  à  condition  cepen- 
dant que  ,  s'il  revient  en  santé ,  la  chose  donnée  lui  sera  ren- 
due. Quelques  jours  après,  le  malade  meurt:  le  donataire 
peut-il  conserver  la  soiurae  qu'il  a  reçue  ?  Le  donataire  peut 
eu  conscience  retenir  la  somme  qui  lui  a  été  donnée.  Celle 
donation  est  valable  au  for  intérieur.  C'est  une  convention 
conditionnelle,  dont  la  condition  y  qui  n'est  point  poteslative  , 
n'a  rien  d'ailleurs  qui  soit  contraire  aux  lois.  Il  paraît  même 
qu'elle  serait  reçue  au  for  extérieur,  si  elle  avait  été  suivie 
d'une  ti  adiliou  réelle ,  c'est-à-dire,  de  la  délivrance  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet.  En  efl'et ,  sous  l'empire  du  Code  ,  un  mala- 
de ,  celui  méuie  qui  es,t  en  grand  danger,  in  extremis,  jieut 
disposer  entre  vifs  ,  soit  de  ses  biens  meubles  ,  soit  de  ses  biens 
immeubles.  L'article  90g  le  suppose  clairement  (Voyez  M. 
Toullier,  tora.  5,  n°  66,.  not.].  Or  la  donation  dont  il  est 
question  est  une  donation  entre  vifs,  n'ayant  que  l'apparence 
d'une  donation  à  cause  de  mort.  Étant  faite  sous  une  condition 
casuelle ,  qui  ne  dépend  pas  de  la  seule  volonté  du  donateur  , 
elle  est  vraiment  irrévocable  ;  elle  ne  peut  être  anéantie  que 
par  le  retour  en  santé,  qui  est  la  condition  d'où  elle  dépend  ; 
jusque-là  aucun  autre  événement,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
loi,  ne  peut  en  opérer  l,a  révocation.  Elie  diffèrt  donc  esseu- 
tielleroent  de  la  donation  à  cause  de  mort,  proprement  dite  , 
puisque  celle-ci  se  révoque  à  volonté.  Elle  peut  donc  valoir 
comme  donation  entre  vifs  (Eicard,  des  Dispositions  condi- 
tionnelles, n°  202  ;  Furgole,  des  Testamens  ,  lom.  3,  ch.  il\  ; 
Delvincourt,  Cours  de  Cad.  civ. ,  tam.  2  ,  pag.  4^8,  édil.  de 
1819). 

3»  Paul ,  étant  malade,  donne  à  Jacques  une  certaine  somme 
d'argent ,  à  condition  qu'elle  lui  sera  rendue  ,  s'il  la  redemande 
aviitil  sa  mort;  mais  qi:e  s'il  iie  la  redemande  pas  ,  le  donataire 
pourra  la  con.>.erver.  Paul  étant  mort,  Jacques  est-il  obligé  de 
rendre  aux  héritiers  du  défunt  la  somme  qui  lui  a  é*é  donuée? 

M.  Delvincourt  pense  que  cette  disposition  serait  valable, 
raême  au  for  extérieur,  non  comme  donation  entre  vifs,  puis- 
que, quoiqu'il  y  ait  tradition,  n'y  a  pas  d'urévocabililé  de  In 
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982.  La  donation  enti-e  vifs  n'engagera  le  donateur, 
et  ne  produira  aucun  effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
acceptée  en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur, 
par  un  acte  postérieur  et  authentique,  dont  il  restera 
minute;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard 
du  donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  celte 
acceptation  lui  aura  été  notifié  (a). 


part  du  donateur,  mais  comme  donation  à  cause  de  mort  {Cours 
de  Codciu.  ,  tom.  2  ,  pag.  468  ,  e'dit.  de  1819). 

Cetledécisiou  souffre  de  grandes  dillîcultc's.  Mai-;,  iiuoiqu'il  en 
«oit  pour  le  for  extérieur,  celte  disposition  nous  paraît  valable  au 
for  de  la  conscience.  Que  cette  donation  soit  révocable  ou  non,  si 
elle  n'est  point  révoquée  ,  si  le  donateur  veut  qu'elle  subsiste  , 
elle  doit  naturellement  avoir  son  efl'et.  «  Car,  comme  le  dittrè» 
»    bien  M,  TouUier ,  dans  les  donations ,  et  autres  actes  de  bien- 

■  faisance,  il  devrait  être  permis  à  celui  qui  fait  une  libéralité, 

■  de  slipuierqu'il  pourra  la  révoquer  par  sa  volonté  seule.  C'est 
m  au  donataire  à  voir  s'il  doit  se  soumettre  à  cette  condition, 
n  qui  n'a  rien  de  coutrairo  aux  bonnes  mœurs.  Le  donateur 
n  peut  meitre  à  son  bienfait  telle  condition  que  bon  lui  scni- 
»  ble  »  [Droit  ciu.fr.,  tom.  5,  n»  219  ). — Pour  ce  qui 
regarde  l«o  testaraens  ,  voyez  l'article  967. 

(a)  Il  est  nécessaire  que  l'acceptation  soit  faite  du  vivant 
du  donateur,  et  que  celui-ci  u'ail  pas  changé  de  volonté  an 
moment  où  cette  acceptation  a  lieu.  Avant  l'acceptation ,  il 
n'y  a  point  d'engagi'nieul  de  la  part  du  donateur,  parce  qu  il 
n'y  a  point  encore  de  droit  acquis  au  donataire.  Le  donateur 
peut  révoquer  ses  oUVes  jusqu'au  jour  de  l'acceptation,  qui 
forme  le  coutrat  ]>ar  le  concours  des  deux  volontés^  et  qui 
rend  la  donation  parfaite  et  irrévocable. 

Cependant  il  est  un  cas  où  l'on  peut  recevoir,  même  par 
l'ellet  dune  donation  entre  vifs,  sans  qu'il  y  ait  nne  accepta- 
tion précise,  telle  qu'elle  est  exigée  pai  la  loi.  Ce  cas  arrive 
lorsqu'un  particulier,  en  faisant  une  donation ,  impose  au 
donataire  la  condition  de  payer  une  certaine  somme  à  un 
tiers,  ou  de  lui  livrer  un  autre  objet.  Dans  ce  cas,  la  condition 
doit  être  exécutée  à  l'égard  des  tiers,  quoiqu'il  ne  l'ait  pus 
acceptée,  la  donation  subsiste  avec  toutes  ses  condition^ ,  v.\ 
verlu  de  l'acceptation  de  la  part  du  donataire.  L'oMigatioa 
que  le  donateur  lui  impose  de  livrer  à  un  tiers  cerîains  meubks 
et  effets  n'est  point  cansidérée  comme  donation  ,  mais  comme 
une  charge  de  la  donation  (  Grenier,  TouUier ,  Pailliet,,etc.  ),, 
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933.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être 
faite  par  lui,  ou,  eu  son  nom,  par  la  personne  fondée 
de  sa  procuration  portant  pouvoir  d^accepter  la 
Donation  faite  ,  ou  un  pou\oir  gën«^al  d'accepter 
les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être 
faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaire, 
et  une  expédition  devra  être  annexée  à  la  minute  de  la 
donation,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait  faite 
par  acte  séparé. 

934.  La  icmme  mariée  ne  pourra  accepter  une  dona- 
tion sans  le  conscnteuient  de  son  mari,  ou,  en  cas  de 
refus  du  mari,  sans  autorisation  de  la  justice,  conformé- 
ment  à  ce  qiii  est  prescrit  par  les  articles  2 1  j  et  2 1 9 ,  au 
titre  du  Mariage. 

935.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou 
à  uu  interdit  devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  con- 
formément à  Tarticle  463 ,  au  litre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et   de  l'Emancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance 
de   sou  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  more  du  mineur  émancipé  ou 
non  émancipé ,  ou  les  autres  ascendans ,  même  du  \ivaut 
des  pires  et  mères,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tutcms  ni  cu- 
rateurs du  mineur,  pourront  accepter  pour  lui  {a). 

936.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter 
lui-même  ou  par   un  londé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire ,  l'acceptation  doit  être  faite 
par  un  curateur  nojnmé  à  cet  eilét ,  suivant  les  règles 
établies  au  titre  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de 
l* Emancipation  (Z»). 

037.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices ,  des 
pauvres  d'ime  commune^  ou  d'établissemens  d'utilité 


(rt)  11  paraît  même  que  les  femmes  peuvent  accepter  pour 
leurs  dcsccndaus,  saus  l'autorisation  du  roaii;  paice  que,  par 
Uiie  pareille  acceptation  elles  ue  contractent  aucune  cbligat  on 
ptr.-onnelle  (  P'uigole,  Toullier ,  Rogron ,  etc.  ).  Cepinti^nl 
cette    question    est   controversée. 

{b)   ^Oj'cz  l'aniclf  901. 
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pu?)]ique  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces- 
communes  ou  établissemcns ,  après  y  avoir  été  dûment 
autorisés  (aj. 

938.  La  donation  dumentacceptée  sera  parfaite  parle 
seul  consentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets 
donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  traùilion  [b). 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles 
d'bypothèquos  ,  la  transcription  des  actes  contenant  la 
donation  et  l'acceptation  ,  ainsi  que  la  notilication  de 
l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé  ,  devra 
être  faite  aux  bureaux  des  hypothl;ques  dans  l'arrondis- 
sement desquels  les  biens  sont  situés  (c). 

940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du 
mari  ,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme  ; 
et  si  le  niari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme 
pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  fuite  à  des  mineurs ,  à  des 
interdits,  ouàdesétoblissemens  publics,  la  transcription 
sera  l'aile  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs  ou  admi- 
nistrateurs. 

941.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé 
par  toutes  personnes  ayant  intérêt  ,  excepté  toutefois 
celles  qui  sont  cbargées  de  faire  faire  la  transcription  , 
ou  leurs  aj^ant  cause  ,  et  le  donateur  [cl). 

9f'2.  Les  mineurs  ,  les  interdits,  les  femmes  mariées, 
ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation 
ou  de  transcription  des  donations  5  sauf  leur  recours  con- 
tre leurs  tuteurs  ou  maiis ,  s-'il  y  échet ,  et  sans  que  la 
restitution    puisse   avoir   lieu,   dans  le  cas   même   ou 

(a)  Voyez   l'article  910. 

(b)  Suivant  cet  article,  les  héritiers  du  donateur  sont  obligés 
de  livrer  les  Liens  donuéâ ,  soit  au  donataire  ,  soit  à  ses  liéritiers, 
s'ils  ne    l'ont  pas  été  lors  de  la  donation. 

(c)  La  transcription  est  l'insertion  que  les  conservateurs  des 
hypotlièques  sont  obligés  de  faire  dans  leurs  registres,  des  ac- 
tes qui  transfèrent    la  propriété  de   Tan   à  l'autre. 

(d)  Les  personnesqui  ont  intérêt  dans  le  cas  dont  il  s'agit  sont 
celles  qui,  ii^norant  l'existence  de  la  donation,  ont  traité  avec 
le  donateur  coiume  s'il  était  encore  propriétaire  des  biens 
i!onné». 
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lesdits  tuteurs  ou  maris  se  trouveraient  insolvables  (a)i 
943.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  comprendre  que 
les  biens  présens  du  donateur  5  si  elle  comprend  des  biens 
à  venir  ,  elle  sera  nulle  à  cet  égard  (6). 

9.j4'  Toute  donation  entre  vifs  faite  sous  des  condi- 
tions dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du 
donateur  ,  sera  nulle  (c). 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite 
sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges 
que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation  ,  ou 
qui  seraient  exprimées ,  soit  dans  l'acte  de  donation ,  soit 
dans  i'etat  qui  devrait  y  être  annexé  (rf). 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  i-éservé  la  liberté 
de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  ,  ou  d'une 
somme  fixe  sur  les  biens  donnés  ;  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé ,  ledit  ett'et  ou  ladite  somme  appartieudi'a  aux  hé- 
ritiers du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipula- 
tions à  ce  contraires  {e). 

947.  Les  quatre  articles  précédens  ue  s'appliquent 
point  aux  donations  dont  est  mention  aux  chapitres  vui 
et  IX.  du  présent  titre  [f). 

(a)  Les  mineurs  ,  les  inlerdils ,  les  femmes  mariées,  ne  seront 
point  restilués  conlic  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcrip- 
tion des  donations,  parce  qu'ils  ue  réclament  que  pour  faire  un 
gain,  c'est-à-dire,  lecevoir  la  libéralité  qui  leur  a  été  faite, 
certant  de  lucro  captando ;  tandis  que  les  tiers,  trompés  par 
le  défaut  de  transcription,  réclament  pour  éviter  une  perte  , 
certant  de  damno  vitando  ,■  ce  qui  rend  leur  condition  meil- 
leure devant  la  loi.  Mais  les  mineurs,  les  interdits  et  les  fem- 
mes mariées  peuvent  se  faire  indemniser  par  ceux  qui  étaient 
chargés  de  faire  transcrire  la  donation,  lorsque  toutefois  le 
défaut  de  transcription  leur  est  devenu  préjudiciable. 

{b)  Voyez  l'art.    1082. 

(c)  Exemple  :  Je  vous  donne  cent  francs  en  cas  que  je  n'aille 
pasàParis  :  celte  condition,  dépendant  uniquement  de  ma  vo- 
lonté ,  est  contraire  à  la  nature  de  la  donation,  qui  est  essen- 
tiellement irrévocable,  donnsr  et  retenir  ne  vaut. 

{d)  La  condilion  meulionnée  dans  cet  article,  laissant  au 
donateur  la  faculté  d'anéantir  la  donation  ,  par  les  dettes  qu'il 
fierait  libre  de  contracter,  est  essentiellement  contraire  à  l'irré-- 
vocdbililé  de  la  donation. 

(e)  Voyez  les   articles  gSi    et  967. 
•     (/)  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ,  ea  faveur 
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948.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera 
•vahihle  que  pour  les  effets  dont  un  ëtat  estimatif,  signé 
du  dciiateur  et  du  donataire  ,  ou  de  ceux  qui  acceptent 
pour  lui  ,  auraëlë  annexe  à  la  minute  de  la  donation  (a)» 

949.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son 
profit,  ou  de  disposer  ,  au  profit  d'un  autre  ,  delà  jouis- 
s.'ince  ou  de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles 
dorinés  {b). 

950.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été 
iiiite  avec  réserve  d'usufruit  ,  le  donataire  sera  tenu,  à 
l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés 
qui  se  trouveront  en  nature,  dans  l'état  ou  ils  seront;  et 
il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers  ,  pour 
raison  des  objets  non  exislans ,  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

951.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour 
des  objets  donnés  ,  soit  pour  le  cas  du  prédécè»  du  dona- 
taire seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et 
de  ses  descenrlaus. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  dona- 
teur seul  (c). 


lies  ^poux  ou  de  leurs  enfans  à  naître,  sont  t-xcepte'cs  de  la 
condition  d'irrcvocabilité,  qui  est  cxige'e  pour  la  validiie  des 
autres    donations. 

(a)  Cet  article  n'est  relatif  qu'aux  actes  de  donation;  il  ne 
s'appliipie  point  aux  donations  d'cflets  mobiliers  qui  se  font 
sans  acte.  Par  conse'quent ,  les  donations  qui  ont  des  eilels 
mobiliers  pour  objet ,  et  qui  se  font  de  manu  ad  manuiii ,  sans 
formalités,  sont  valables.  Elles  produisent  n.ênie  uue  obliga- 
tion civile,  lorsqu'elles  ont  été  suivies  de  la  tradition,  c'est-à- 
dire,  de  la  délivrance  des  clioses  données.  Cette  tradition  est 
nécessaire  pour  le  for  extérieur,  parce  que  ,  l'on  ne  peut  oblc- 
nirune  action  civile  que  par  un  titie  légal.  Mais  elle  suffit, parce 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  (  Art.  22^9), 
MM.  Maleville  ,  Grenier,  Merlin,  ïoullier,  Delviucourt, 
iJurantou,  Paillict,  pensent  que  le  Code  civil  n'a  poiut  abrogé 
les  donations   manuelles  (  Y.  l'article  981  ). 

(b)  Exemple  :  Je  vous  donne  tel  imuieuble  ;  mais  j'en  réser- 
•ve  l'usufruit  pour  moi  ou  pour  Paul.  Cette  disposition  est 
valahie,  car  on  peut  séparer  l'usufruit  delà  propriété. 

(f)  Il  y  a  droit  de  retour  ■,  lorsque  le  douateui-  stipule  que  , 
<i  le  tlonataiie  meurt  avant  lui,  Ivs  objets   donnés  lui  r*vifa- 
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qSi.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes 
les  aliénations  des  Liens  donnés  ,  et  de  faire  revenir  ces 
biens  au  donateur  ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et 
hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et 
des  conventions  matrimoniales  ,  si  les  autres  biens  de 
l'époux  donataire  ne  suftlsent  pas  ^  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même 
contrat  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hypo- 
thèques. 

SECTION  II.  —  Des  exceptions  à  la  règle  de  P Irrévoca- 
bilité des  Donations  entre  vifs. 

953.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révoquée 
que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquel- 
les elle  aura  été  faite,  pourcause d'ingratitude,  et  pour 
cause  de  survenance  d'enfansfa). 

954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  ,les  biens  rentreront  dans  les  ir<ains 
du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire;  ct-le  donateur  aura  ,  contre  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il 
aurait  contre  le  donataire  lui-même  (h), 

955.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révoquée 
pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivans  : 

1  °  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 
2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  séTices  , 
délits  ou  injures  graves  j 

3°  S'il  lui  refuse  des  alimens  (c). 

dront,  et  ne  passeront  pas  à  ses  héritiers.  Ce  retour  se  nomme 
coupentionnel,  et  dillère  du  retour  légal  établi  par  l'arliclc  747- 

{a)  Voyez  l'art.  1096. 

(i)  Le  donataire,  en  alie'nant  les  biens  dont  il  s'agit ,  n'a  pu 
transmettre  à  l'acque'reur  j)lus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui- 
même  :  Nemo  plusjuris  in  alium  transjerre  potest  quàm  hahet. 

(c)  La  donation  peut  cire  re'voquée  pour  cause  d'ingratitude, 
parce  que  j»?rsonue  n'est  censé  vouloir  avantager  un  ingrat  -, 
qui  traite  sou  bienfaiteur  eu  1  unemi.  La  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  peut  avoir  lieu  dans  trois  cas  :  i'^  Lorsque  le  do- 
nataire a  attenté  à  la  \ie  du  donateur.  Il  sufiit  qu'il  ait  attenté; 
on  n'exige  pas  une  coti daniualion  comme  pour  l'indignité  de 
l'héiitier.  a"  Lorsque  le  douataire  s'est  rendu  coupable  envers 
sotî  bieufailcu;-  de  sévices,  délits  ou  injures   graves,  injuricfi- 
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C)56.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions ,  ou  pour  cause  d'ingratitude ,  n'aura  jamais 
lieu  de  plein  droit  [a). 

907.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude devra  être  formée  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour 
<lii  délit  imputé  parle  donateur  an  donataire,  oudu  jour 
queledeiil  aura  pu  être  connu  parie  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  do- 
nateur contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héri- 
tiers dt]  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans 
ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur, 
ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 

958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préju- 
diciera ,  ni  aux  aliénations  failes  par  le  donataire ,  ni  aux 
hypothèques  et  autres  charges  réelles  quil  aura  ])u  im- 
poser sur  i'ohjet  de  la  donation ,  pourvu  que  le  tout  soit 
antérieur  à  Tinscription  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait 
de  la  demande  en  révocation,  eu  marge  de  la  transcrip- 
tion prescrite  par  l'article  939. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné 
à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés ,  eu  égard  au  temps 
de  la  demande,  et  les  fruits  ,  à  compter  du  jour  de  cette 
demande. 

959.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront 
pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  {b). 


atroces.  Les  injures  sout  plus  o-.i  moins  giaves  suivant  la  qnalittî 
ries  personnes.  Ainsi,  toutes  clio,Sfs  o'giiles  d'ailleurs,  elles  sont 
plus  tjravos  loisqirellcs  sont  proféréi's  rontre  un  homme  en 
place,  uu  magislral,  un  père  d>'  famille,  un  ministre  de  la 
religion,  que  lorsqu'elles  tombent  sur  nn  simple  particulier. 
Au  reste,  c'est  aux  pipes  à  apprécier  les  faits  et  les  circonstauces. 
3*  l/fj:scjuc  le  donataire  rcrii.<e  des  aliiurns.  C'est  en  quelque 
«orle  attenter  à  la  vie  de  quelqu'un,  que  de  lui  refuser  les 
aliuiens  :  'Secart-  vidtitur  qui  alimenta  denegat. 

Il  faut  rcmarquerqu'im  mineur  quisc  rendrait  coupable  d'in- 
gratitude ne  pourrait  se  pre'valoir  desou  âge  pour  repousser  la 
demande  en  revocation  :  In  déliais  neminem  œtas  excusai. 

'yO.)  LUfc  doit  être  demandiie  et  prononcée  en  justi'e. 

{b)  Le»  donations  en  faveur  du  mariage  sont  censées  faites 
jw»  proCl  des  enfans  à  naître.  Voilà  pourquoi  elles  ne  soûl  point 
i^yocjJde»  pour  cotise  d'ingrjliu.iJi'. 
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960.  Toutes  donations  entre  vifs  faites  par  personnes 
•qui  n'avaient  point  d'enfans  ou  de  descendans  actuelle- 
ment vivans  dans  le  temps  de  la  donation  ,  de  quelque 
valeur  que  ces  donations  puissent  être,  et  à  quelque  titre 
qu'elles  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  lussent  mu- 
tuelles ou  rémuncratoires  ,  même  celles  qui  auraient  été 
faites  en  faveur  du  mariage  par  autres  que  par  les  ascen- 
dans  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre, 
demeureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance 
d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même  d'un  posthume, 
•ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage 
subséquent ,  s'il  est  né  depuis  la  donation  (a). 

961.  Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'enfant 
<ïu  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la 
donation  {b), 

962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée, 
lors  même  que  le  donataire  serait  entré  en  possession 
des  hiens  donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  dona- 
teur depuis  la  survenance  de  l'enfant  ;  sans  néanmoins 
que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui 
perças,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du 
jour  que  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par 
mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou 
autre  acte  en  bonne  forme  ;et  ce,  quand  même  la  de- 
mande pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été 
iorniée  que  postérieurement  à  cette  notification  (c). 

963.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de 
plein  droit  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur, 
jibres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  do- 
nataire ,  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés  ,  même 
subsidiairement ,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme 


(a)  La  révocation  pour  survenaucc  d'eufaus  s'opère  de  p!«;in 
droit.  Elle  est  fondée  sur  la  pit'souiplion  que  le  donateur  qui 
îi'ava't  point  d'cnfans  ,  n'eût  pas  fail  la  donation ,  s'il  avait  vré- 
fa  qu'il  en  aurait  un  jour. 

(i)  D'après  cet  article,  la  donation  taite  par  une  fomni* 
enceinte  serait  révoqi'.ée  par  la  naissance  de  Teufant. 

(f)  Cet  article  suppose  (jur  la  légitiniaiion  d'un  t.nfaut  natu- 
rsl  révoque  la  donation,  comme  la  naixsauce  d  un  fiifiiat 
Jé'iitlœe. 
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^e  ce  donataire ,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions 
matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  dona* 
tion  aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire 
et  insérée  dans  le  contrat  et  que  le  donateur  se  serait 
obligé  comme  caution,  par  la  donation,  à  1'ex.écution  du 
contrat  de  mariage. 

964«  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revi- 
vre ou  avoir  de  nouveau  leur  eîlet  ,  ni  par  la  mort  de 
l'enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et 
si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  do- 
nataire, soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  par  la 
naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne 
le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  disposition. 

965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  do- 
nateur auraitrenoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour 
survenance  d^enfant ,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne 
pourra  produire  aucun  effet  (a). 

966.  Le  donataire  ,  ses  héritiers  ou  ayant  cause ,  ou 
autres  détenteurs  des  choses  données  ,  ne  pourront  op- 
poser la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révo- 

3uée  parla  survenance  d'enfant ,  qu^iprèsune  possession 
e  trente  années  ,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir 
que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  dona- 
teur ,  mênie  posthume  ;  et  ce  ,  sans  préjudice  des  inter- 
ruptions ,  telles  que  de  droit. 

CHAPITRE  VL  —  Des  Dispositions  testamen- 
taires, 

lECTiOR    »'■'■,  —  Des  Règles  générales  sur  la  Forme 
des  Testamens, 

QÔ^j'.Tout'^  [irr«onne  pourra  disposer  par  testament  , 
soit  sous  le  (itrcd'institiilioii  d'horiti'T ,  soit  sons  le  titre 
de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  h  ma- 
nifester sa  volonté  ib). 

(a)  Le  donateur  ru-  peut  renoncer  à  la  révocation  pour  siii- 
vcnauce  d'eiifans  parce  que  celte  révocation  t-st  autaiit  dam 
riutéiét  d''S  enfans  que  dans  l'intérêt  du  père. 

(t)  La  diàtinclion  entre  l'obligation  naturelle  cl  l'obliçation 
civile,  que  nous  avoH'i  établie  pour  les  donations  en<ie  vifs,  doit- 
elle  également  avoir  iicujiour  l«g  di«°poMtiQU!i  tcstaa\eut«tii«ti  * 
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C'est  une  question  coulroverse'e.  La  faculté  de  tester , 
c'est-à-dire,  de  disposer  de  ses  biens  pour  un  temps  où  l'on 
n'existeplus,  ne  vient  poiutdelanalure,  disent  généralement  le« 
publicistes  modernts,  mais  de  la  loi.  L'homme,  dit  le  fameux 
Mirabeau  ,  sortirait  des  bornes  de  la  nature  que  de  vouloir  lais- 
ser une  volonté,  lorsqu'il  n'en  a  plus,  exister  lorsqu'il  n'est 
plus  qu'un  vain  nom  ,  et  transmettre  au  néant  les  droits  de 
l'existence.  «>  Mais  n'est-il  pas  absurde  et  cruel  de  refuser  à 
))  l'homme  la  liberté  de  disposer  de  son  bien?  de  reprouver  le 
»  respect  que  toutos  les  nations,  par  nu  instinct  aussi  naturel 
»  que  religieux,  ont  toujours  pour  la  volonté  sacrée  des  mou- 
»  rans?  d'encouraujer  l'indocilité  et  l'ingratitude  des  enfans  , 
»  en  mettant  les  parens  hors  d'état  de  les  contenir  ou  de  les 
n  punir?  d'inviter  les  collatéraux  et  héritiers  quelconques, 
»  ab  intestat,  à  des  empoissoni!emens,des  assassinats?  d'o- 
II  bliger  le  })ropriétaire,  le  cultivateur,  à  remettre  le  fruit  de 
>»  son  économie  et  de  son  travail  à  des  gens  méprisables  et 
»  odieux?  projet  digne  de  ce  siècle  et  complctenieut  assorti  à 
»   ses   autres  ouvrages  ». 

Ainsi  s'exprime  Fcller  dans  son  Dictionnaire  Historiqtie, 
art.  Riqueti,  comte  de  Mirabeau  (^  oyez  Hooke,  Religionis 
naturalis  et  reuelalœ  pri/icipia ,  tora.  i  ;  Furgole  des  Testa- 
inens,  tom.  i,ch.  i  ;  l'Encyclopédie  ou  Dictionnaire  raisonné, 
cic.,V.  n"  Testament  ;  Grotius,  de  Jure  belli^etc,  lib.  2,ch.  6, 
n"  i4  ;  Barbcyrac,  Notes  sur  tujj'cndorjf ,  Droit  de  la  nature 
et  des  gens,  liv.  i4?  c^'-  ^*'>  Yiuuius  ,  iaJiistit.  Imp.  iiv.  2, 
*it.  10,  etc.). 

D'après  ce  principe,  la  distinction  entre  l'obligation  natu- 
relle et  l'obligation  civile,  que  nous  avons  établie  pour  l(;s  do- 
nations entre  vifs  peut  certainement  avoir  lieu  pour  les  dispo- 
.sitions  testamentaires;  et  il  me  paraît  qu'elle  doit  réellement 
ètie  admise.  Un  testament  qui  n'est  destitué  d'action  ou  d'obli- 
gation civile  que  pour  nn  vice  de  forme,  produit  une  obligation 
naturelle  :  en  sorte  que  les  héritiers  sont  tenus,  en  conscience, 
d'exécuter  les  dernières  volontés  du  défunt,  lorsqu'elles  leur 
sont  d'ailleurs  bien  connues.  »  On  regarde  généralement,  dit 
»  M.  Lhiranton  ,  comme  un  acquiltemcnt  d'une  obligation  na- 
)i  turelle,  le  paiement  d'un  legs  laissé  par  un  testament  entaché 
î)    d'un  viccdeforme  »  {Des  Conventions,  etc.,  tom.  3,n"  672). 

))  L'héritier  est  obligé  naturellement  Èi  accomplir  la  volonté 
;>  du  défunt,  quoique  cette  volonté  ne  soit  pas  exprimée  suivant 
>>  toutes  les  formalités  exigées  par  le  (boit  civil  pour  la  validité 
»    des  actes  de  dernière  volonté  »  [Ihld,  tom.  i  ,  n»  3oi  ). 

En  effet,  couformémcnt  au  droit  romain  ,  le  Code  civil  ne 
jjeiiuel  pas  tk  répéter  ce  qui   a   été  volontairement  payé  en 
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éxecution  d'un  testament  regardé  comme  nul  au  for  extërieur 
(Art.  i34o  ).  Cependant,  l'article  1235  ne  s'oppose  à  la  répéti- 
tion de  ce  qui  a  été  payé  que  lorsque  le  paiement  s'est  fait  en 
exécution  d'une  obligation  naturelle.  Il  y  a  donc  une  obligation 
de  conscience  d'exécuter  les  volontés  du  défunt,  dont  les  dis- 
positions ne  se  trouvent  nulles  au  for  extérieur  que  par  l'omis- 
•  sion  de  quelque  formalité  prescrite  par  la  loi  civile. 

il  serait  trop  long  de  citer  tous  les  auteurs  anciens,  tant  ju- 
risconsultes que  tbéologiens,  qui  mettent  au  rang  des  obliga- 
tions naturelles  celle  d'acquitter  un  testament  qui  n'est  point 
revêtu  des  formalités  voulues  par  la  loi  sous  peine  de  nullité. 
Nous  ferons  seulement  remarquer  que  Lessius  prouve  la  même 
doctrine  par  le  sentiment  commun  des  jurisconsultes  et  des 
■C-anonistes.  Prohatur ,  dit-il  ,  quia  communis  sententia 
dociorum  utriusque  juris  est,  ex  testamento  minus  solemni 
oriri  obîigationem  naturaleni.  Dejustitid,  iib.  2  ,  ch.  19,  dub. 
3  (  Voyez  aussi  le  traité  de  Contractibus ,  imprimé  avec  l'ap- 
probation de  monseigneur  Tévèque  du  Mans;  les  Conférences 
d'Angers ,  tora.  7  ,  pag.  821 ,  édit.  de  Besançon,  i823  ). 

Nous  ajouterons,  pour  ce  qui  concerne  les  legs  picus  ,  que 
les  canons  exigent  que  l'on  se  conforme  à  l'intention  du  défunt, 
lors  même  que  le  testament  ne  serait  pas  selon  les  foi  mes  pres- 
crites par  les  lois  civiles.  Sans  parler  des  décrets  d'Alexandre  m 
et  de  Giégoire  ix,  cités  par  tous  Icscanonistes,  nous  ferons  re- 
marquer que  le  second  concile  de  Lyon,  de  l'an  56^,  et  le 
cinquième  concile  de  Paris ,  de  l'an  6 1 4 ,  défendent ,  sous  peine 
d'excommunication,  de  faire  casser  les  donations  ou  iestaraens 
fait^  par  des  clercs  ou  des  religieux  en  faveur  des  é<Tlises  ou  de 
qui  que  ce  soit.  Ils  ordonnent  expressément  qu'où  exécute  la 
volonté  du  défunt,  quoique,  soit  p,nr "nécessité,  soit  par  igno- 
rance ,  il  ait  omis  dans  son  testament  quelqu'une  des  formalités 
requises  par  la  loi.  Quia  multœ  tergiuersationes  injîdtliuin 
Ecclesiam  Dei  quœrunt  coUalis  priuare  derinriis,  secundùrn 
constitulionem  prœcedentium  Ponlijicum ,  id  convenit  inuio- 
lahiliterobservuri,  ut  testamenta  quœ  Mplscopi ,  Freshytr-r! , 
seu  inferioris  ord'ntis  Clerici,  vel  donationes ,  uut  quœcuinque 
instrumenta  propriâ  voluntate  confecerint ,  quitus  aiiquid 
EcclesicL-,  aui  quiluscumque  personnis  conj'crro  videanlur 
omni  stahilitate  subsistant.  Specialiler  statuentes  ,  ut  ctiam  si 
quorumcumque  religiosorum  voluntas ,  uut  nacessilatc  aut 
simplicilate J'aciente ,  aiiquid  à  legum  sœcularium  ordine  visa 
juerit  discrepare ,  voluntas  ianen  defunctorum  debeat  incon- 
vulsa  rnanere,  et  in  omnibus,  Dca  auspice ,  custodiri.  Ds 
quibus  rebas  si  qui  s  uni  mœ  sure  conteinptor  aiiquid  alicuare 
prtifsumpserit ,  usque  ad  emendalionis  sucv ,  vei  reslitutionit 
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968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  clans  le  même 
acte  par  deux  ou  plusieurs  pei'sonnes,  soit  au  profit  d'un 
tiers  ,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mu- 
tuelle  (a). 

969.  Un  testament  pourra  être  olographe ,  ou  fait  par 
acte  public  ou  dans  la  forme  mystique. 

9^0.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  , 
s'il  n'est  écrit  en  entier ,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur  :   il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme  (h). 

rei  ablatœ  tempus ,  à  consorlio  ecclesiastico ,  vel  à  chrhtiano- 
rum  convivio  haheatur  aliénas  (LabLe.  Concil. ,  tom.  5,  col. 
848.  i55i  et  i652  ). 

(a)  L'ordonnance  de  l'^SS  permettait  aux  pèreetmère  de  par- 
tager leurs  biens  entre  leurs  en  tans  par  un  seul  et  même  testa meuL 
Iln'en  rst  pas  de  même  sous  l'empire  du  Code  :  cetcstameat  con- 
jonctif  ne  serait  plus  admis.  Mais,  comme  l'observe  M.  ïoiiUier, 
lien  n'empêcbe  les  asccndans  de  partager  conjointement  leurs 
biens  entre  leurs  enfanspar  un  acte  de  donation  entre  vifs  [Droit 
civ.Jr. ,  tom.  5 ,  n"  81 5  ). 

(b)  \°  Le  testament  olograpbe  doit  êlre  écrit  en  entier  de  la 
maia  du  testateur.  Un  seul  mot  écrit  d'ime  main  étrangère  dans 
le  corps  du  testament  le  rendrait  nul;  mais  il  peut  être  écrit  sur 
du  papier  non  marqué  ;  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de 
cet  acte  qu'il  soit  écrit  sur  papier  timbré.  1°  Le  testament  olo- 
grapbe doit  être  daté  sous  peine  de  nullité.  La  date  consiste  dans 
l'énonciatiou  de  l'an,  du  mois  et  du  jour  où  l'acte  a  été  passé; 
elle  peut  se  mettre  eu  cbiflVe  ;  sa  place  n'est  point  déterminée  ; 
il  suflit  qu'elle  soit  avant  la  signature,  I/obligation  de  dater  un 
testament  olograpbe  n'emporte  j)as  celle  d'indiquer  le  lieu  où 
il  a  été  lait,  puisqu'il  peut  élie  fait  dans  une  province  comme 
dans  une  autre.  3°  Le  testament  doit  être  signé  ;  sans  signature  , 
la  disposition  ne  peut  être  regardée  que  comme  le  projet  d'un 
testament;  mais  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mcution  delà 
signature  dans  le  leste  de  l'acte,  comme  elle  l'exige  pour  le  tes- 
tament solennel.  La  place  de  la  signature  n'est  pas  indilTé- 
leute  comme  celle  de  la  date;  elle  doit  êU::  placée  à  la  Gu  de 
l'acte  ;  tout  ce  qui  est  après  la  signature  n'est  pas  censé  être  dans 
l'acte  ,  et  doit  être  regardé  comme  non  avenu. 

Si  un  testament  couleuait  plusieurs  dispoi^itions  dont  les  une» 
fussent  datées  et  les  autres  non  datées  ou  non  signées  ,  celles- ci 
seraient  nulles  et  les  autres  valables.  On  peut  les  regarder  comme 
sutant  de  testamens  diflérens,  lu  nullité  des  uns  u  enlraîuautpas 
1»  nullité  des  autres;  Vlile per  inutiU  non  vitiatur  {Y.  Toul- 
licr,  tom.  5,  etc.). 
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971.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est 
reçu  par  deux  notaires  ,  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  un  notaire ,  en  présence  de  quatre  témoins. 

972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires  ,  il 
leur  est  dicté  par  le  testateur  ,  et  il  doit  être  écrit  par 
l'un  de  ces  notaires  ,  tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté 
par  le  testateur,  et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  doit  en  être  donné  lecture 
au  testateur ,   en  présence  des  témoins. 


FORMULES    DE    TESTAMENS    OLOGRAPHES. 

I. 

Ceci  est  mou  testament. 

Jf  donne  tous  mes  biens,  meubles  et  immeubles,  et  générale- 
ment tout  ce  que  je  laisserai  à  ma  mort,  à  [nom  ,  prénoms  et 
profession  du  légataire  ). 

je  casse  et  révoque  tous  les  testamens  que  je  pourrais  avoir 
faits  précédemment ,  voulant  que  celui-ci  soit  le  seul  exécuté, 
comme  contenant  seul  ma  dernière  volonté. 

Fait  à  (  nom  du  lieu  )  ,  par  moi  (  nom  ,  prénoms ,  profession 
et  domicile  du  testateur  )  ,  le  [date  du  jour , du  mois  et  de  Van- 
née ) ,  et  ai  signé. 

(  La  signature  du  testateur  en  toutes  lettres). 
II. 

Je  donne  et  lègue  à  Claude  Robert ,  avocat ,  domicilié  à  Paris 
tons  1(  s  biens  meubles  qui  se  trouveront  à  mon  décès   dniis  la 
maison  que  j'habite  à  Lyon  ,  sans  en  rien  excepter  ni   réserver. 
Je  nomme  pour  mon  légataire  universel .  Pau!  tielin  ,  né<Jociaut 
à  I.yon  ,  pour  recueillir  tous  mes  biens  meubles  et  immeubles 
excepté  ceux  dont  je  viens  de  disposer. 

Je  le  charge  de  mes  honneurs  funèbres ^  selon  sa  discrétion 
et  sa  volonté.  Je  le  charge  de  donner  cent  fiaucs  aux  pauvre» 
de  la  paroi,sjeàlaquellei'aj)partiens  actuellement ,  etde  récom- 
penser mes  domestiques  et  les  autres  personnes  qui  m'auront 
lendu  des  services  dans  ma  dernière  maladie. 

Fait  à  Lyon  ,  le  premier  mai  mil  huit  cent  vingt-sept. 

Signature  du  testateur. 
III. 

Je  soussigné,  Pierre-Antoine  Olivier  ,  propriétaire  à  Lvob, 
déclare  que  le  présent  écrit  est  mon  ti  stanicnt ,  qiu- je  viiix  élr« 
fidèlement  cl  pouclucllemenl  e.xécuté  ajires  m;:  rrorl.  Je  <  liurt;* 
pour  cet  eQ'el  Nicolas  Berlin,   demeuranl  d<us  lad:l«  yiMa  de 
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Il  est  fait  du  tout  mention  expresse  {a), 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  / 
s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait 
dans  l'acie  mention  expresse  de  sa  déclaration  ,  ainsi 
que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

974-  ^6  testament  devra  être  signé  par  les  te'moins: 
et  néanmoins,  dans  les  campagnes  j  il  suffira  qu'un  des 
deux  témoins  signe  ,  si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires  ;  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent ,  s'il 
est  reçu  par  un  notaire. 

9^5.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testa- 
ment par  acte  public  ,  ni  les  légataires  ,  à  quelque  titre 
qu'ils  soient,  ni  leursparens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ni  les  clercs  de  notaires  par  lesquels 
les  actes  seront  reçus  (b). 

Lyon  ,  d'y  veiller  exacleuacnt,  et  d'eu  prendre  soin  comme  pour 
lui-même. 

Je  donne  etlègueà  (^mettre  les  dispositions  qu'on  veut  faire). 

Je  veux  que  mon  corps  soit  enterré  à  ,  et  qu'on  fasse 

célébrer  cent  messes  pour  le  repos  de  mon  ame. 

Fait  à  ,  le 

Signature  du  testateur. 

Aureste  ,  letestateurpeut  adopter  telle  formule  qu'il  voudra. 

Nous  avons  eu  moins  eu  vue  de  donner  des  modèles  à  suivre , 
que  do  faire  coimaître  la  manière  dont  on  peut  rédiger  son  tes- 
t.aiienl.  11  faut  avoir  soin  surtout  de  faire  connaître  clairement 
ses  volontés. 

On  peut  garder  son  testament  olographe  sans  en  donner 
conuaissani;e  à  personne  ;  ou  le  déposer  cacheté  ,  soit  cliez  un 
ami,  soit  chez  un  notaire.  Ce  dépôt  ne  demande  aucune  solen- 
nité :  il  sufiit  que  le  testament  se  trouve  à  la  mort  du  testateur. 

(a)  Le  testateur  doit  dic/er,- c'est-à-dire  ,prononcer  mot  àmot 
ce  qui  destiné  à  être  écrit  par  l'un  des  notaires.  Ainsi  ,il  ne  sulfit 
pas  pour  dicter  un  testament,  que  le  testateur  interrogé  sur  ses 
dispositions  réponde  par  signes  ou  par  un  OUI. 

(b)  Un  ecclésiastique  peut  être  témoin  dans  le  testament  qni 
contient  un  legs  en  faveur  de  la  paroisse  à  laquelle  il  est  attaché, 
même  lorsque  le  testament  ordonne  la  célébration  de  messes  dans 
réalise  de  cette  paroisse.  Cet  ecclésiastique  ne  peut  être  regardé 
comme  légataire.  Sic  ^ugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  1 1  septembre  1809.  De  même  ,  le  mari  peut  être  témoin  au 
testament  à<-  sa  femme,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  est  légataire 
(Furgole  ,  Toullier,  etc.). 
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9^6.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions  , 
soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même  ,  ou  qu'il  les  ait  fait 
écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses 
dispositions  ,  ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y 
en  a  une,  clos  et  scelle.  Le  te^tateur  le  [iresenlera  ainsi 
clos  et  scelle  au  notaire  et  à  six  témoins  au  moins  ,  ou 
il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence  ,  et  il  déclarera 
que  le  contenu  de  ce  papier  est  son  testament  écrit  et 
signé  de  lui ,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le 
notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription  ,  qui  sera  écrit 
sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe  ; 
cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire , 
ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus^  sera  fait 
de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ,  et  en  cas  que  le 
testateur  ,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signa- 
ture du  testament ,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription  , 
il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite  , 
sans  qu'il  soit  besoin  ,  en  ce  cas  ,  d'augmenter  le  nombre 
des  témoins  (a). 

9-7.  Si  le  testateur  ne  sait  signer  ^  ou  s'il  n'a  pu  le  faire, 
lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions  ,  il  sera  appelé  à 
l'acte  de  suscription  un  témoin  ,  outre  le  nombre  porté 
par  l'article  précédent,  lequel  signera  l'acte  avec  les  au- 
tres témoins  ;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 

9y8.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire ,  ne  pour- 
ront taire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament 
mystique. 

9^9.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler  j  mais 
qu  il  puisse  écrire ,  il  pourra  faire  un  testament  mystique , 

Si  l'uu  des  témoius  n'avait  pas  les  qualités  requises  ,  le  testa- 
ment sérail  uni  (Furgole,  Greuier,  Toulliei)  :  mais  ,  s'il  y  avait 
plus  (ie  te'iuoius  que  la  loi  n'eu  exige  ,  l'incapacité  de  ceux  dont 
la  prtsence  n'est  point  nécessaire  ,  ne  rendrait  ])as  le  testament 
nnl  :  Utile per  inutile  non  vitiatur  [Fwr^olc  ,Mciliu ,  TouUier, 
Pailliet  ,  etc.  }. 

(a)  Tous  les  témoins  doivent  signer;  maLs  ici  il  importe  peu 
qa  ils  soient  légataires  et  parons  du  testateur  ou  des  légataires. 
Les  dispositions  du  testament  mystique  étant  inconnues  ,  le 
motif  qui  a  dicté  l'art.  9;5  n'est  point  applicable  à  l'art.  976. 
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à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit  ^  date 
et  signé  de  sa  main  ,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux 
témoins ,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription  il  écrira  , 
en  leur  présence ,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son 
testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscrip- 
tion ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a 
écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  ;  et 
sera,  au  surplus,  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  976. 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présens  aux  tes- 
tamcns  devront  être  m.âles ,  majeurs ,  sujets  du  Roi ,  jouis- 
sant des  droits  civils. 

SECTION  u.  —  Des  règles  particulières  sur  la  forme  de 
certains  Testamens, 

981.  Les  testamens  des  militaires  et  des  individus 
employés  dans  les  armées  pourront ,  en  quelque  pays 
que  ce  soit ,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron, ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur, 
en  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  deux  commissaires 
des  guerres  ,  ou  par  un  de  ces  comruissaires  en  présence 
de  deux  témoins. 

982.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou 
blessé  ,  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du 
commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice. 

g83.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront 
lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  mi- 
litaire ,  ou  en  quartier ,  ou  en  garnison  hors  du  territoire 
français  ,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi ,  «ans  que  ceux 
qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  Tintérieur 
puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans 
une  place  assié.^'éc  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont 
les  pories  soient  fermées  et  les  communications  inter- 
rompues à  cause  de  la  guerre. 

984.  Le  testament  fait  dans  la  forme  c'-dcssus  établie 
sera  nul  sixmoisaprcsquele  testateur  sera  revenu  dans  un 
lieu  oii  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

985.  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute 
communication  sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou 
autre  maladie  contagieuse,  pourront  être  faits  devant  le 
juge  de  paix  ,  ou  devant  l'un  des  o!ïlciers  municipaux  de 
la  commune ,  en  présence  de  deux  témoins. 
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986.  Cette  disposition  aura  lieu ,  tant  à  l'égard  de  ceux 
qui  seraient  altaq^ucs  de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui 
seraient  dans  les  lieux  qui  en  soutiufectes ,  encore  qu  ils 
ne  fussent  pas  actuellement  n)alades. 

987.  Les  tcstumcns  mentionnes  aux  deux  pre'cédens 
articles  deviendront  im!s  six  mois  aprcs  que  les  commu- 
nications auront  été  rétablies  dans  le  lieu  oii  le  testateur 
se  trouve ,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu 
oîi  elles  ne  seront  point  interrompues. 

988.  Les  testamens  faits  siu-  mer  ,  dans  le  cours  d'un 
voyage  ,  pourront  être  reçus  ,  savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux  et.  autres  bâtiraens  du  Roi ,  par 
l'oilicier  commandant  le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut  , 
par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service ,  l'un  ou 
l'autre  conjointement  avec  l'ofllcicr  d'administration  ou 
avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

Et  à  bord  des  bâtimens  de  commerce  ,  par  l'écrivain 
du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou  l'autre 
conjointement  avec  le  capitaine  ,  le  maître  ou  le  patron, 
ou  ,  à  leur  défaut  ,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  testamens  devront  être  reçus  en 
présence  de  deux  témoins. 

989.  Sur  les  bâtimens  du  Roi ,  le  testament  du  capi- 
t'iine  ou  celui  de  l'oilicier  d'administration  ,et ,  sur  les 
bâtimens  de  commerce,  celui  du  capitaine  ,  du  maître 
ou  patron  ,  ou  celui  de  l'écrivain  ,  pourront  être  reçus 
par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  service, 
en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de 
l'article  précédent. 

990.  Dans  tous  les  cas  ,  il  sera  fait  un  double  original 
des  testamens  mentionnés  aux  deux  articles  précédent. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans 
lequel  se  trouve  un  consul  de  France  ,  ceux  qui  auront 
reçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer  l'un  des  origi- 
naux ,  clos  ou  cacheté  ,  entre  les  mains  de  ce  consul  ^  qui 
le  fera  parvenir  au  ministre  de  la  marine  ;  et  celui-ci  en 
fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu 
du  domicile  du  testateur. 

992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France  ,  soit  dans  le 

fiort  de  l'armcrncnt ,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de 
'armement ,  les  deux  originaux  du  testament  ,  égale- 
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ment  clos  et  cachetés ,  ou  l'original  qui  resterait ,  si  y 
conformément  k  l'article  précédent ,  l'autre  avait  été  dé- 
posé pendant  le  cours  du  vojage ,  seront  remis  au  bureau 
du  préposé  de  l'inscription  maritime  ;  ce  préposé  les  fera 
passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  ordon- 
nera le  dépôt ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 

993.  Il  sera  lait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment ,  à  la 
marge  ,  du  nom  du  testateur ,  de  la  remise  qui  aura  été 
faite  des  oi-iginaux  du  testament,  soit  entre  les  mains 
d'un  consul ,  soit  au  bux-eau  d'un  préposé  de  l'inscription 
maritime. 

994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer , 
quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage  ,  si ,  au  temps 
où  il  a  été  fait  ,  le  navire  avait  abordé  une  terre  ,  soit 
étrangère  ,  soit  de  la  domination  française,  ou  il  y  aurait 
mï  ofllcier  public  français  ;  auquel  cas ,  il  ne  sera  valable 
qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  pres- 
ciites  en  France  ,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays 
oîi  il  aura  été  fait. 

995.  Les  dispositions  ci- dessus  seront  communes  aua 
testamens  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront 
point  partie  de  l'équipage. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer ,  en  la  forme  prescrite 
pai'  l'article  988  ,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testa- 
teur mourra  en  mer ,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il 
sera  descendu  à  terre  ,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le 
refaire  dans  les  fprmes  ordinaires. 

99^.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  au- 
cune disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne 
sont  parens  du  testateur. 

998.  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus 
de  la  présente  section  ,  seront  signés  par  le  testateur  et 
par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testate'-ir  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  , 
il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise , 
le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
signé. 

qqg.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger 
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pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous 
signatuie  privée  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  970^ 
ou  par  acte  authentique ,  avec  les  formes  usitées  dans  le 
lieu  oîi  cet  acte  sera  passe. 

1000.  Les  testamens  faits  en  pays  e'tranger  ne  pour- 
ront être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France ,  qu'après 
avoir  été  eiiiegistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur, 
s'il  en  a  conservé  un  ,  sinon  au  bureau  de  son  dernier 
domicile  connu  en  France  ;  et  dans  le  cas  où  un  testament 
contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient 
situés  ,  il  devra  être  ,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de 
la  situation  de  ces  immeubles ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
un  double  droit. 

looi.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens 
soutassujettis  par  les  dispositions  de  la  présentesection  et 
de  la  précédente  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

SECTION  m.  —  Des  Institutions  (T héritier ,  et  des  Legs 
en  général. 

1001,  Les  dispositions  testamentaires  sont,  ou  univer- 
selles ,  ou  à  titre  universel ,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
sous  la  dénomination  d'institution  d'héritier  ,  soil  qu'elle 
aitété  faite  sous  la  dénomination  delegs ,  produira  son  effet 
suivant  les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  universels, 
pour  les  legs  à  titre  universel ,  et  pour  les  legs  particuliers, 

SECTION  IV,  —  Du  Legs  universel. 

ioo3.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  per- 
souuesl'uni  versalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  (a). 

(a)  Après  CCS  mots  ,  à  une  ou  plusieurs  personnes  ,  ajoutez 
conjointement  ;  car  si  tous  les  bieos  etaieut  légués  séparément 
à  plusieurs  personnes,  ce  ne  serait  plus  un  legs  universel.  Ainsi, 
par  exemple,  si  je  lègue  à  Pierre  la  moitié  des, biens  que  j« 
laisserai  à  niuu  décès,  »;t  à  Paid  l'autre  moitié,  Pierre  et  Paul 
ne  sont  pas  lé^ataiics  universels ,  parce  que  je  n'ai  voulu  don- 
ner à  aucun  d'eu\  l'universalité  de  mes  liieus.  Aucun  d'eux  n'a 
le  droit  de  prétendre,  mém-3  éventuellement,  à  cette  univer- 
salité. Si  l'un  de  ;  li';,'s  devenait  caduc  ,  ou  si  l'un  des  léi^ataires 
renonçait  ,  la  moitié  des  bi<-ns  reviendrait  à  riicrilicr  légitime. 
Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  si  j'avais  légué  conjointement 
à  i'ierre  et  à  Paul,  par  une  seule  et  même  disposition,  l'uui- 
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.  1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi  , 
ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit ,  par  sa  mort  ,  de 
tous  les  biens  de  la  succession  ;  et  le  légataire  universel 
est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  com- 
pris dans  le  testament. 

ioo5.  Néanmoins  ,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire 
universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le 
testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en 
délivrance  a  été  faite  dans  l'année  ,  depuis  cette  époque  ; 
sinon  ,  cette  jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de 
la  demande  formée  en  justice  ,  ou  du  jour  que  la  déli- 
vrance aurait  été  volontairement  consentie. 

1006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas 
d'héritiers  auxqu  Is  une  quotité  de  ses  biens  soit  ré- 
servée par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein 
droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  de- 
mander la  délivrance. 

1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être 
misa  exécution,  présenté  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel lasuc- 
cession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert ,  s'il  est  ca- 
cheté. Le  président  dressera  procès  verbal  de  la  présen- 
tation ,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament ,  dont  il 
ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui 
commis  («). 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique ,  sa  présen- 
tation ,  son  ouverture  ,  sa  description  et  son  dépôt  seront 
faits  de  la  même  manière ,  mais  l'ouverture  ne  pourra  se 
faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins 
signataires  de  l'acte  de  suscription  ,  qui  se  trouveront 
sur  les  lieux  ,  ou  eux  appelés. 

1008.  Dans  le  cas  de  l'article  1006,  si  le  testament 


versatile  de  mes  biens  ,  sans  en  faire  la  division  entre  eux  : 
Je  donne  tous  mes  biens  à  Pierre  et  à  Paul.  Dans  ce  cas,  si 
l'un  des  légataires  prédécedait  ou  renonçait,  la  totalité  des  biens 
appartiendrait  à  l'autre  par  droit  d'accroissemeat  ,  suivant 
l'art.  1044. 

(a)  Les  formalités  prescrites  par  cet  article  ne  sont  point 
exigées  sous  peine  de  nullité. 


CODE  CIVIL.  285 

est  olographe  ou  mystique  ,  le  légataire  universel  sera 
tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession ,  par  une  ordon- 
nance du  président  ,  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle 
sera  joint  l'acte  de  dépôt. 

I  oog.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec 
un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens  , 
sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  tes- 
tateur ,  personnellement  pour  sapart  et  portion  ,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout;  et  il  sera  tenu  d'acquitter 
tous  les  legs ,  sauf  le  cas  de  réduction  ,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué aux  articles  926  et  g-?, 7  [a], 

sjiCTiON  V.  —  Du  Legs  à  titre  universel. 

1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le 
testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui 
permet  de  disposer,  telle  qu'une  inoitié ,  un  tiers,  ou 
tous  ses  immeubles  ,  ou  tout  son  mobilier  ,  ou  une  quo- 
tité fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  do  tout  son  mobi- 
lier [h). 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre 
particulier. 

1011.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  aus([ucls  une  quo- 
tité des  biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  défaut ,  aux 
légataires  universels;  et  à  défaut  de  ceux-ci  ,  aux  héri- 

(a)  Le  légataire  iiuiversel  est  seul  tcuu  d'acquitter  tous  les 
legs  particuliers,  parce  que  la  re'scrvc  de  riiérilier  légitimaire 
doit  demeurer  intacte.  11  y  est  tenu,  quand  uiênie  les  legs 
épuiseraient  le  restant  des  jjiens  après  le  prélévonient  de  la 
re'serve  (  Bi^jot  de  Pre'amrneu  ,  Exposé  (les  motifs,  tom.  4* 
édit.  de  Didot,  iSo^;  Toidlior,  tom.  5,u''537).  Mais  aussi 
lui  seul  a  droit  de  recueillir  tons  les  legs  caducs  ,  même  à 
IVxcIusion  du  le^ilinairc,  qui  n'a  rien  à  prétendre  au-delà  de 
sa  réserve  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  .  du.  '2.0 juillet  i  Soc)  ). 

(i)  Le  legs  de  tous  les  pré.s,  de  tous  le  bois,  de  toul-iS  les 
Tigiies  ,  de  tous  les  meubles  meidjlans  ,  ou  dt;  tout  l'argent 
comptant,  n'est  pas  un  lec^s  à  titre  universel.  Il  en  est  do  même 
des  legs  de  tous  les  meubles  existans  dans  telle  maison  ,  de 
tous  les  immeubles  situés  dans  tel  dé^rirtemeal.  Il  faut  mcuie 
en  dire  autant  du  le^s  d'une  succession  cchui?  au  testateur;  ce 
n'est  qu'un  legs  particulier ,  quelque  eousidcrabie  qu'elle 
fuisse  être. 
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tiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  Successions  [a). 

lo  1 2.  Le  Icgataiie  à  titre  universel  sera  tenu ,  comme 
le  légataire  universel ,  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion du  testateur ,  personnellement  pour  sa  part  et  por- 
tion et  hypothécairement  pour  le  tout. 

ioi3.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une 
quotité  de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre 
universel ,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  par- 
ticuliers par  contribution  avec  les  héritiers  naturels. 

SECTION  VI.  —  Des  Legs  particuliers. 

1014.  Tout  legs  par  et  simple  donnera  au  légataire  , 
du  jour  du  décès  du  testateur ,  un  droit  à  la  chose  léguée, 
droit  transmissible  a  ses  héritiers  ou  ayant  cause  (b). 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  poui-ra  se  mettre 
en  possession  de  la  chose  léguée ,  ni  en  prétendre  les 
fruits  ou  intérêts ,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande 
en  délivrance ,  formée  suivant  l'ordre  étabh  par  l'article 
10 II  ,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été 
•volontairement  consentie. 

ioi5.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  cour- 
ront au  profit  du  légataire  ,  dès  le  jour  du  décès  ,  et  sans 
qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice. 

1°  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa 
volonté ,  à  cet  égard ,  dans  le  testament  ; 

2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été 
léguée  à  titre  d'alimens. 

(a)  On  voit  par  cet  article  qu'il  peut  y  avoir  en  même  temps 
un  légataire  universel  ,  et  un  ou  plusieurs  légataires  à  titre 
universel  :  ce  qui  arrive  lorsque  le  testateur ,  après  avoir  ins- 
titué un  he'ritier  ou  le'gataire  universel  de  tous  ses  biens ,  lui 
impose  la  charge  d'en  donner  une  quotité  à  un  ou  plusieurs 
autres  légataires. 

Le  legs  particulier  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  cer- 
tains objets  déterminés  ;  exemple  :  je  lègue  à  Paul  telle  maison , 
la  somme  de  1,000  francs. 

{b)  Tout  legs  pur  et  simple  donne  au  légataire  un  droit 
r^eZsur  la  chose  léguée  ,  dès  Finstant  de  l'a  mort  du  testateur. 
Si  la  chose  léguée  à  titre  particulier  avait  été  vendue  par  l'hé- 
ritier ,  le  légataire  aurait  le  droit  de  la  revendiquer  comme 
sienne  daas  les  mains  de  l'acquéreur. 
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ioi6.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à 
la  charge  de  la  succession ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
en  résulter  la  réduction  de  la  réserve  légale  (a). 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 

Le  tout ,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  tes- 
tament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément  ,  sans 
que  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autrequ'au 
légataire  ou  à  ses  ayant  cause. 

101^.  Les  héritiers  du  testateur  ,  ou  autres  débiteurs 
d'un  legs  ,  seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter  , 
chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profite- 
ront dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout  ^ 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la 
succession  dont  ils  seront  détenteurs. 

loi 8.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  acces- 
soires nécessaires ,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  a-i 
jour  du  décès  du  donateur  [h). 

loiq.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un 
immeuble  ,  l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisitions  , 
ces  acquisitions  ,  fussent-elles  conligués  ,  ne  seront  pas 
censées ,  sans  une  nouvelle  disposition ,  faire  partie  du 
legs. 

(c)  D'après  la  loi  du  i6  juin  1824  ,  art.  "j  ,  les  departemens, 
arrondissemcDS  ,  communes,  hospices,  séminaires  ,  fabriques, 
coQgrégalions  religieuses  ,  et  ge'ue'ralemcnt  tous  établissemens 
paLIics  légalement  autorisés,  paieront  10  fraucs  pour  droit 
lise  d'enregistrement  et  de  transcription  hypothécaire  ,  sur  les 
acte3  d'acquisition  qu'ils  feront,  et  sur  les  donations  ou  le^s 
qu'ils  recueilleront,  lorsque  les  immeubles  acquis  ou  donnés 
devront  recevoir  un:;  destinaliou  d'utilité  publique.  Le  droit 
de  fo  francs  sera  réduit  à  1  franc  toutes  les  fois  que  la  valeur 
dc5  immeubles  acquis  ou  donnés  n'excédera  pas  5oo  francs  en 
principal. 

{h)  D'ajTès  la  disposition  de  cet  article  ,  le  legs  d'un  fonds 
comprend  tous  les  meubles  qui  y  sont  attachés  à  perpétuelle 
demeure;  tels  sont,  par  exemple,  les  animaux  servant  ;i  sou 
exploitation.  De  même  ,1e  legs  d'une  fabrique  comprend  tous  les 
ustensiles  et  accessoires  qui  s'y  trouvent  et  qui  sont  nécessaire*. 

Le  legs  d'une  maison  comprend  le  jardin  qui  eu  dtpei»d 
(  Domat,  Toullier  ). 
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Il  en  sera  autrement  des  cmbellîssemens  ,  ou  des 
constructions  nouvelles  faites  sur  ie  fond  légué  ,  oa 
d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmente  l'enceinte. 

1020.  «Si ,  avant  le  testament  ou  depuis  ,  la  chose  lé- 
guée a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession, 
ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers  ,  ou  si  elle  est  grevée 
d'un  usufruit ,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point 
tenu  de  la  dégager  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  cliargé  de  le 
faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur  (a). 

1 02 1 .  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'au- 
trui ,  le  legs  sera  nul ,  soit  que  le  testateur  ait  connu  oa 
non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée , 
l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure 
qualité ,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

)023.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en 
compensation  de  la  créance  ,  ni  le  legs  fait  au  domestique 
en  compensation  de  ses  gages  (b). 

1024.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point 
tenu  des  dettes  de  la  succession  ,  sauf  la  réducLion  du 
legs  ,  ainsi  qu'il  est  ditci-dessus  ,et  sauf  Taction  hypothé- 
caire des  créanciers  (r). 

SECTION  vîi.  —  Des  Exécuteurs  testamentaires. 

ioi5.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires  (rf), 

(a)  Dégager  la  chose  léguée  ,  c'est  la  rendre  libre  des  charge» 
ou  droits  d'usufruit,  ou  d'hypothèque,   dont  elle  est  grevée. 

(6)  La  disjiosition  de  cet  article  est  fondée  sur  la  maxime  , 
que  les  actes  doivent  être  entendus  dans  le  sens  où  ils  produi- 
sent un  ciret  (art.  iiS^).  Par  conséquent,  si  je  lègue  1,000 
francs  à  Robert,  à  qui  je  dois  déjà  1,000  francs,  il  lai  sera  dû 
8,000  francs  ;  pareillement ,  si  je  lègue  3oo  francs  à  un  domes- 
tique ,  à  qui  je  dois  3oo  francs  de  gage  ,  il  lui  sera  dû  600  fi  aucs. 

(c)  Mais  il  est  tenu  d'acquitter  les  Itgs  dont  il  est  chargé  par 
le  testateur. 

(d)  L'exécuteur  testamentaire  est  une  personne  de  confiance  , 
nommée  par  le  défunt  pc'ur  veiller  à  l'exécution  de  ses  volontés, 
li'exéculion  testamentaire  est  un  vrai  mandat  ;  personne  n'est 
obligé  de  l'acccpler  :  mais  celui  qui  l'accepte  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion,  comme  tout  mandataire.  Ce  mandat  est 
«a  service  d'arai  ;  il  est  essentiellement  grj'.uil  (  Potlii«r  , 
Forgole  ,  etc.  ). 
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1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout ,  oa 
seulement  d'une  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne 
pourra  durer  au-delà  de  l'an  et  jour  à  compter  de  son 
décès  (a). 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donne'e  ,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine  ,  en  of- 
frant de  remettre  aux  exécuteurs  testamcniaires  une 
somme  sufllsante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers 
ou  en  justiliant  de  ce  paiement. 

1 028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger  ne  peut  pas  être 
exécuteur  testamentaire  (6). 

îu2C).  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution 
testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage, 
ïoil  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement 
de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la  justice  , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  2 1  ^ 
et  219,  au  titre  du  Mariage. 

io3o.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamen- 
taire ,  même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  cura- 
teur (c). 

io3i.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer 
les  scellés ,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs  ,  interdits  ou 
ah«ens. 

lis  feront  faire  ,  en  présence  de  l'héritier  présomptif  , 
ou  lui  dûment  appelé  ,  l'inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

ll>  provoqueront  la  vente  du  mobilier  ,  à  défaut  de 
deniers  suffi-ans  pour  acquitter  les  legc. 

lis  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté  ,  et 


(fl)  I.a  saisine  donnée  à  l'excciileur  testamentaire  u'empèchs 
}>oiut  celle  de»  héritiers,  qui  sont  seti's  saisis  comme  propiiëlai- 
vti.  Le  mobilier  u'cst  remis  aux  cxeculcnrs  testamentaires  que 
comme  en  dépôt  ,  en  s-iqucstre. 

[l>)  Celui  qui  est  incapable  de  recevoir  uu  le;;s  peut  nëan- 
moins  être  nomme  exécuteur  testamentaire,  et  le  testateur 
peut  alors  lui  faire  un  ])réseul  modique  pour  le  r(5compcnscr  de 
S3«  «oins  (l'olhier,  Grenier,  Touiller,  le  nouveau  Deiiisart). 

(c)  Il  r<?siilte  d'-  cet  article  que  le  mineur  même  émancip» 
su  peut  acccj'ter  l'éxecution  teilameutairo. 
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ils  pourront ,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution , 
intervenir  pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront ,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  tes- 
tateur, rendre  compte  de  leur  gestion. 

io32.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne 
passeront  point  à  ses  héritiers. 

1033.  S'il  j  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui 
aient  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres  j 
et  ils  seront  solidairement  responsables  du  compte  du 
mobilier  qui  leur  a  été  confié  ,  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  divisé  leurs  fonctions  ,  et  que  chacun  d'eux  ne  se 
soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée  (a). 

1034.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour 
l'apposition  des  scellés  ,  l'inventaire ,  le  compte  et  les 
autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions  ,  seront  à  la  charge  de 
la  succession. 

SECTION  Vin.  —  De  la  Révocation  des  Testamens  ,  et  de 
leur  Caducité, 

io35.  Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués^  en 
tout  ou  en  partie ,  que  par  un  testament  postérieur ,  ou 
par  un  acte  devant  notaires  ,  portant  déclaration  du 
changement  de  volonté  (h). 

io36.  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoqueront 
pas  d'une  manière  expresse  les  précédens,  n'annujleront, 
dans  ceux-ci ,  que  celles  des  dispositions  y  contenues  qui 

(a)  Solidairement  responsables  :  c'est-à-cîire  ,  que  les  hëti- 
tiers  pourront  s'adresser  à  chacun  d'eux  pour  être  indemnisa 
des  suites  de  sa  gestion  el  de  celle  des  autres,  si  elle  leur  a  causé 
quelque  préjudice  (Ait.  1200). 

(b)  Suivant  M.  TouUier  ,  lorsque  le  second  testament 
révoque  le  premier  d'une  manière  expresse  et  absolue  ,  soit  par 
des  paroles ,  soit  par  le  fait,  les  legs  ne  sont  pas  dus,  quand 
même  le  second  testament  serait  imparfait  el  nul  par  vice  de 
foi-me  {Droitcif.,toiu.  5,  n°  626  ).  C'est  aussi  la  doclrinc  de 
Polhier  (  des  Donations  testamentaires  ,chiif.  6,  sect.  2  ;  §  i  ]. 
Cependant  cette  opinion  n\-st  pas  admise  par  tous  lesjuriscon- 
sultes.  Si ,  au  contraire  ,  la  révocation  n'est  que  tacite  et  laisse 
douteux  le  changemtutdc  volonté ,  les  legs  du  premier  tesf  amcut 
ne  seront  pas  révoques  par  un  second  testament  impai- 
fait  et  nul. 
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se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles ,  ou  qui 
seront  contraires  (a). 

1037.  La  révocation  faite  dans  un  testament  posté- 
rieur aui'a  tout  son  effet  ,  quoique  ce  nouvel  acte  resta 
sans  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué  on  dtt 
légataire ,  ou  par  leur  refus  de  recueillir. 

io38.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec 
faculté  de  rachat  ou  par  échange  ,  que  fera  le  testateur 
de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée,  emportera  la 
révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné  ,  encore 
que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle  ,  etque  l'objet  soit 
rentre' dans  la  main  du  testateur  {b). 

loSg.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque, 
si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu 
au  testateur  (c). 

1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  uue 
condition  dépendante  d'un  événement  incertain ,  et 
telle  que,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  disposition 
ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arri- 
vera ou  n'arrivera  pas  ,  sera  caduque  ,  si  l'héritier  insti- 
tué ou  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement  de 
la  condition   [d). 


(a)Oa  peutlaisser  deux,  trois  testamens ,  ou  plus.  Ces  testa- 
meus  peuveut  tous  être  également  valables,  et  doivent  être  exécu- 
tés, en  oc  qu'Us  ne  sont  pas  incompatibles.  Mais  lorstju'il  y  a 
contrariété  ou  incompatibilité  entre  les  difléreules  dispositions, 
li's  précédentes  sont  annulées  ;  Inlei^atis  ,nouissimœ  scripturœ 
valent  (  L.  i  -2 ,  ^S  3 ,  ff.  de  Légat.  ), 

{h)  Le  Code  ne  parle  pas  du  cas  oùle  testament  se  trouverait 
Licéré  ou  bill'é  :  il  semble  que  ce  testament  serait  sufïisarumeut 
révoqué  ,  à  moins  qu'on  n'établît  que  ce  n'est  pas  le  défunt  qui 
l'a  biJlé  ou  lacéré  (  Potbier ,  Grenier  ,  TouUier ,  Rogron ,  etc.  ). 

(c)  Le  lealamentdevienlcaf/ac, c'est-à-dire  qu'il  ne  pcutavoir 
souelïet,  ou  qu'il  devient  nul,  lorsque  le  légataire  devient  in- 
capable de  recevoir. 

[d)  Dans  le  cas  de  cet  article  ,  la  disposition  tcstamentaù-e  est 
suspendue  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  conditiou.  Elle  aura 
existé,  si  l'événement  arrive  ;  s'il  n'arrive  pas  ,  elle  n'aura  jamais 
existé.  Exemple:  Jelegueà  PaulS, 000  fr., si  son  pèrese  remarie. 
(a-  legs  est  suspendu  jusqu'au  moment  où  le  père  de  Paul  se  re- 
rnariera.  Si  Paul  meurt  avant  que  la  condition  s'accomplisse,, 
1«  legs  devient  caduc ,  et  ses  héritiers  n'on  rien  à  prétendre. 

'9 
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io4t.  La  condition  qui ,  dans  l'intention  du  testa- 
teur ,  ne  fait  que  suspendre  l'éxecution  de  la  disposition, 
n'empêcliera  pas  l'hcritier  institue  _,  ou  le  légataire, 
d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers  (a). 

10^1.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totale- 
ment péri  pendant  la  vie  du  testateur  {b). 

Il  en  sera  de  même  ,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort , 
sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier  ,  quoique  celui-ci  ait 
été  mis  en  retard  de  la  délivrer ,  lorsqu'elle  eût  égale- 
ment dû  périr  entre  les  mains  du  légataire. 

1043.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque  , 
lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera, 
ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir. 

io44*  I'  y  'i"'''*  ^'^^  ^  accroissement  au  profit  des  lé- 
gataires ,  dans  le  cas  oîz  le  legs  sera  fait  à  plusieurs 
conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le 
sera  j)ar  une  seule  et  même  disposition  ,  et  que  le  tesla- 
teur  n'aura  pas  assigne  la  part  de  chacun  des  coléga- 
taires  dans  la  chose  léguée  (c). 

1045.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement ,  quand 
une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration  ,  aura  été  donnée  par  le  même  acte  a  plu- 
sieurs personnes,  même  séparément  [cl). 

(a)  Exemple;  Je  lègue  à  Paullasomme  de  1,000  francs,  qu'on 
lui  paiera,  si  son  père  vient  à  mourir.  Comme  il  est  certain  que 
le  père  de  Paul  mourra,  celui-ci  a  un  droit  qui  lui  est  irrévoca- 
blement acquis  sur  le  lci;s  ,  dès  l'instant  de  la  mort  :  mais  l'exe'- 
culion  en  est  suspendue  jusqu'à  la  mort  de  sou  père.  Si  Paul 
meurt  avant  celte  époque,  ses  droits  passent  à  ses  he'ritiers,  qui 
pourront  réclamer  ce  legs  ,  lorsque  le  père  de  Paul  sera  décédé. 

(b)  Si  la  chose  léguées  périt  depuis  la  mort  du  testateur,  par  la 
faute  ou  négligence  Je  Tnéi  iîier,  il  en  doit  indemnité  au  légataire. 
Voyez  les  articles  II 3^  ,  1 193,  ijgS,  i3o2. 

(c)  Exemple.  Parime  même  disposition,  je  lègucla  moitié  de 
mes  biens  à  Pierre  et  à  Paul.  Si  Pierre  ne  veut  ou  ne  peut  re- 
cueillir la  poTtiou  de  son  legs  ,  Paul  le  recueillera  tout  entier  , 
parce  que  je  le  lui  avals  légué  conjointetneut  avec  Pierre ,  c'est- 
à-dire  ,  sans  bii  Gxer  une  part  limitée. 

(d)  Pierre  donne  à  Jacques  la  maison  qu'il  possède  ;  et  par 
wne  autre  disposiùou,  contenue  danu  le  même  acte  ,  il  lègue  à 
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1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  054  et 
les  deux  premières  dispositions  de  l'article  936  ,  auto- 
riseront la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre 
vifs  ,  seront  admises  pour  la  demande  en  révocation  des 
dispositions    testamentaires. 

1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave 
faite  à  la  mémoire  du  testateur  ,  elle  doit  être  intentée 
dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  du  délit. 

CHAPITRE  VI.  —  De-i  Dispositions  permises  en 
faveur  des  Petits-Enfans  du  Donateur  ou 
Testateur  j  au  des  En  fans  de  ses  Frères  et 
Sœurs. 

1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté 
de  disposer  ,  pourront  être  par  eux  donnés  ^  en  toutou 
en  par  lie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans ,  par  acte 
entre  vifs  ou  testamentaire  ,  avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfcins  nés  et  à  naître ,  au  premier  degré 
seulement  ,   desdits  donataires  {a). 

1049.  ^'^^^  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfans, 
la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre  vifs 
ou  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses 
fières  ou  soeurs  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont 
point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession ,  avec  la 
charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître  , 
au  premier  degré  seulement,  desdits  frères  ou  sœurs 
donataires  [h). 

Jean  la  maison  qu'il  possède.  Comme  ces  deux  dispositions  sont 
renfeime'es  dans  le  même  acte,  et  que  Ton  uc  peut  supposer  au 
testateur  des  intentions  incoiupatibl(S,l'on  doit  presimier  qu'ill 
voulu  donner  sa  riiaisouà  Jarqties,  conjointement  avec  Jean. 

(a)  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  10  mai  i8u6  ,  «  les  bieni 
M  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux  termes  des  articles  9ï3  , 
»  giSetQiGdii  Code  civil,  pourront  être  dounés  en  tout  on 
B  en  partie ,  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge 
n  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs  enfans  du  donataire  ,  nés  ou  à 
p  naître  jusqu'au  deuxième  degré  inclusiveuieut;  seront  obser- 
■    \éi ,  pour  rexéculion  de  cette  disposition  ,  les  articles  io5i 

»    cl  suh'ans-du  Code  civil,  jusques  et  y  compris  l'article  ro^4'  * 
(/>)  Voyez  la  note  précédente. 
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io5o.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles 
précédons  ne  seront  yalables  qu'autant  que  la  charge  de 
restitution  seraau  profit  de  tous  les  enfans  nés  ctà  naître 
du  grevé ,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de 
sexe  (a). 

io5i.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus ,  le  grevé  de  restitu- 
tion au  profit  de  ses  enfans ,  meurt ,  laissant  des  enfans  au 
premier  degré  et  des  descendans  d'un  enfant  prédécédé , 
ces  derniers  recueilleront ,  par  représentation  ,  la  por- 
tion de  l'enfant  prédécédé. 

io52.  Si  l'enfant ,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des 
biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre  vifs,  sans  charge 
de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéi-alité  faite 
par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition 
que  les  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés 
Je  cette  charge  ;  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les 
deux  dispositions  faites  à  leur  profit ,  et  de  renoncer  à 
la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même 
ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde 
disposition. 

io53.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque 
où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'en- 
fant du  frère  ou  de  la  sœurgi'evés  de  restitution  ,  cessera: 
l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés 
ne  poura  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs 
à  l'abandon  [b). 


(a)  Voyez  fart.  1048. 

(6)Les  droits  des  appelas  ,  c'est-à-dire  ,  de  cens  auxquels  les 
biens  doivcLtètre  rendus,  sont  ouverts  àTepoquecù,  par  quel- 
que eau.'e  que  ce  soit,  la  jouissance  du  grevé  dèrestitulion  cesse. 
Or,  cette  jouissance  cesse,  1°  par  la  mort  naturelle  ou.civile;  2° 
par  l'arrivéedu  terme  ou  par  l'accomplissement  delà  condition 
fixée  par  l'auteur  de  la  donation  .;  3"  par  la  déchéance  qui  serait 
prononcée  contre  le  grevé,  pour  avoir  mésusé;  4°?^'' son  abdica- 
tion volontaire ,  ou  par  son  abandon  anticipé.  Dès  lors ,  les  appe- 
lés deviennentproprietaires  des  biens  grevés  de  restitution.  Mais 
il  faut  bien  remarquer  que,  si  depuis  l'ouverture  de  la  substi- 
tution il  survient  encore  des  enfans  au  grevé,  leurs  droits  ne 
seront  pas  perdus  ;  ils  pourrontréclamer  leur  part  dans  les  biens , 
si  toutefois  la  disposition  n'a  pas  été  faite  au  profit  d'un  tel  ou 
\e\  enfant  en  particulier,  mais  au  profit  de  tous  les  enfans  nés 
et  à  naître. 
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io54«  Les  femmes  des  greve's  ne  pourront  avoir,  sur 
les  biens  à  rendre ,  de  recours  subsiJiaire ,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  lilires ,  que  pour  le  capital  des  deniers 
dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait 
expressément  ordonne  (a). 

io55.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorise'es  par 
les  articles  prccedcns ,  pourra  ,  par  le  même  acte  ,  ou 
par  un  acte  postérieur,  en  forme  authentique,  nommer 
un  tuteur  charge  de  l'exécution  de  ces  dispositions  :  ce 
tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes 
exprimées  à  la  section  VI  du  chapitre  II  du  titre  de  la 
minorité  ,  de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation. 

io56.  A  défaut  de  tuteur  ,  il  en  sera  nommé  un  à  la 
diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur,  s'il  est  muieur, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  du  jour  du  décès  àxi 
donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette 
mort .  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. 

io5-.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  pré- 
cédent, sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition^  et  dans 
ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des 
appelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés,  s'ils  sont  ma- 
jeurs, soit  de  leur  tuteur  ou  curateur^  s'ils  sont  mineurs 
ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs  , 
mineurs  ou  interdits  ,  ou  même  d'office,  à  la  diligence 
duprocureurdu  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  oii  la  succession  est  ouverte  (Z;). 

io58.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposée  la 
chai'ge  de  restitution  ,  il  sera  procédé  ,  dans  les  formes 
ordin  ares  ,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui 
composeront  sa  succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où 
il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire 
contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  etfets 
mobiliers   (»?). 


(a)  Le  mot  testateur  employé  dans  cet  arlicle  ne  doit  ]>a3 
être  pris  à  la  rigueur  ;  la  disposition  dont  il  s'agit  ici  s'applique 
également  au  donateur  {  Maieville,  etc.  ). 

il)  Le  droit  pourra  être  dùclarè  ouvert,  et  non  ,  devra.  On 
laisse  aux  ju^-cs  le  soin  d'apprécier  la  gravite'  de  la  faute  dont 
le  prcve'  s'est  rendu  coupable. 

(c)  L'invfcutairc  doit  être  fait  dans  le  de'lai  de  trois  mois 
^^^'  79^  )  >  "^^  "'y  ajoute  pas  les  quarante  jourS  ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  ici  à  délibérer. 
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1 059.  Il  sera  fait ,  à  la  requête  du  grevé  de  restîlutiou, 
et  dans  le  délai  fixe  au  iitroc/es  Sacc'.'(isw}is,  en  présence 
du  tuteur  nommé  pour  l'éxecution.  Les  frais  seront  pris 
sur  les  biens  compris  dans  la  disposilion. 

1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du 
grevé  dans  le  délai  ci-dessus  ,  il  y  sera  procédé  dans  le 
mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution j  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  pré- 
cédens  j  il  sera  procédé  au  même  inventaire,  à  la  dili- 
gence des  [  crsonnes  désignées  en  l'article  i  oS^  ,  en  y  ap- 
pelant le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour 
l'exécution. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  pro- 
céder à  la  vente  ,  par  aflicbes  et  cnchèies  ,  de  tous  les 
meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  ceux  dont  il  mention  dans  les  deux 
articles  suivans. 

1063.  Les  meubles  meublans  et  autres  choses  mo- 
bilières qui  auraient  été  compris  dans  là  disposition  ,  à  la 
condition  expresse  de  les  conserver  en  nature,  seront 
renduesdans l'état  oùiissetrouvcrontiorsdelareslitutior. 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir 
les  terres  ,  seront  censés  compris  dans  les  donations  en- 
tre vifs  ou  testamentaires  desdites  terres;  et  le  grevé  sera 
seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer  ,  pour  en 
rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution  («). 

io65.  Il  sera  fait  par  le  grevé  ,  dans  le  délai  de  six 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  d-  l'inventaire  , 
un  emploi  des  deniers  comptans  ou  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  et  effets  r jui  auront  été  vendus  ,  et 
de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs  (/>). 

Ce  délai  pourra  être  prolongé  ,  s'il  y  a  lieu. 

1066.  Le  grevé  sera  pareillcmnt  tenu  de  fairecmploi 
des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recou- 
vrés et  des  rcmboursemciis  de  rentes,  et  ce  ,  dans  trois 


(«)   Conforme  h  rarlinle  ici 8. 

(/>)  Ici,  par  effets  actifs,  on  entend  les  créances  qui  exis- 
taie)it  en  faveur  du  défaut,  telles  que  des  billets  à  ordre,  des 
recouuaissances. 
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mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 
106'j.  Cet  euiploi  sera  lait  conformément  à  ce  quiaura 
été  ordonne  par  Fauteur  de  la  disposition  ,  s'il  a  designé 
la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait , 
sinon  il  ne  pourra  Tctre  qu'en  immeuble  .,  ou  avec  pri- 
vilège sur  dt  s  immeubles  (a), 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédens 
sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre  -vifs  ou  testa- 
mentaires ,  à  cbargede  restitution  ,  :;eront,  à  la  diligence 
soit  du  grevé  ,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution  , 
rendues  publiques  ,  savoir ,  quant  aux  immeubles ,  par  la 
transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des 
hypothèques  du  lieu  de  la  situation;  et  quant  aux  sommes 
colloquées  [b)  avec  privilège  sur  des  immeubles  ,  par 
l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège. 

10^0.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant 
la  disposition  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et 
tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  interdits  ,  sauf 
le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécu- 
tion ,  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être 
restitués  contre  ce  défaut  de  transcription,  quand  même 
le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables  (c). 

loji.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  sup- 
pléé ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que 
les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir 
eue  de  la  disposibon  par  d'autres  voies  que  celle  de  la 
transcription  (d). 

1072.  Les  donataires  ,  les  légataires  ,  ni  même  les 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition  , 
ni  p^ueillcment  L:urs  donataires,  légataires  ou  héritiers  , 

(a)  Exemple  :  Si  le  douateur  avait  exigé  qu'oo  achetât  des 
reutes  sur  I  Étal,  sa  volonté  devrait  être  suivie. 

(b)  Colloquées  ,  c'est-à-dire,  place'es. 

(c)  Les  créanciers  sont  préî'éie's  aux  mineurs  ou  interdits, 
parce  que  ceux-ci  certant  de  lucro  captando  •  tandis  que  les 
créanciers   certant  de  damno  vitando. 

(d)  Due  nullité  est  couverte  en  droit ,  lorsqu'on  ne  peut  plut 
l'invoquer. 
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ne  pourront ,  ai  aucun  cas ,  opposer  aux  appelés  le 
défaut  de  transcription  ou  inscriptiou, 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  per- 
sonnellement responsable,  s'il  ne  s'est  pas  en  tout  point 
conformé  aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les 
biens,  pour  la  vente  du  mobilier ,  pour  l'emploi  des  de- 
nîei'S,  pour  la  transcription  et  l'inscription  ,  et  en  gé- 
néral ,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement 
acquittée. 

I074-  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra  ,  dans  le 
cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué 
contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont[)rescrites  par 
les  articles  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE  YIL  —  Ues  Partages  faits  par  Père, 
Mère  ouautres  Ascendans ,  entre  leurs  Descen- 
dans. 

10^5.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendans  pourront 
faire  ^  entre  leurs  enfans  et  descendans ,  la  distribution 
et  le  partage  de  leurs  biens  (r/). 

1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre 
vifs  ou  testamentaires  ,  avec  les  formalités  ,  conditions 
et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre  vifs  et  tes- 
tamens. 

Les  partages  faits  par  actes  entre  vifs  ne  pourront 
avoir  pour  objet  que  les  biens  présens, 

1077.  ^^  ^'^^^  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au 
jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage. 


(a)  Il  u'est  pas  rare  qu'un  père  de  famllic  abandonne,  sans 
formalité,  sesLiens  à  ses  enfans,  qui  se  les  partagent,  comme 
à  la  succession  était  vacante  ,  et  s'engagent  à  tenir  à  ce  partage 
après  la  mort  du  père.  Ce  partage  est-il  valable  au  for  exté- 
rieur? Non,  évidemment  :  cet  abandon  ou  celte  démission  do 
biens  est  implicitement  abolie  par  les  articles  8i)3  et  1076  du 
Code  civil.  Mais  il  n'un  est  pas  de  même  pour  le  for  intérieur  : 
le  partage  dont  il  s'agit  est  fondé  sur  une  convention  qui,  sans 
être  reconnue  par  L;  Code,  n'a  rien  qui  soit  contraire  aux 
loLs,  et  produit  par  conséquent  une  oliligation  naturelle  :  Qidd 
tùm  congruum  fidei  huinanœ  ^  quàia  ea  quœ  iiiter  eos placue- 
runt  servare?  (  L.  i.  11".  de  Factis  ). 
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cewK  âc  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris ,  seront 
partagés  conformumeut  à  la  loi. 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  ent'ans 
qui  existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendans  de 
ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en 
pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale, 
soit  par  les  enfans  ou  descendans  qui  n'v  auront  reçu 
aucune  part ,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage 
aurait  été  fait. 

1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  at- 
taqué pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  :  il  pourra 
l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait,  du  ])ai'tage  et  des 
dispositions  faites  par  préciput  ,  que  l'un  des  copartagés 
aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet  (a). 

1080.  L'enfant  qui  ;  pour  une  des  causes  exprimées 
en  l'article  précéderjt,  attaquera  le  partage  fait  par  l'as- 
cendant ,  devra  faire  l'avance  des  frais  deFestiniation  , 
et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les  dépen;^es  de 
la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

CHAPITRE  XIII.  —  Des  Donations  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  Epoux ,  etaux  Enfans 
à  naître  du  mariage. 

1081.  Toute  donation  entre  vifs  de  biens  présens, 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ,  ou  à 
l'un  d'eux ,  sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites 
pour  les  donations  faites  à  ce  litre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître 
si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  VI  du  présent 
titre  {b). 

1082.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendans ,  les 
parens  collatéraux  des  époux ,  et  même  les  étrangers  , 
pourront ,  par  contrat  de  mariîfge  ,  disposer  de  tout  ou 
partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès  , 

(a)  La  lésion  (le  plus  du  quart  entraîne  la  nullité  Jt-sparlagcs. 

{b)  Aujourd'hui,  les  doualious  dont  il  est  nieutiou  dans  cet 
article  peuvent  avoir  lieu  au  proOt  des  enfans  à  naître,  par  le 
moyen  des  substitutions  permises  par  la  loi  du  10  mai  182G. 
"Voyez  Cette  loi>  que  nous  avoua  rapportée  sur  Ks.arliclcs 
896  et  1048. 
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tant  an  profit  desdits  cpoux  qu'au  profit  des  enfans  à 
naître  de  leur  niariag-,  dans  le  cas  où  le  donateur  sur- 
vivrait à  l'upoux  (Joiiataire(<7). 

Pareille  donation  ,  quoique  faite  au  profit  seulement 
des  époux  ou  <]e  l'un  d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas 
de  survie  du  donateur  ,  présumée  faite  au  profit  des  en- 
fans  et  doscçndcins  à  naître  du  mariage. 

io83.  La  donation  ,  dans  la  forme  portée  au  précé- 
dent article  ,  sera  iiTovocable  ,  eu  ce  sens  seulement  que 
le  donateur  ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit  ,  des 
objets  couipris  dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques  ,  à  titre  de  récompense  ou  autrement  (b). 

loSf.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra 
êtie  faite  cumulativement  des  biens  présens  et  avenir  , 
en  tout  ou  en  pyrtie ,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  h 
l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  existant 
au  jour  de  la  donation ;,  auquel  cas  il  sera  libre  au  dona- 
taire ,  lors  du  décès  du  donateur ,  de  s'en  tenir  aux  biens 
présens  ,  en  renonçant  ati  surplus  des  biens  dudonateur. 

io85.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article 
n'a  point  été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  des 
biens  préjcns  et  à  venir ,  le  donataire  sera  obligé  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout.  En 
cas  d'acceptation  ,  il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens 
qui  se  trouveront  existans  au  jour  du  décès  du  donateur , 
etilsera  soumis  au  paiement  de  toutes  lesdetteset  char- 
ges de  la  succession. 

1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
des  époux  et  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage, 
pourra  encore  être  faite  ,  à  condition  depaj'er  indistinc- 
tement toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du 

(a)  Qu'ils  laisseront  au  Jour  de  leur  décès.  Celte  disposition 
s'appelle  inslitiUiou  contractuelle,  parce  qu'elle  est  une  sorte 
d'instituliou  d'hciitier  par  contrat  de  mariage.  Elle  tient  tout 
à  la  fois  du  testament  et  de  la  donation  entre  vifs  ;  du  lesla- 
liient,  en  ce  que  le  donateur  ne  se  dépouille  pas  actuelkment  ; 
de  la  donation  entre  vifs  y  en  ce  que  le  donateur  ne  peut  plus 
révoquer  le  don  qu'il  a  fait,  comme  il  pourrait  révoquer  un 
testament. 

(/;)  Les  donalioni  dont  il  s'agit  ne  sont  point  révocables  pour 

cause  d'ingratitude  (Art.  gSg  ). 
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donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  1'ex.ëcution 
dépendrait  de  sa  volonté,  par  quelque  personne  que  lt\ 
donation  soit  faite  :  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir 
CCS  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation; 
et  en  cas  que  le  donateur  ,  par  contrat  de  mariage  ,  se 
soit  réserve  la  liberté  de  dis^poser  d'un  effet  compris  dans 
la  donation  de  ses  biens  présens  .  ou  d'une  somme  fixe 
à  prendre  sur  ces  nicmes  biens  ,  rdret  ou  la  somme  ,  s'il 
meurt  sans  en  avoir  disposé ,  seront  censés  compris  dans 
la  donation,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses 
héritiers. 

108^.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne 
pourront  être  attaquées  ni  déclarées  nulles  ,  sous  pré- 
texte de  défaut  d'acceptation. 

1088.  Toute  donation  faile  enfavciu'  du  mariage  sera 
caduque  ,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas  («). 

loBp.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux  ,  dans  les 
termes  des  articles  10S2  ,  ioB^  et  108G  ci-dessus,  de- 
^icndront  caduques  ,  si  le  donateur  surfit  à  l'époux 
donataire  et  à  sa  postérité  (i). 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur 
contrat  de  mariage,  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  du  donateur  ,  réductibles  à  la  portion  dont 
la  loi  lui  permettait  de  disposer. 

CHAPlTPvE  IX.  —  Des  Dlspositioris  entre  Epoux, 
soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit  pendant  h 
mariage. 

1091.  Les  époux  pourront ,  par  contrat  de  mariage  , 
se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre , 
telle  donation  (|u'ils  jugeront  à  propos  ,  sous  les  modi- 
fications ci-après  exprimées. 

(a)  Il  en  est  de  même,  lorsque  lu  mariage  est  auuulé  après 
sa  célt'liialioii  ;  dans  Ce  cas  la  duuatioa  devient  caduque  :  Ces- 
sante causa  ,  cessai  ejfeclus. 

(b)  Si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa  posté- 
rité, c'esl-à-dirc,  aux  enfan.s  nûs  du  mariage  eu  faveur  duquel 
la  liljeralilé  a  ctë  faite.  L'article  io82porlc  qu'une  pareille 
donation  est  faite  ou  présumée  faite,  tant  au  profit  des  époux, 
qu'au  profit  des  enjaiis  et  descendain  à  naître  du  mariage. 
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1092.  Toute  donation  entre  vifs  de  biens  présens , 
faitx^  entre  époux  par  contrat  de  mariage  ,  ne  sera  point 
censée  laite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire  , 
si  cette  condition  n'est  formellement  exprimée  ;  et  elle 
sera  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  pres- 
crites pour  ces  sortes  de  donations  [a). 

1 093.  La  donation  de  biens  à  Tenir  ^  ou  de  biens  pré- 
sens et  à  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mai'iage 
soit  simple  ,  soit  réciproque  ,  sera  soumise  aux  règles 
établies  ,  par  le  chapitre  précédent ,  à  l'égard  des  dona- 
tions pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers  j  sauf 
qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux  enfans  issus  du 
mariage  ,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'é- 
poux donateur  [b). 

1094.  L'époux  pourra  ,  soit  par  contrat  de  mariage  , 
soit  pendant  le  mariage ,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait 
point  d'enfans  ni  descendans,  disposer  enfaveur  de  l'autre 
époux ,  en  propriété  ,  de  tout  ce  dont  il  pourra  disposer 
en  faveur  d'un  étranger ,  et,  en  outre  ,  de  l'usufruit  de 
la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition 
au  préjudice  des  héritiers  (c). 

(a)  Les  donations  dont  il  s'agit  dans  cet  article,  sont  sou- 
mises à  toutes  les  règles  prescrites  pour  les  autres  donations 
emtre  vifs,  à  l'exception  de  l'acceptation  expresse,  dont  elles 
sont  dispeuse'es ,  ainsi  t[ue  de  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut 
(Art.  1086  et  1087  )• 

D'après  l'art.  1 092  ,  si  l'époux  donataire  vient  à  monrir  avant 
l'ëpoux  donateur,  sa  succession  passe  à  ses  he'ri tiers  avec  les 
biens  qui  lui  ont  eie  donnes ,  à  moins  que  le  donateur  n'ait 
stipulé  formellement  le  droit  de  retour  (  Art.  qSi  ). 

[l>)  Lorsque  l'un  des  e'poux  donne  à  l'autre ,  on  présume  que 
l'époux  donateur  n'a  voulu  gratitier  que  l'époux  donataire ,  et 
qu'il  n'a  point  eu  en  vue  les  enfaus  à  naître  de  leur  mariage  ; 
parce  que  les  biens  compris  dans  la  donation  se  trouveront 
dans  la  succession  du  donateur,  s'ils  ne  sont  pas  dans  celle 
du  donataire.  Au  coutraire,  lorsque  ces  sortes  de  donations 
sont  faites  par  un  tiers  à  l'un  des  époux,  la  loi  piésum'e  que  le 
donateur  a  voulu  douucr  à  l'époux  et  à  ses  enfans  :  ces  derniers 
lui  sont  substitués  par  une  substitution  vulgaire  tacite. 

(c)  Cet  article  modifie  à  l'égard  des  époux  la  quotité  dispo- 
nible fixée  par  les  articles  g  1 3  ,  9 1  5  ;  de  sorte  qu'un  époux  pent 
recevoir  quelquefois  plus  qu'uu  étranger. 
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Et  pour  les  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  en- 
fans  ou  descendaiis ,  il  pourra  donnera  l'autre  époux, 
ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit  , 
ou  la  moitié  de  tousses  biens  en  usufruit  seulement. 

logS.  Le  mineur  ne  pourra  ,  par  contrat  de  mariage, 
donner  a  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple  ,  soit 
par  donation  réciproque ,  qu'avec  le  consentement  et 
l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  e?l  requis  pour 
la  validité  de  son  mariage  ;  et ,  avec  ce  consentement ,  il 
pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  ma- 
jeur de  donnera  l'autre  conjoint. 

1096.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant 
le  mariage,  quoique  qualifiées  entre  vifs ,  seront  toujours 
révocaljles. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y 
être  autorisée  par  le  mari  ni  par  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  sur- 
venanee  d'enfans. 

1097.  Les  époux  ne  pourront ,  pendant  le  mariage  , 
se  faii'e  ,  ni  par  acte  entre  vifs ,  ni  par  testament ,  aucune 
donation  mutuelle  etréciproquepar  unseul  et  même  acte. 

1098.  L'homme  ou  la  Icnjme  qui ,  ajant  des  enfans 
d'un  autre  lit ,  contractera  un  second  ou  subséquent  ma- 
riage, ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part 
d'enfant  légitime  le  moins  prenant ,  et  sans  que  ,  dans 
aucun  cas ,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des 
biens. 

1 09g.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement 
au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis  pai'  les  dispositions 
ci-dessus. 

Toqte  donation  ,  ou  déguisée  ,  ou  faite  à  j^ersonnes 
interposées  ,  sera   nulle  (a). 

\  100.  Seront  réputées  laites  à  personnes  intcr[X)sces  , 
les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des 
enfans  dei'autreépouxissus  d'un  autre  mariage,  et  celles 
faites  par  le  donateur  aux  parens  dont  l'autre  époux  sera 
héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation ,  encore  que 


(a)  Ou  tntencl  par  donation  déguisée,  celle  qui  30  fait  sous 
la  toraïc  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ,  couimu  d'uQu  vept«,  d'uu 
éehauge,  etc.  V.  l'art.  91 1. 
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ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire  (a). 

TITRE  111.  —  Des  Contrats  ou  des  Obligations 
conventionnelles  en  général. 

(Décrète  le  7  fe'viier  1S04.  Promulgué  le  17  du  même  mois). 

CHAPlTPvE    Y^.    —  Dispositions    préliminaires. 

i!Oi.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent ,  envers  une  ou 
plusieurs  autres  ,  à  donner,   à  faire  ou  à  ne  pas  faire 

quelque  cliose  (b). 

(a)  Issus  d'un  autre  mariage.  Ainsi,  les  enfans  ne's  ou  à 
naître  du  uouveau  mariage  ne  sont  pas  re'pute's  personnes  in- 
terposées (  Ricard,  Potliier,  Grenier,  Toullier  Droit  civ.  fr.y 
touj.  5,  n°  903  ). 

[b]  La  coMveution,  en  général,  est  le  consentement  ou  le 
concours  des  volontés  de  deux,  ou  de  plusieurs  personnes  sur  le 
ruèmc  objet.  Convenlio  est  duoruin  pluriumue  in  idem  placi- 
tum  consensus  (  L.  i ,  §.  2  ,  fL  de  Pact.  ~). 

Les  conventions  sont  ime  des  principales  causes  de  nos  obli- 
gations. On  distingue,  en  jurisprudence,  trois  sortes  d'obliga- 
tions :  les  obligations  purement  naturelles,  les  obligations 
purement  civiles  ,  et  les  obligations  mixtes ,  qui  sont  tout  à  la 
fois  naturelles  et  civiles. 

L'obligation  purement  naturelle  est  celle  qui  est  fondée  sur 
les  lois  de  la  conscience  ,  mais  que  la  loi  civile,  par  des  consi- 
dérations particulières,  a  dépourvue  d'action  contre  celui  quil'a 
contiac;ée.  Cependant, quoique  l'obligation  naturellene  donne 
pas  d'action  directe, elle  a  cependant  plusieurs  efl'ets  civils  :  les 
principaux  sont  de  pouvoir  retenir  le  gage  doîinépour  leur  exé^ 
culioD,  de  pouvoir  servir  de  base  au  cautionnement,  et  d'em- 
pêcber  la  répétition  des  sommes  payées  pour  l'acquit  de  cette 
obligation  (Art  i235). 

L'obligation  purement  civile  est  celle  qui,  sans  être  fondée 
sur  l'éqiiité,  produit  une  action  au  for  extérieur  ;  l'obligation 
mixte  est  celle  qui  est  fondée  sur  l'équité  naturelle  et  l'aulorita 
de  la  loi  civile.  Juslinien  définit  cette  obligation  :  Kinculum, 
jurisquo  necessilate  adstrin^ùnur  alLujus  rei  solvendrs  Sdcun- 
dlun  noslrce  cii'itatis  jura  flnst.  de  Oblig.).  Après  lemotjuris, 
ou  auraildù,  comme  le  remarque  M.  Slaleville,  ajouter  ceux-ci  , 
et  œquita/is. 

li  y  a  des  obligations  purement  naturelles;  telle  est  celle 
qn.i  résulte  d'un  simple  pacte,  d'une  convention  ,  qui  n'est  des- 
ihitét!  d'action  que    par    Tomissica  de  certaines   formalités 
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prescrites  par  la  loi  civile.  En  refusant  son  secours  à  cette  obli- 
gation ,  la  loi  n'en  désapprouve  pas  moins  le  fiébiteur  de  maa- 
vaise  foi  qui  manque  à  sa  parole  sans  raison  sufEsante.  Elle  le 
condamne  expressL'mcnt  :  Grave  estfidemfalîere.  Elle  déclare 
que  tout  ce  qui  est  permis  n'est  pas  honnête  :  'Son  cmne  quod 
îicet  honestum  est.  Elle  respecte  les  dioits  de  l'équité  naturelle , 
qui  demande  racconiplisscment  de  Ions  les  engageniens  libre- 
ment formés,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  mœurs,  aux 
lois  ou  à  l'ordre  pubhc  :  Quid  tàm  congruum  Jidel  hiLuianœ 
quàmeaquœinfereas  j-lacueruvl  ser^are?  (L.  i,  Sde  Padis). 
ISous  ne  parlerons   que    des  conventions  qui  ne   sont  pas 
contraires  aux  mœurs.  ïJae  convention  ne  cesse  pas  d'être  hun- 
nète  el  permise  ,  parce  qu'elle  n'est  point  munie  d'une  obligation 
civile  ;  elle  n'est  point  contraire  à  la  loi  par  cela  seul   qu'elle 
n'est  point  protégée  par  la  loi:  Lex  ciyilis,  disent  les  anciens 
jurisconsultes,  ei  non  assislit,  sed  nec  resistit.  Ce  n'est  point 
résister  aux  lois  que  de  refuser  l'action  ou  le  secours  qu'elles 
attachent  à  l'observation  de  certaines  formalités.   Qui  oserait 
faire  un  crime  à  celui  qui,  par  exemple,  se  contenterait  d'un 
acte  sous  seing  privé ,  dt^ns  le  cas  oiî  la  loi  n'accorde  une  action 
qu'au.^  actes  passés  devant  notaire.  Concluons  donc  que  Ton  ne 
doit  poialresarder  comme  nulles  au  for  intérieur  les  convenlioua 
auxquelles  la  loi  refuse  vue  action  ,  parce  qu'elles  ne  sont  point 
revêtues  de  foimalilés  qui  ne  sont  exigées  que  pour  en  prouver 
l'existence  el  assurer  l'exécution  :  l''iunt  scrlpiurœ ,    ut  quod 
certum  est  per  easjaciliiis  probari  possit  (  L.  4  >  ^ ■  j  <^^  Hign. 
ao;   L.    17,  cod.  de  tact.). 

La  forme  des  contrats,  dit  M.  Tcullier,  appartient  à  la  ma- 
nière de  prouver  leur  existence,   et  non  pas  à  l'essence    des 

conventions  considérées  en  elles-mcraes La  validité  de  la 

convention  est  indépeudaulc  de  la  validité  de  l'acte,  de  son 
authenticité,  etiEcmede  l'existence  de  tout  acte  (  Droit  civ. 
fr.  tom.  6,  u"  23  ).  Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans  le 
Répertoire  de  Jurisprudence,  par  M.  Merlin  :  »  Le  consente- 
nien!  des  parties  forme  l'essence  des  contrats  ;  mais  ce  sont  les 
forn)alités  qui  les  accompagnent  qui  eu  assurent  l'exécution 
(  v"  Centrât  ).  c  C'est  par  la  société  que  les  consentions  de- 
viennent eflicaces,it  qu'elles  forment  des  obligations  réelles, 
c'est-à-dire,  auxquelles  on  ne  peut  échapper.  Il  ne  faut  pas 
croire  cependant  que  l'obliL'ation  réside  dans  les  formalités  aux- 
quelles ou  assujettit  souvent  les  conveulious  (v°  Canuenlion)  u 
—  (■  Le  droi  tcivil,  dilM.J  au  bcrt,  n'intervient  que  pour  les  formes-, 
elles  sont  lulelaires  ,  nécessaires.  Que  deviendrait  Li  société  , 
si  la  loi  ne  fixait  les  caractères  ostensibles  des  obligations  ? 
^iiiii  li-i  formes  ue  se  rapportent  qu'a  l'action  civile.  La  véritable 
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base  de  l'obligation  est  toujours  dans  la  conscience  descontrac- 
taas  1)  (  Exposé  des  Motifs,  etc.,  tom.  5,  édit.  de  Didot,  an 
i8o4  )•  ^^'  ^^got  de  Preameaeu  parle  dans  le  même  sens  que 
M.    Jaubert   [Ibidem). 

On  doit  aussi  regarder  comme  naturelles,  dit  M.  Toullier  , 
a  les  obligations  contractées  par  des  personnes  naturellement 
K  capables  ,  mais  civilement  incapables  de  s'obliger.  TellfS 
»  sout,  continue  le  même  jurisconsulte,  les  obligations  des 
»  mineurs ,  des  interdits  qui  ont  recouvré  l'usagede  leur  raison, 
»  et  qui  n'ont  point  encore  fait  lever  leur  interdiction  ; 
»  des  personnes  soumises  à  un  conseil  judiciaire  ;  des  femmes 
»  qui  contractent  sans  l'autorisation  de  leurs  maris  ou  de  la 
»  justice  n    (  Droit  civil,  tom.  6,   n"   3S5  ). 

Toutes  ces  obligations  naturelles  sont  fondées  tant  sur  le 
droit  français  qnesur  le  droit  romain.  L'article  1 235  du  Code  civil 
pose  eu  principe  que  l'on  peut  répéter  ce  quia  été  payé  ««rw  ^/ne 
du  ;  mais  que  la  répétition  n'est  point  admise  à  l'égard  des 
obligations  naturelles  volontairement  acquittées.  Or,  on  n'est 
pas  admis  à  revenir  sur  les  engagemens  qu'on  a  pris  pendant  la 
minorité,  l'interdiction  et  le  mariage,  lorsqu'on  les  a  volon- 
tairement exécutées,  depuis  que  l'incapacité cjViZe  a  cessé  (  Art. 
i3ii,  1 338,  etc.  ),Ces  engagemens  produisent  donc,  suivant 
les  principes  du  droit,  une  obligation  naturelle.  M.  Bigot  de 
l'réamcneu  met  au  rang  des  obligations  purement  naturelles 
celles  qui ,  par  des  motifs  particuliers  ,  sont  considérées  comme 
nulles  parla  loi  civile.  Telles  sont ,  ajoute-t-il,  les  obliga- 
tions qui  ont  été  formées  par  des  personnes  auxquelles  la  loi 
ne  permet  pas  de  contracter  [  Exposé  des  motifs,  etc.;  tom. 
5  ,  pa;;e  Sa,  édit.  de  Didot,   i8o4-  ). 

c  Une  femme  mariée  ,  dit  M.  Jaubert ,  qui  ne  peut  s'obliger 
»>  civilement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice  , 
»  est  pourtant  responsable  envers  sa  conscience  de  Tinexécu- 
\>  tion  de  son  engagement.  Si  donc  un  regret  immoral  la  portait 
»  à  vouloir  répéter  (  ce  qu'elle  a  payé  ) ,  sous  prétexte  qu'elle 
«  n'aurait  pu  être  civilement  contrainte,  le  magistrat  la  re- 
«  pousserait  en  lui  rappelant  qu'elle  a  satisfait  à  une  obligation 
»  naturelle  :  il  en  serait  de  même  d'une  obligation  contractée 
»  par  un  mineur  sans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  qui 
»  aurait  volontairement  payé,  au  temps  de  sa  majorité  » 
(  Ihid,  pag.   i33  ). 

Pour  les  autres  espèces  d'obligations  naturelles ,  voyez  les 
articles  545,  g3i ,  567  ,  ipôS,  etc. 

Nous  finissons  cet  article  en  faisant  remarquer  que  l'on  ne 
doit  pas  confondre  les  obligations  naturelles  dont  nous  avons 
parlé,  ayec  les  obligations  imparfaites.  Celles-ci  ue  donnent  au- 
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1102.  Le  contrat  est  synaîlagmatique  ou  bilatéral 
"lorsque  les  contractans  s'obligent  réciproquenaent  les  uns 
euvers  les   autres   [a), 

1  io3.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  person- 

cun  droit  à  personne  contre  nous,  même  dans  lefor  de  la  cons- 
-ciencc.  Exemple  :  Si  je  manquais  de  rendre  à  mon  bienfaiteur 
un  service  que  la  reconnaissance  m'oblige  de  lui  rendre  ,  mon 
ingratitude  quelque  condamnable  qu'elle  fût ,  ne  le  rendrait  pas 
mon  créancier,  même  au  for  intérieur.  C'est  pourquoi  s'il  roe 
devait  une  certaine  somme,  pour  laquelle  je  n'aurais  plus  d  ac- 
tion contre  lui,  il  ne  laisserait  pas  d'êtn;  obligé,  dans  le  for  de 
la  conscience,  de  aie  payer,  sans  qu'il  pût  se  prévaloir  de 
mon  ingratitude  pour  se  compenser.  L'obligation  naturelle,  au 
contraire,  donne  à  la  personne  envers  qui  nous  l'avons  contrac- 
tée un  droit  strict  contre  nou:;,  non  pas,  il  est  vrai,  au  for 
extérieur  ,  mais  au  for  de  la  conscience  (  Potbier,  Traité  des 
Obligations ,  tom.  i  ,  u<"  i  et  ly^  ). 

(a)  Lescontrats  de  vente ,  de  louage ,  de  société ,  par  exemple , 
sont  dvs conh&is synallagntxiiiques  -ou  bilatéraux.  Ces  sorlesde 
contrats  se  divisentcn  syxiallagniatiquesy?flr/à//5eten  synallag- 
matiques  imparfaits.  Le  contrat  synalliiguialiqr.e  parfait  est 
celui  dans  lequel  l'obligation  que  contracte  cbacune  des  parties 
est  également  une  obligation  principale  de  ce  contrat  :  tels  sont 
les  contrats  de  vente ,  d'échdu;j,e  ,  etc.  Dans  le  contrat  de  vente  , 
par  exemple,  l'obligation  que  contracte  le  vendeur  de  livrer  la 
chose,  et  celle  que  l'acheteur  contracte  de  payer  le  prix  ,  sont 
deux  obligations  principales,  qui  résultent  également  de  la  na- 
ture du  contrat  de  vente.  Le  contrat  synallagmatiqueî'npa/-yari 
est  celui  dans  lequel  il  n'y  a  que  l'obligeiiondo  l'une  despaities 
qui  soit  l'obligation  principale  du  contrat  :  tels  sont  lescontrats 
de  mandat,  de  dépôt,  de  prêt  à  usage,  de  nantissement.  Dans 
ces  contrats, l'obligationque  contracte  le  mandataire  do  rendre 
compte  de  sa  commission,  celle  que  contractent  le  dépositaire, 
l'emprunteur  ou  !<•  créancier,  de  rendre  la  chose  qui  leur  a  été 
donnée  à  titre  de  dépôt,  de  piêt  à  usage  ou  de  naulisseroent , 
sont  les  seulesobligations  principales  de  ces  contrats.  Celles  que 
contractent  le  maudant,le prêteur,  ou  Celui  quia douué la cho.s« 
en  dépôt  ou  en  nantissement ,  ne  sont  pas  des  obligations  pi  iuci- 
pales, réstillant  de  ianatun;  di;  ces  contrats;  raaisdeso])ligalions 
incidentes,  auxquelles  a  donné  lieu,  depuis  Iccontrat,  ladépease 
qui  a  été  faite  par  l'autre  partie  pour  l'exécution  du  mandat, 
ou  pour  la  cons<-rvation  de  la  chose  à  titre  de  prêt ,  de  dépôt 
T>u  do  uanlissemeat  (Potbier,  'Traité  di'S  uOli^atiorts,  \om.  i  , 
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nés  sont  obligoes  envers  une  ou  plusieurs  autres  ,  sans  que 
de  la  part  de  ces  dernières  il  y  ait  d'engagement  (a). 

1104.  Il  est  commutatif  lurscjue  chacune  des  parties 
s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée 
comme  réquivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce 
qu'on  fait  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain 
ou  de  perte  pour  chacune  des  parties  ,  d'après  un  évé- 
nement incertain  ,  le  contrat  est  aléatoire  {b').\ 

I  io5.  Le  contrat  de  bien  faUaiice  (i%\.  celui  dans  lequel 
l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  pure- 
ment gratuit  (c). 

1 106.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit 
chacune  dcspartiesà  donner  ou  à  faire  quelque  chose  [d]. 


(a)  La  donation  qui  n'est  pas  grevée  de  charge  e»t  un  contrat 
undalèral.  U  n'y  a  que  le  donateur  qui  soit  obligé  délivrer  la 
chose,  le  donataire  ne  contracte  aucun  engagetnuiit. 

(i)  Ainsi ,  la  vente  ,  rechange  ,  sont  des  contrats  commutafifs. 
Lejeu,  le  pari,  la  vente  d'un  coup  de  flietsont  appuies  contrats 
aléatoires. 

(c)  Les  contrats  par  lesquels  celle  des  parties  qui  confère  un 
bienfait  A  l'autre  e^ige  d'elle  quelque  chose  au  dessous  delà  valeur 
de  celle  qu'elle  lui  donne,  sont  des  contrats  mixtes  :  telles  sont  les 
donations  faites  sous  quelque  charge  imposée  ;:u  donataire. 

[d)  La  vente,  le  louage  ,  la  société,  sont  des  contrats  à  titre 
onéreux  ;  des  contrai ts  intéressés  de  part  et  d^ autre. 

Ou  distingue  encore  plusieurs  autres  espèces  de  contrats,  sa* 
voir,  les  conivais  consensuels  et  les  contrats  réels  ,  les  contrats 
principaux  et  les  contrats  accessoires  ,  les  contrats  solennels  et 
Les  contrais /70«  solennels.  Le  contrat  fOrt^e/fSueZ  est  celui  qui 
est  parfait  par  le  seul  consentement  des  parties,  et  sans  qu'il  y 
ait  tradition  de  la  chose  :  tels  sont  les  contrats  de  vente.  Les 
coulrals  réels  sont  ceux  qui ,  outre  le  consentement  des  parties, 
exigent  la  tradition.de  la  chose  ;  tels  sont  le  prêt  à  usage  ,  le 
prêt  de  consommation  ,  le  contrat  de  rente  viagère,  le  dépôt , 
le  nantissement. 

lies  contrats  principaux  sont  ceux  qi,i  subsistent  par  eux- 
li.èmes,  et  iu(léj)einlainuient  de  toute  autre  convention  :  une 
vente  ,  par  exenn>lo.  Les  contrats  accessoires  sont  ceiiiqiri  ont 
pour  objet  d'assurer  l'exécution  d'une  autre  convention,  de 
laeiielle  ils  dépendent,  et  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  subsister  ; 
i\ils  sont  le  cautioînit'nîcnt  ,  les  nantisseraens,  riiypothèque. 
Les  contrats  solennels  sont  ceux  que  la  loi  assujettit  à  certai» 


CODE  CIVIL.  307 

1 107.  Les  contrats ,  soit  fju'il»  aient  une  dcnoininaticn 
propre,  soit  qu'ils  n'eu  aient  pas,  sont  soumis  à  des 
règles  gc'nci  aies ,  qui  sont  l'objet  du  présent  titre  («). 

Les  règles  particulières  àcertaiiis  conlrats  sont  établies 
sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux  ;  et  les  règles  par- 
ticulières aux  transactions  cominerci;Jes  sont  établies 
par  les  lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  II.  —  Des  Conditions  essentielles  pour 
la  F^aladité  des  Conventions. 

1  loS.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  va- 
lidité  d'une  convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 

Sa  capacitJ  de  contracter  ; 

Un  objel  certain  qui  forme  la  matière  de  l'enga- 
gement ; 

Une  cause   licite  dans  l'obligation  (/>). 

SECTION    i''^.  —  Z/u  Consentement. 
1 109.    Il  n'y  a  point  de  coiiscntement  valable  ,  si  le 
consentenient  n'a  cte  donné  que  par  erreur  ,  ou  s'il  a  été 
extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol  {(.•). 

ues  formes  j>articulières  :  tels  soûl  les  coutials  lie  mariagr,  de 
liondlioii ,  tic.  Lts  Contrats  non  solennels  sont  ceux  qui  ue  sont 
assujeltisà  aucune  foi  me  particulière,  comme  la  venle,  le  louage  , 
le  mandat,  etc. 

(a)  La  distinction  établie  chez  les  Romains  entre  les  contrats 
nommés  et  innommés  n'a  pas  lieu  dans  le  droit  français.  Chez 
nous,  tous  les  contrats  produisent  une  action,  soit  qu'ils  aient 
une  diinomination  propre,  telle  que  la  vente,  soit  qu'ils  n'en 
aient  pas,  telle  que,  par  exemple,  iii  convention  par  laquelle 
une  personne  rei  met  à  une  autre  d'habiter  sa  maison  ,  moyen- 
nant qu'elle  fera  l'éducation  de  son  tils. 

(//)  Le  Codeue  met  point  la  formedos  contrats  aunombredes 
conditions  cysentieliespourla  v.Tliditcdes  ronvenlic>(is,  laquelle 
est  indcpendautede  l'acte  ,  deson  authenticité,  et  même  de  l'exis- 
tence de  tout  acte  (Touiller,  tcm.  G,  n°  23.  V.  l'art,  i  toi). 

(c)  Le  ctjustutemeut  n'est  valable  à  l'tflet  de  former  une 
obligation  iwiturelle  et  civile,  qu'autant  qu'il  est  intérieur  nu 
réel,  estérieiir  ou  manifesté,  réciproque,  et  donné  librement 
de  part  et  d'autre. 

il  n'y  a  pas  de  contrat,  nièm«  unilatéral,  sans  qu'il  vailuu 
vi'«i  conseutemeut  de  la  part  des  coutiacUuii. 
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1 1  lo.  L'erreur  n'est  une  cause  denullité  de  laconverr- 
lion  ,  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  d« 
'la  chose  qui  en  est  l'objet  (a). 

{a)  L'erreur  est  un  vice  radical  qui  anëantit  la  convention 
'dans  son  principe  :  Non  videntur  qui  errant  consentire  (  L. 
116  ,  §  2,  de  Reg.jurls  ),  Ce  principe  est  incontestable;  mais 
il  n'est  pas  toujours  facile  d'en  faire  l'application.  On  peut 
distinguer  l'erreur  sur  l'objet  du  contrat,  sur  la  personne  avec 
laquelle  on  contracte,  sur  le  motif,  «nfîn  l'erreur  sur  le  fait  ou 
sur  le  droit. 

I  "  De  Terreur  sur  la  chose  ou  T objet  du  contrat.  Cette  erreur 
n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  que  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  ou  sur  la 
natui'e  du  contrat. "C'est  pourquoi,  si  quelqu'un  entend  me 
Tendre  une  certaine  chose,  et  que  j'entende  acheter  une  autre 
chose,  il  n'y  a  point  de  vente.  Uc  même ,  s'il  entend  me  vendre 
une  choso,  et  que  j'entende  la  recevoir  à  titre  de  prêt  ou  de 
donation,  il  n'y  a  ni  vente,  ni  prêt,  ni  donation  (  L.  9 ,  ff. 
de  Contr.  empt.  ). 

L'erreur  anuulle  la  coiTvention ,  non  seulement  loisqu'clle 
tombe  sur  la  chose  même,  mais  lorsqu'elle  tombe  sur  la  qua- 
lité de  la  chose  que  les  contiactans  ont  eue  principalement  en 
vue,  et  qui  fait  la  substance  de  la  chose.  Si,  par  exemple, 
voulant  acheter  une  paiie  de  chandeliers  d'argent,  j'achète  de 
vous  une  paire  de  chandeliers  de  cuivre  argenté,  quand  même 
vous  n'auriez  eu  aucun  dessein  de  ma  tromper,  étant  dans  la 
même  erreur  que  moi;  la  conventi-on  sera  nulle,  parce  que 
l'erreur  dans  laquelle  j'ai  été,  détruit  mon  consentement.  Ce 
ne  sont  pas  des  chandeliers  de  cuivre ,  mais  des  chandeliers  d'ar- 
gent que  j'ai  voulu  acheter.  Si  œs  pro  auro  veneat ,  non  valet. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même ,  lorsque  l'erreur  ne  tombe  que 
sur  quelque  qualité  accidentelle  de  la  chose.  Par  exemple ,  j'a- 
chète chez  un  libraire  un  certain  livre ,  dans  la  fausse  per- 
suasion qu'il  est  excellent,  quoiqu'il  soit  au-dessous  dn 
médiocre  :  cette  erreur  ne  détruit  pas  mon  consentement ,  ni 
par  conséquent  le  contrat  de  vente.  La  chose  que  j'ai  achetée 
et  que  j'avais  principalement  eu  vue  est  véritablement  le  livre 
qu'on  m'a  vendu  (  Pothier,  des  Obligations ,  n"   18  ). 

a»  De  l'erreur  sur  la  personne.  Cette  espèce  d'erreur  anéan- 
tît le  consentement  et  la  convention,  toutes  les  fois  que  la 
considération  de  la  personne  avec  laquelle  on  veut  contracter 
est  la  cause  principale  de  la  convention. 

Dans  le  mariage,  la  considération  de  la  personne  est  toujours 
ftéjputée  la  cause  principale  du  contrat.  Aussi  l'erreur  sur  k 
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personne  avec  laquelle  on  a  l'intention  de  se  marier  anuulle 
radicalement  le  mariage.  De  même  ,  dans  les  contrats  de  bien- 
faisance, de  prêt  cratuit,  par  exemple;  de  cornmodat,  de 
donation,  la  considération  de  la  personne  est  ordinairement 
la  cause  principale  du  contrat.  Par  conse'qutct ,  si  voulant 
donner  ou  prêter  une  chose  à  Pierre,  je  la  donne  ou  je  la 
prèle  à  Paul  que  je  prends  pour  Pierre,  cette  donation  et  ce 
prêt  sont  absolument  nuls,  par  de'faut  du  consentement  de 
ma  part,  car  je  n'ai  pas  eu  L'intention  de  dounei'  ni  de  prêles 
celte  chose  à  Paul. 

Au  contraire  ,  dans  les  contrats  à  titre  onéreux ,  la  considé- 
ration de  la  personne  n'est  presque  jamais  la  cause  principal* 
de  la  convention.  Je  veux  r-endre  ou  acheter  une  terre ,  de* 
marchandises;  etc.;  peu  importe  quelle  soit  la  personne  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur ,  l'erreur  personnelle  u'annulle  pas  le 
contrat,  parce  que  c'est  la  chose  ou  le  prix  qui  est  la  consi- 
dération principale  de  la  convention  (Pcthier  ,  Traité  des 
Obligations  ^  n°  19;  Toullier,  toin.  6 ,  n"  49  cl  suiv.). 

3"  De  l'erreur  sur  le  motif.  Cette  erreur  ou  la  fausseté  dit 
motif  (ie'Ver/riz/ian^  annulJe  Tobligatiou.  C'est  un  principe  re- 
connu par  tous  les  juijsconsultes,  lorsqu'ils  enseignent  que 
l'erreur  ou  le  dol  qui  a  été  la  cause  ou.  le  motil  déterminant  du 
consentement ,  er/-i;r  fiife  c/o/as  dans  causant  contractui ,  an- 
uulle le  contrat.  La  réalité  de  la  cause  ou  du  motif  déterminant 
est  comme  une  condition  inhérente  au  contrat,  sans  laquelle  le 
consentement  n'aurait  jamais  été  donné  ni  l'obligation  contrac- 
tée. 

Mais  on  ne  se  détermine  pas  toujours  par  un  n.otif  unique; 
au  motif  principal,  il  se  joint  ordinairement  des  motifs  acces- 
soires qui  aident  et  concourent  à  déterminer  la  volonté.  La 
fau^iseté  ou  la  non  existence  de  ces  motifs  accessoires,  qui  n'ont 
pas  été  là  cause  principale  de  la  convention  ou  du  consente- 
ment, n'anéantit  pas  Tobligation  :  on  ne  saurait  présumer  que 
la  volonté  ail  été  subordonnée  à  la  réalité  de  ces  motifs  acces- 
soires comme  à  une  condition  irritante  ou  sine  ouâ  non,  à 
moins  que  les  parties  ne  s'en  soient  expliquées. 

4^  De  l'erreur  sur  le  drcliet  sur  le  fait.  Le  Code  ,  en  établis- 
sant  qu'il  n'y  a  point  de  consentement  valable  ,  s'il  n^a  été 
donné  que  par  errf.ur  (Art,  1109),  sans  distinguer  entre 
l'erreur  de  droit  et  l'erreur  de  fait,  nous  donne  à  entendre  que 
l'erreur  d;  droit  aunulle  le  cousentcmcnt  aussi  bien  que  l'erreur 
de  fuit.  Cette  décision  paraît  d'ailhurs  fondée  sur  la  raison  :  ea 
effet,  quelle  que  soil  Terreur  qui  détermine  ma  volonté,  juece 
«oit  l'ignorance  d'une  loi  ou  celle  d'an  fait,  si  cette  ignoranr« 
ast  la  eatue  dtlermiuanle,  la  cause  priucigale  de  mou  consea- 
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iement ,  il  est  évidemment  nul;  il  ii'y.a  point  de  consente- 
ment,  parce  qu'en  me  déterminant  par  nn  motif  qui  n'existe 
jias,  je  n'ai  pas  fait  ce  que  je  voulais  faire.  La  chose  devieudia 
sensible  par  un  exemple. 

J'ai  cru  que  mon  neveu  ,  qui  se  présentait,  avait  droit  comme 
moi  à  la  succession  de  son  cousin  germain.  Nous  avons  partagé 
par  moitié  les  biens  de  la  succession  ;  ma  volonté  n'a  pas  été 
de  lui  donner  les  biens  qui  étaient  à  moi ,  mais  de  lui  aljandon- 
ner  ceux  que  je  croyais  lui  appartenir.  Le  partage  n'a  pu  lui 
transféiei-  la  propriété  des  biens  partagés;  je  me  suis  trompé 
eu  les  lui  laissint  prendre  ,  je  puis  les  réclamer  ou  les  revendi- 
quer lorsque  j'ai  découvert  mon  erreur.  Quel  serait  son  titre 
pour  les  garder?  Ma  volonté  ?  Jamais  elle  n'a  été  de  lui  donner 
ce  qui  m'appartenait.  Le  partage  que  j'ai  fait  avec  lui?  JMais 
ce  partage  n'est  point  un  titre  translatif  de  propiiélé;  il  ne 
peut  que  déteiiniuer  la  portion  appartenant  à  chacun  des 
copropriétaires  dans  des  Liens  indivis  :  il  suppose  nécessaire- 
ment une  propriété  préexistante.  Je  suis  donc  en  droit,  malgré 
Ce  paitage,  auquel  jen'ai  consenti  que  par  erreur,  de  réclamer 
la  portion  des  biens  que  la  loi  refuse  à  mon  neveu,  dans  l'espèce 
dont  il  sagil  :  Id  quod  nostrum  est,  sine  facto  nostro  in  aliutn 
transferri  non  potest  {[j.  ii.  ff.  de  Reg.  juris). 

Cependant,  s'il  n'était  pas  prouvé  que  l'erreur  de  droit  est  la 
cause  principale  du  contrat,  si ,  par  exemple,  il  pouvait  a\0!r 
pour  motif  de  salisifaire  une  obligation  natuielle,  ce  contrat 
ne  serait  point  annulé ,  comme  on  le  voit  par  l'espèce 
suivante. 

iSlou  père  vous  a  légué  la  moitié  de  ses  biens  par  un  tesla- 
nieut  passé  devant  un  seul  notaire,  accompagné  de  deux  témoins 
au  lieu  de  quatre.  Persuadé,  par  une  ignorance  de  droit,  que  le 
testament  était  valide,  je  partage  la  succession,  et  je  vous  on 
délivre  la  moitié.  Je  découvre  ensuite  mon  erreur.  Cependant 
je  ne  puis  revenir  contre  ce  partage,  en  alb'guant  que  je  me 
suis  tronipé  dans  la  délivrance  que  j'en  ai  faite;  parce  que  je 
sois  censé  avoir  voulu  satisfaire  ?  une  obligation  naturelle  ,  eu 
eixéculant  le  testamesil  de  mon  père  (V.  Touiller  ,  tom.  6,  n» 
5y  et  suiv.  \ 

JNV  pouvant  inJ  qucr  ici  que  les  règles  générales  sur  l.s  effets 
de  l'errexu'  en  matière  de  contrat,  nous  finirons  cet  article  ,  en 
rappelant  que,  dans  le  doute ,  si  l'erreur  est  la  cause  principale 
d'une  obligation,  l'on  doit,  pour  le  for  extérieur  ,  s'en  tein"rà 
Cf'tte  maxime  :  In  duhio  erntr  s>'mper  nocel  erranti.  Quant  au 
for  iniéiieur,  il  estdifiicile  de  terminer  les  difléreus  autrement 
qui:  par  un  accomniudement  libre  entre  ka  parties. 
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Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  ne 
tomhe  que  sur-la  personne  avec  laquelle  on  a  iutentioiï 
de  contracter  ,  à  moins  que  la  considération  de  cette 
personne  ne  soit  la  cause  priiicipalc  de  la  convention. 

1 1  )  i.  La  violence  exercce  contre  celui  qui  a  contracté 
l'obligation  ,  est  une  cause  de  nullité  ,  encore  qu'elle  ait 
été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel 
la  convention  a  été  laite  («). 

1112.  11  y  a  violence  ,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable  ,  et  qu'elle  pLut 
lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  tor- 
lune  à  un  mal  considérable  et  présent  (6). 

(a)  Pour  faire  annuler  un  contrat,  il  faut  que  la  violence 
soit  injuste.  Les  voies  de  droit,  les  contraintes  le;;alcmeat  exer- 
cées par  ks  Qjinistfes  de  la  loi,  ne  peuvent  oj>érer  la  nullité 
des  conventions  qu'on  a  faites  pour  les  éviter.  Ainsi  les  contrats, 
billets,  ou  transactions,  consentis  par  un  déliiteur  qui  est  eu 
prison  j sont  valides,  et  ne  jieuvent  être  annulés  comme  extor- 
qués par  la  violence. 

11  faut  aussi  remarquer  que  la  crainte  ,  quoique  inspirée  par 
une  violence  injuste  ,  ou  par  uni-  force  majeure  ,  nVst  pas  un 
motif  pour  faire  annuler,  par  d^'faut  ('.e  consentement ,  les  pro- 
messes qui  ont  pour  ol>jft  de  sicourir  ou  de  sauver  la  personne 
en  danger,  sa  fortune  ou  sts  proclies  ;  de  les  garantir  d'un  mal 
dont  ils  étaient  menacés.  Par  exemple,  .si  je  promettais  up.e 
somme  à  celui  qui  me  tircraitdes  mains  d'un  Lrigand,  qui  sau- 
verait mon  navire  du  naufrage: ,  mon  (ils  tomiié  dans  la  livière  , 
cette  promeiise  serait  une  juste  et  libre  récompensedu  service  qi  i 
rue  serait  rendu  (  L.  p  ,  §  i  ,  fl".  Quod  metiîs  causa). 

Si  cependant  la  somme  promise  était  énorme  ,  et  qu'il  parût 
q:i<-  je  ne  l'ai  promise  qae  dans  l'égarement  où  la  crainte 
m'avait  jeté,  les  j':gcs  pourraient  apprécier  les  circonstanc<« 
et  réduire  la  somme  (  Polhier,  Traité  des  Obligations ,  tom. 
1  ,  u"  3;  Rogioii,   CoJ.  ciu.  expliqué,  art.    mi    ). 

[h)  Telle  crainte  qui  ne  serait  pas  jugée  suflisante  pour 
intimider  l'esprit  d'uu  homme  en  âge  mûr  ou  d'un  militaire, 
et  qui,  par  conséquent ,  ne  suflîrait  pas  pour  faire  nsciudrr  le 
contrat  qu'il  aurait  fait,  peut  être  suflisante  à  l'égard  d'une 
f<;uime  ou  d'un  \neillard. 

Il  faut  remarquer  que  notre  Code  est  plus  indulgent  qne 
le  droit  romain.  Aujourd'hui  il  y  a  violence  loisquc  !«  cra\;ile 
rt^l  de  natun;  à  faire  impression  sur  nu  homme  raisonnaK>'y 
Chev,  les  Romains  ,  il  fidiait  qu'elle  pùl  faire  impression  su:'  ii  \tj 
persomie  très  courageuse ,  in  hominem  conilantissiinumt 
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Ofi  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge  ,  au  sexe  et  a  l'a»: 
condition  des  personnes. 

1 1 1 3.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,, 
non  seuleiiieut  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie 
contractante ,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux 
ou  sur  son  épouse ,  sur  ses  descendans  ou  ascendans. 

iii4«  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père, 
la  mère  ou  autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violen- 
ce exercée,  ne  suffit  point  pour  annuler  le  contx-at(a),. 

1 1 1 5.  Un  contratne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause 
de  violence,  si  ,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce 
contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément ,  soit  tacite- 
ment, soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé 
par   la  loi  (6). 

iii6.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  conven- 
tion, lorsque  les  manœuvres  partiquées  par  l'une  des 
parties  sont  telles-,  qu'ilestévidentque,  sans  ces  manœu- 
yres  ,  l'autre  partie  n^aurait  pas  contracté  (c). 

(à)  Si  le  père  ou  la  mère  avait  employé  de  mauvais-trai- 
temens  ou  des  mciiaces,  pour  forcer  uu  enfant  à  contiacter,. 
le  contrat  pouirait   être  sujet  à  rescision. 

[b]  C'est-à-dire ,  le  temps  de  dix  ans ,  qui  ne  courent  que 
du  jour   où  la  violence  a  cessé  (  Art.    i3o4  ). 

(c)  Ou  appelle  dol  toute  espèce  d'artiQce  employé  pour  in- 
duire ou  entretenir  une  personne  dans  l'erreur  qui  la  de'termine 
à  nue  convention  préjudiciable  à  ses  intérêts,  ou  qui  la  dé- 
tourne de  faire  une  chose  utile.  Les  jurisconsultes  définissent 
le  dol  :  Omnis  caUiditas ,  faUacia,  machinalio  ,  ad  circum- 
veniendum ,  fallsndum ,  decipiendum  alterurn  adhibita  (  L.  i , 
^  a.  If.  de  D)lo  mulo  ). 

Ou  dislinirue  deux  sortes  de  dois  :  le  dol  qui  est  la  cause  ou  le 
moiif  déterminant  du'contrat,  dolus  dans  causam  contractai  i 
et  le  dol  accidentel,  dolus  incldens,  accidentalis ,  par  lequel  une 
per.sonne,  déterminée  d'ailleurs  à  contracter  ,  est  trompée  sur 
les  accessoires  du  contrat,  par  exemple  sur  la  qualité  de  la 
choîe  ,  sur  le  prix  plus  ou  moins  fort ,  en  sorte  qu'elle  a  contrac- 
té d'une   manière  désavantageuse. 

Oi  ,  le  dol  qui  a  été  la  cause  ou  le  motif  déterminant  du 
contrat,  qui  causam  dédit  contractui ,  donne  lieu  à  la  résolu- 
tion du  contrat;  c'est  ime  cause  de  nullité  de  la  conveutioui 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  dol  accidentel  :  on  ne  peut 
|«s  dire  qu'il  eût  empêché  le  contrat  s'il  avait  été  connu.  Par 
conséquent,  il  ne  donne  droit  qu'à  des  dommages  et  intérêts 
conlie  la  par;ie   qui  l'a  employé. 
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n  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  prouve. 

I  II  7.  La  convention  contractée  par  erreur  ,  violence 
eu  dol ,  n'est  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne 
seulement  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision^ 
dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  VIL 
du  chapitre  V  du  présent  titre  (a). 

1 1 18.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  cer- 
tains contrats  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  en  la  même  section  [b). 

iiig.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager  ni  stipulée 
en  son  propre  nom,  que  pour  soi-même(c). 

Le  dol ,  ajoute  l'article  dont  il  s'agit ,  ne  se  présume  pas ,  et 
doit  être  prouvé  ^  mais  si  le  dol  était  réellement  la  cause  dé- 
teriuiuaute  du  contrat ,  quoiqu'il  ne  pût  être  prouvé  au  for 
extérieur,  la  partie  innocente  ne  serait  point  obligée  en 
conscience  d'exécuter  cette  convention  ,  soit  à  raison  de  l'injure 
qu'elle  aurait  reçue  ,  soit  à  cause  du  dommage  qui  en  résulterait 
à  son  égard   (  Pothier,    des    Obligations ,  n°   3o  ). 

(a)  11  ne  faut  pas  confondre  les  nullités  de  plein  droit  arec 
les  nullités  radicales.  La  nullité  de  pleiu  droit  Sit  celle  qu'il 
n'est  pas  néce>saire  de  faire  prononcer  eu  justice  ;  telle  est ,  re- 
lativement aux  effets  civils,  la  nullité  d'un  mariage  contracté 
par  celui  qui  est  mort  civilement.  La  nullité  radicale  est  celle 
qui  affecte  le  contrat  dés  son  origine;  telle  est,  par  exemple, 
celle  qui  résulte  d'une  erreur  substantielle.  La  nullité  de  pleia 
droit  est  toujours  radicale;  mais  la  nullité  radicale  n'est  pas 
toujours  de  plein  droit  :  souvent  elle  a  besoin  d'être  pronon- 
cée ;  car,  comme  la  cause  d'une  nullité  peut  ètie  fausse,  elle 
doit  être  prouvée  et  prononcée  eu  justice  (  Touiller ,  tom.  6^ 
u"  9'2;  Rogrou  sur    l'art    iii^). 

(/>)  Quoique  toute  lésion,  quelle  qu'elle  soit,  rende  ua 
contrat  injuste,  et  par  conséquent  vicieux,  etqucle  forintérieur 
oblige  à  suppléer  le  juste  prix  ,  néanmoins  ,  dans  le  for  extérieur, 
les  majeurs  ne  sont  point  admis  à  revenir  de  leurs  conventions 
pour  cause  de  lésion,  à  moins  que  la  lésion  ne  soit  énorme;  ce 
qui  a  été  sagement  établi  pour  la  sûreté  et  la  liberté  du  comr- 
nierce,  qui  e^ige  qu'on  ne  puisse  facilement  revenir  contre  les 
conventions.  Autrement  nous  n'oserions  contracter ,  dans  la 
crainte  que  celui  avec  lequel  nous  aurions  contracté,  s'imagi- 
aaut  avoir  été  lésé,  ne  nous  inquiétât  dans  la  suite  (Art.  16^4  ^• 

(c)  Certissimum  est  ex  alterius  contracta  neminem  obligari 
(  L.  3,  cod.  Ae  uxor  pro  marito,  4  >  '3  ).  Nous  ne  pouvons 
ui  vendre  ui  léguer  la  cLoso  qui  ae  uous  apparlieut  pas. 
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1 1 'îo.  Néanmoins  on  peut  se  {Dorter  fort  pour  un  tiers, 
eu  promettant  IcH-it  de  celui-ci ,  sauf  l'iiKlemnité  conti-e 
celui  qui  s'est  poriii  fort  ou  qui  a  promis  défaire  ratifier, 
si  le  tiers  refuse  de  tenir  i'engagement  (a). 

I  12  1.  On  peut  pareillement  stipuler  an  pi'ofit  d'tm 
tiers  ,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que 
l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait 
à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus 
la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter  {/;). 

1 122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses 
héritiers  et  ayant  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 


Mais  il  est  à  remarquer  qu'il  est  plasieiirs  cas  où  nous 
stipulons  cffcclivement  pour  nous-mêmes,  quoique  la  conveii- 
tiou  fusse  mention  d'un  tiers.  Ainsi,  ce  n'est  pas  stipuler  pour 
uii  autre,  que  de  stipuler  que  telle  chose  ou  telle  souime  sera 
livrée  à  un  tiers  désigné  dans  la  convention.  Exemple  :  Je  vous 
vends  un  tel  hérit.i;Te[iour  la  somme  de  1,000  francs  :  eu  stipulant 
que  vous  paierezcette  somme  à  Pierre,  je  ne  stipule  point  pour 
un  autre  ;  Pierre  a'est  dans  la  convention  que  comme  une  per- 
Koimeà  qui  je  donne  le  pouvoir  de  recevoir  pour  moi  et  en  mon 
nom  la  somme  de  1,000  francs.  C'est  ce  que  les  Romains  ap- 
pelaient adjecius  snliUlonis  causa. 

Ce  n'est  pas  non  pins  stipuler  pour  un  autre  ,  mais  pour  soi- 
même  ,  lorsqu'on  stipule  qu'on  fera  quelque  cbo.-ie  pour  un 
tiers,  si  l'on  a  un  intérêt  personnel  et  appréciable  à  pris,  d'argent 
que  cela  se  fasse.  Exemple  :  Si  m'élant  obligé  envers  Paul  à  lui 
rebâtir  sa  maison  dans  l'espace  d'un  certain  temps  ,  je  stipule 
avec  vous  que  vous  ferez  cet  ouvrage  en  ma  place,  la  conven- 
tion est  valable. 

De  même,  nous  stipulons  et  nous  promettons  pour  nous- 
mêmes  et  non  pour  autrui,  lorsque  nous  stipulons  ou  promet- 
tons pour  nos  héritiers  qui  nous  représentent  ;  Hœres  prrfo- 
nam  defuncti  siistinet ,  qui  pacisciiur ,  sibi  hœred'tque  suo 
pacisd  JntelUgitur  (   Art.    1122  ). 

(fl)Si  le  tiers  pour  lequel  un  autre  s'était  porté  fort ,  refuse 
de  ratifier  la  promesse  faite  en  son  nom  ,  il  ne  contracte  aucun 
engagement;  mais  s'il  ratifie,  celui  qui  s'est  porté  fort  est  dé- 
gagé de  toute  cbligation  ,  et  le  tiers  est  lié  comme  s'il  avait 
donné  mandat  dans  le  principe  ;  Ratihabitio  mandafo  œq.'ji pa- 
ra tu  r. 

[b)  Exemple  :  Je  vous  donne  20,000  francs ,  sous  la  condition 
que  vous  ferez  une  ncte  viager';  de  5ao  francs  à  Paul. 
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exprime  ou  ne  resuite  de  la  nature  de  la  convenlion  («). 
SECTION  II.  —  De  la  Capacité  des  Parties  vontractantes ^ 

1  123.  Toute  personne  peut  contracter^  si  elle  n'''n  est 
pas    déclarée  incapable  par  la  loi  {h). 

M 24.  Les  incapables  de  contracter  sont, 

Les  mineurs  , 

Les  interdits  , 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimes  par  la  loi,^ 

Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit 
certains  contrats. 

1125.  Le  mineur  ,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne 
peuvent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  enga- 
gemens,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  op- 
poser l'incapaciié  du  mineur ,  de  rintcrdit  ou  de  la  femme 
mai-iée,  avec  qui  elles  ont  contracté  [c). 

SECTION  III.  —  De  l'Objet  et  de  la  Matière  des  Contrats, 

1 1 26.  Tout  contrat  a  pour   objet  une  chose  qu'une 

(a)  Cette  expression  ayant  cause  ,  d«?si;;ne  en  gênerai  tous 
ceux  qui  tirent  leur  droit  il'iiue  personne.  Ainsi,  les  créanciers 
qui  exercent  les  droits  de  leurs  débiteurs  sont  ses  ayant  caiisr. 
Les  héritiers  soûl  aussi  des  ayant  cause  du  défunt;  puisqu'ils 
tiennent  de  lui  tous  leurs  droits  sur  IfS  biens  de  la  succession, 
lieu  os  (  de  mémedeslégataires;et  c'est  aux  derniers  surtout,  que 
se  rapporte  le  mn\  ayant  caitschirst^n'û  est  joint  au  mot  héritiers. 

(/>)  On  peut  être  nalurelieraent  capable  et  civilement  incapa- 
))Ie  de  contracter   (  Voy.  l'art.     11 01  ). 

(c)  Le  mineur,  l'intei-dit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  s'o- 
liliqer  civilement  sans  y  être  autorisés;  mais  les  couveu lions 
qu'ils  font  obliptent  les  personnes  qui  contiactent  avec  eux  : 
I\on  débet  advt-rsiis  pupillas  observari  quod  pro  ipsis  cxcogi- 
tatum  est  (  L.  3 ,  §  5  ,  fF.  de  Carbon,  edict.  3^  ). 

On  observera,  sur  le  même  article,  que  l'incapacité  du 
mineur,  de  i'iuterditet  de  la  femme  mariée  n'a  lieu  que  dans 
les  cas  préfus  par  la  loi.  L'incapacité  de  ces  personnes  n'est  pas 
toujours  telle  tjee  leurs engagemens  tloivent  nécessairement  être 
annulés  ;  le  iiiiniiir,  par  exemple,  ne  peut  réclamer  qu'autant 
qu'il  a  été  lé.sé  :  Mrivr  non  restituitur  tanquàm  minor,  sed 
tunquàni  lesus. 
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partie  s'obligea  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire  (a). 

1I2T.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une 
ehose peut  être,  commela  ehose  même,  l'objetducontrat» 

1128. 11  n'y  a  que  les  choses  qui  sontdans  le  commerce 
qui  puissent?  être  l'objet  des  conventions  [h). 

Il  29.  11  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose 
au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce  (c). 

La  quotité  delà  chose  peui  être  incertaine,  pourvu 
qu'elle  puisse  être  déterminée. 

I  i3o.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'un* 
obligation  (J). 


(a)  Le  mot  chose  daus  cet  article  est  pris  dans  le  seus  le 
plus  étendu  et  comprend  tout  ce  qui  peut  offrir  quelque  avan- 
tage;, il  s'applique  même  aux  faits  de  Thomme ,  et  aux  actes 
qu'il  peut  s'imposer  de  ne  pas  faire  dans  l'intérêt  d'uu  autre. 

{b)  Tout  ce  qui  est  propriété  privée,  ou  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible de  le  devenir  ,ost  daus  le  commerce  et  peut  être  l'objet 
d'un  contrat  (  Art.   538  et  54 1    ). 

(c)  Une  chose  est  déterminée,  dans  le  sens  des  jurisconsultes,, 
quand  on  en  connaît  l'espèce  ,  I.i  qualité  et  la  quantité.  Quid , 
guald,    quantumque  sit. 

Lorsqu'une  promesse  est  tellement  indéterminée,  tellement 
générale,  qu'on  ne  peut  en  connaître  l'objet  précis,  il  n'y  a 
point  d'ol)ligation.  Tel  est  le  cas  de  ces  protestations  vagues 
par  lesquelles  une  personne  déclare  que  tous  ses  biens  ,  tout 
ce  qu'elle  possède  appartient  à  un  autre,  qu'il  peut  en  dispo- 
ser comme  de  ses  propres  bien^  :  de  pareilles  protestations  ne 
caractérisent  point  l'ink-utiou  de  s'obliger,  parce  que  l'objet 
n'eu  est  pas  déterminé. 

11  faut  que  la  chose  soit  déterminée  quanta  son  espèce.  Ainsi^ 
si  je  m'oblige  à  vous  donner  un  cheval,  l'obligation  est  vala- 
ble, je  vous  dois  réellemeiit  un  cheval  ordinaire,  comme  le 
porte  l'article  1246.8!  la  chose  était  seulement  déterminée 
quant  au  genre,  la  convention  serait  nulle  :  tel  serait,  par 
exemple ,  la  promesse  par  laquelle  je  m'engagerais  à  vous 
donner  un  animal  sans  désigner  l'espèce.  Celte  promesse  ne 
forme  point  d'engagement,  vu  qu'on  peut  la  rendre  illusoire. 

(d)  Les  choses  futures  pouvant  être  la  matière  du  contrat, 
je  puis  vendre  les  vins  que  je  recueillerai  cette  année,  le  poissoc- 
que  je  prendrai  demain-,  mais  cette  obligation  s'évanouit ,  si  js 
ne  recueille  point  de  vin,  si  je  ne  prends  point  de  poisson. 
Cependant  on  pouirait  vendie  à  forfait  le  produit  de  la  veu- 
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■On île  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non 
•ouverte  ,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille 
succession ,  même  avec  le  coneentement  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit. 

SECTION  IV.  —  De  la  Cause. 

I  i3i.  L'obligationsanscause,  ou  sur  unefausse  cause, 
ou  sur  une  caus^  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet  (a)» 

dange  ou  d'une  pèche;  le  contrat  subsisterait,  quand  même 
le  produit  serait  nul.  C'est  l'espérance  du  produit  qui  est  la 
matière  du  contrat,  qu'on  appelle  aléatoire. 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  l'article  ii30f 
nous  ferons  lemaïquer  que  le  Gode  permet  de  disposer,  même 
par  acte  entre  vifs ,  de;>  biens  de  sa  succession ,  même  en  fa- 
veur d'un  étranger;  pourvu  que  cette  disposition,  qu'on  ap- 
{)elle  institution  contractuelle,  soit  faite  dans  le  contrat  de 
mariage  du  donataire.  11  est  aussi  permis  de  faire ,  dans  les 
contrats  de  mariage,  des  conventions  sur  les  successions  futu- 
res ,  pour  les  faire  entrer  dans  la  communauté  conjugale  ou 
les  eu  exclure. 

{a)  Par  la  cause  d^une  obligation  ou  d'un  contiat,  on  en- 
tend la  raison,  le  motif  qui  détermine  à  faire  une  convention. 
Dans  les  contrats  intéresse's  ou  commutatifs,  la  cause  de 
l'obligation  que  je  m'impose  est  la  volonté  d'acquérir  la  pro- 
priété, l'usage  ou  la  jouissance  d'une  chose  en  retour  on  en 
échange  de  ce  que  je  donne  ou  promets  de  donner.  Dans  les 
contrais  gratuits  ou  de  bienfaisance,  la  cause  de  l'obligation 
est  la  volonté,  la  satisfaction  de  faire  du  bien  à  la  personne 
envers  laquelle  on  s'oblige. 

Or,  lorsqu'une  obligation  n'a  aucune  cause,  ou  lorsque  la 
cause  pour  laquelle  on  a  contracté  est  une  cause  fausse,  cette 
•obligation  est  nulle.  Par  exemple  ,  si ,  croyant  faussement  vous 
devoir  une  somme  de  dix  mille  francs  qui  vous  avait  élé  léguée 
^par  le  testament  de  mou  père,  mais  qui  a  été  révoquée  pnr 
un  testament  dont  je  n'avais  pas  connaissance ,  je  me  suis 
obligé  à  vous  donner  un  certain  héritage  en  paiement  de 
cette  somme,  ce  contrat  est  nul,  parce  que  la  cause  de  mon 
engagement,  qui  était  l'acquittement  de  celle  dette,  est  une 
cause  qui  s'est  trouvée  fausse.  C'est  pourquoi,  la  fausseté  du 
•  la  cause  étant  reconnue,  non  seulement  vous  n'avez  pas  d'ac- 
tion pour  vous  faire  livrer  l'iiéritaf^e  ;  mais  si  je  vous  l'avais 
•déjà  livré,  j'aurais  action  pour  vous  le  faire  rendre  (  Poîhier, 
des  Oblig.  u."  4^  )• 

il  «B  est  d'une  convention  sans  i'.ui8«,  ou  dont  1»  cniiN  «<t 
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1182.  La  convdîlion  n'est  pas  moins  valable,  quoique 
la  cause  n'en  soit  pas  exprimce  («). 

1 133.  La  cause  est  illicite  ,  quand  elle  est  prohibée 
par  la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public  (ô). 

•fansse,    comme  d'un  engagement   contracté  par  suite  d'une 
erreur  principale  et  de'tenuinante  (  F'oy.  l'art.  1 1 10  ). 

(a)  L'article  4  du  décret  du  i^  mars  1808,  concernant 
4es  Juifs  ,  fait  une  exception  à  ce  principe.  Il  porte  :  «  Aucune 
M  lettre  de  change,  aucun  Lillel  à  ordre,  aucune  obligation 
»  ou  promesse  souscrite  par  un  de  nos  sujets,  non  commerçans^ 
»  au  profit  d'un  Juif,  nu  pourra  être  exigé  sans  que  le  porteur 
■a  prouve  que  la  valeur  eu  a  été  fournie  entière  et  sans  frau- 
»  de  »  (  \  oyez  le  Droit  civ.  franc. ,  par  M.  TouUier,  tom.  6 , 
u"  175,  uot.  3  ). 

[b)  C'est  une  maxime  fondée  sur  le  sens  commun  que 
persoune  ne  peut  s'obliger  à  l'impossible  :  Impossibiliuju 
nulla  obligatîo  est  (  L.  i85,  fi',  de  Rtg.  juris  ). 

On  met  au  rang  des  choses  impossibles,  1°  Celles  qui  ne 
peuvent  ualurellesuent  exister;  2°  les  choses  qui  sont  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  c'est-à-dire  les  choses  prohibées  par  la 
loi  diviiie  ou  civile.  Il  en  est  de  nicme,  du  moins  poui-  \^ 
for  intérieur,  de  tout  ce  qui  est  contraire  aux  lois  de  l'Eglise. 
Ainsi,  Tobligaliou  de  faire  une  œuvre  servile  le  dimanclie  ou 
■nu  jour  de  fcte  est  uue  obligation  nulle  et  ne  doit  j)roduire 
aucun  etFel.  Ce  qui  est  contiaire  aii.i  lois  de  TEglise  n'est  pas 
moins  immoral  que  ce  qui  n'est  contraire  qu'aux  lois  civiles. 
Or,  les  choses  qui  ne  sont  prohibées  que  par  le  droit  civil, 
par  les  lois  de  circoustanco,  ne  pt^uveut  être  la  matière  d'une 
convention;  ce  contrat  serait  nul,  même  au  for  de  la  cons- 
cience. Ainsi,  par  exemple,  si  un  marchand  s'était  obligé  do 
me  fournir,  pour  une  somme  convenue,  des  marchandises  de 
contrebande,  nous  pourrions  l'un  et  l'autre  rompre  le  contrat 
sans  indemnité  de  part  ni  d'autre;  le  marchand  n'a  pas  droit 
d'exiger  que  j'exécute  une  convention  qui  est  frappée  de 
nullité,  par  cela  même  qu'elle  est  prohibée  par  mie  loi  hu- 
maine qui  n'est  contraire  ni  par  son  esprit  ni  par  ses  disposi- 
-tious  à  la  loi  divine. 

Peut-on  répéter  ce  que  l'on  a  payé  pour  une  action  contraire 
aux  mœurs  ou  aux  lois  ,  lorsque  celte  action  a  été  coiuaiise  ?  Il- 
faut  faire  une  distinction  :  ou  les  deux  parties  étaient  ci» 
cause  honteiise^  ou  l'une  d'elles  seulement  y  était.  Dans  le 
premier  cas,  ce  qui  a  ék;  payé  ae  saurait  être  répété.  Le  mal 
«fit  fait,  et  la  faute  commise  par  le  corrupteur  qià  a  payé  pour 
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CHAPITRE  .TIÎ.  —  De  V Effet  des  Obligation*. 

SECTION  1  ^■^.  —  Dispositions  générales. 

1  i34.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consente- 

faire  commettre  un  crime  ne  peut  être  un  titre  pour  repéter 
Ce  qui  a  etc  donne'.  Si  l'un  ne  mérite  pas  de  retenir  le  salaire 
de  sou  crime,  le  coirupteur  ou  complice  ne  mérite  pas  non  plus 
de  recouvrer  ce  qu'il  a  payé  :  il  y  a  faute  de  part  et  d'autre , 
et  la  loi  donne  la  préférence  au  possesseur  :  Ubi  dantis  et 
accipientis  turpitude  versatur,  non  posse  repeti  dicimus  (  L. 
8  ,  ff.  de  Condict.  ob  turpeni  causam).  Dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire ,  si  celui  qui  a  reçu  était  seul  en  cause  honteuse  , 
veîuti  si  tibi  dedero  jJecuniam,  ne  mi/ii  injuriam  facias ,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  partie  innocente  qui  à  payé  ne  puisse 
répéter  :  Quod  si  turpis  causa  accipientis  Juerit ,  etianisi  res 
tecuta  sit ,  repeti  potest  (  L.  i ,  ff.  de  Condict.  ob  turp.  caus.  ). 

Quant  au  for  intérieur,  lorsque  les  deux  parties  sont  eu 
canse  honteuse,  nous  pensons  que,  si  l'une  ne  mérite  pas 
de  recouvrer  ce  qu't-lle  a  payé,  il  n'est  pas  moins  odieux  pour 
l'autre  de  retenir  ce  qu'elle  a  reçu  coaame  une  récompense 
de  son  crime,  et  que,  par  conséquent ,  il  est  au  moins  décent 
que  ce  salaire  honteux  tourne  au  pioiit  des  pauvres.  Le  confes- 
seur peut  l'exiger  comme  une  pénitence  salutaire  au  coupahle. 

Esi-on  obligé  d'accomplir  la  promesse  par  laquelle  ou  s'est 
engagé  à  faire  telle  chose  ou  à  donner  telle  somme  d'argent, 
pour  faire  commettre  un  crime,  ou  faiie  faire  une  chose  dé- 
fendue par  les  lois  divines  et  humaines?  Non  évidemment, 
d'après  les  principes  qu'où  vient  d'exposer  :  une  semblable 
promesse  est  nulle  et  ne  produit  aucun  e^'gagealeut  .•  Quce 
contra  jus  flunl,  dcbent  utique  pro  irijectis  liaberi  (  Reg.  <J4  > 
Juris  in  sexto  ).  Juxla  légitimas  sanctiones  pactum  turpe  vel 
rei  turpis  uut  impossibilis  de  jure  vel  de  facto  nullani  obll^a-' 
tionem  induxit  (  tlreg.  IX,  cap.  Pactinnes  de  Pactis  ).  Ce 
qui  est  conforrite  à  l'article  i  i33  du  Code  civil.  Nous  pensons 
qu'il  faut  le  décidi  r  ainsi,  même  d^ns  le  cas  où  le  crime 
aiirait  été  commis.  Il  répugne  aux  houues  moeurs  que  l'eu 
soit  admis  à  ré]péler  la  lécompense  de  son  crime.  Ce  serait 
enhardir  le  libertinage,  et  autoriser  les  scélérats  à  commettre 
les  plus  grands  désordi es,  s'ils  pouvaient  compter  sur  l'exé- 
culion  d'une  promesse  immorale,  et  acquérir,  tout  en  com- 
mettant le  crime;  le  droit  de  réclamer  uu  salaire  (  Voyez  lei 
Conférences  d'Angers,  sur  les  Contrais  ). 
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ment  mutuel ,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  (a). 
Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

11 35.  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce 
qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donneat  à  l'obligation  d'après 
sa  nature  (à). 

SECTION  Ti.  —  De  V  Obligation  dp  donner^ 

1 136.  L'obligation  de  donner  emporte  celle  délivrer 
la  chose  et  de  la  conserver  justp'à  la  livraison  ,  à  peine 
^e  dommages  et  in'érêts  envers  le  créancier  (c). 

II 87.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose  ,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'uti- 
lité lie  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur 
utilité  commune ,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y 
apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relatîve- 


(a)  Les  CQuvfntions  peuvent  être  révoquées  du  conseute- 
meut  mutuel  des  parties  ■.Mutai  consensus  obligrtio  contrario 
consensu  diseoluitur.  On  excepte,  1°  le  coutrat  de  mariage 
qui  demande  de  sa  nature  à  être  stable  :  Quod  Deus  conjun- 
xlt,  homo  non  eeparet;  2°  les  conventions  à  l'exécution  des- 
quelles un  tiers  est  intéressé. 

Suivant  le  même  article,  les  conventions  doivent  être  exé- 
cutées de  bonne  foi  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  eeulement  que  le 
dol  et  la  fiaude  doivent  être  bannis,-  mais  que  l'on  ne  reconnaît 
plus  parmi  nous  la  division  qui  avait -lieu  chez  les  Romains^ 
entre  les  contrats  de  bonne  foi ,  contractas  bonœ  fidei , 
et  les  contrats  du  droit  strict,  contractus  stricti  juris.  Dans 
ces  derniers  cas,  on  ne  pouvait  rien  demander  au-delà  de  ce 
qui  avait  été  expressément  promis .  ou  de  ce  qui  était  ex- 
pressément contenu  dans  le  contrat.  Dans  les  premiers,  au 
contraire,  c'est-à-dire  dans  ceux,  qu^on  appelait  contrats  fi* 
■bonne  foi ,  on  pouvait  demander,  non  seulement  ce  qui  élait 
expressément  contenu  dans  le  contrat ,  mais  encore  ce  que 
l'équité  et  la  bonne  foi  paraissaient  exiger ,  quoiqu'il  ne  tut 
pas  exprimé  dans  le  contrat. 

(6)  Aujourd'hui,  comme  le  porte  l'art  1 1 35,  les  conventions 
obligent  non  seulement  à  ce  qui  est  exprimé  ,  mais  rucorc  à 
toutes  1rs  suites  que  l'équité  ,  l'usage  et  la  loi  donnent  à  l'obli- 
gation d'après  sa  nafuie. 

{c)  Voyez,  les  articles  1 14<>  et  suivans. 
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ment  a  certains  contrats ,  dont  les  effets ,  a  cet  égard  , 
sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  concernent  (a). 

1 1 38.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à 
ses  risques  dès  l'instant  oii  elle  a  dû  être  livrée  ,  encore 
que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite ,  à  moins  que  Je 
débiteur  ne  soit  on  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas  la 
chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier  [b). 

lîSg.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure  ,  soit 
par  une  sommation  ou  autre  acte  équivalent ,  soit  par 
l'effet  de  la  convention  ,  lorsqu'elle  porte  que ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'acte  tt  par  la  seule  échéance  du  terme  ,  le 
débiteur  sera  en  demeure  (c). 

(a)  yoyez,  rartlcle  ii47' 

{h)  Autrefois  ,  suivant  le  droit  romain  ,  la  tradition  ou  la  dé- 
li\  rance  de  la  chose  était  nécessaire  pour  en  transférer  la  pro- 
priété :  Traditionibus doininiarerum  nonnudis pactis  trans- 

feruntur  (f..  20.  Cod.  de  Factîs).  Il  n'en  est  pas  de  même  sous 
Teaipire  du  Code  civil;  aujourd'hui ,  la  propriété  s'acquiert  par 
le  seul  conseuteinent  des  parties  (  Foy.  l'art.  711). 

L'article  1 138  porte  que  l'obligation  de  livrer  la  chose  rend 
le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose  à  ses  risques,  dès  l'ins- 
tant où  elle  a  dû  être  livrée.  Ces  derniers  motssoutéquivoques, 
il  faut  dire  :  dès  l'instant  qu'est  née  Vobligalicn  de  livrer  la 
chose  ,  par  le  consenlrnient  mutuel  des  parties  (  Toullier,  tom. 
(),  n"202,not.  I  ;  Delvincourt,  Pailli(!t,Rogrou,  sur  l'art.  1 138). 

Ainsi,  Je  vous  vends  un  cheval  que  je  dois  vous  livrer  dans 
un  mois;  quelques  jours  après,  ce  même  cheval  périt  chez  moi 
sans  qu'il  y  ait  de  ma  faute;  vous  en  étiez  propriétaire,  il  a  par 
conséquent  péii  \iO\ir\ous;Res périt  domino.  Mais  il  n'en  serait 
pas  de  même,  si  j'étais  en  demeure  de  le  livrer;  dans  ce  cas, 
l'obligation  d'en  supporter  la  j)erteserait  lapeiuede  mon  retard. 

(c)  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  la  convention, 
lorsqu'elle  porte  que  :  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  ,  et  par  la 
seule  échéance  du  terme  ^  le  débiteur  sera  eu  demeure.  Est-il 
nécessaire  que  la  convention  renferme  ces  deux  ])lirascs  ?  Ne  suf- 
fit-il pas  qu'il  soit  exprimé  que  le  débiteur  sera  constitué  ea 
demeure  par  la  seule  échéance  du  /er/ne  ?  Faut-il  indispensable- 
meut  ajouter  la  clause  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte?  Comme 
on  ne  doit  jias  facilement  supposer  des  termes  inutiles  dans  une 
loi,  il  est  au  moins  prudent  de  ne  pas  omettre  cette  clause ,  et 
d'exprimer  que  le  débitcursera  en  demeure  par /«  seule  éfhéance 
du  terme  et  sans'qu'il  soit  besoin  d'acte  ou  d' interpellation 
(  Touiller,  tom.  6,  n"  249 )•  2  1 
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\  1 40.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer 
un  immeuble  sont  réglés  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre 
des  Privilèges  et  Hypothèques. 

1  i4i«  ^i  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de 
livrer  à  deux  personnes  successivement ,  est  purement 
mobilière  ,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire  ,  encore 
que  son  titre  soit  postérieur  en  date  ,  pourvu  toutefois 
que  la  possession  soit  de  bonne  foi  (a). 
SECTION  IH.  De  r  Obligatioii  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

1 142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire ,  se 
résout  en  dommages  et  intérêts ,  en  cas  d'inexécution  de 
la  part  du  débiteur  [h). 

ï  143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander 
que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention  à  l'engage- 
ment soit  détruit  ;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  dé- 
truire aux  dépens  du  débiteur  ,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu  (c). 

I  )  44*  Le  créancier  peut  aussi ,  en  cas  d'inexécution  , 
être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux 
dépens  du  débiteur  {d). 

1 145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y 


(a)  Cet  article  lenferme  une  exception  au  principe  général 
énoncé  dans  l'article  1 1 38.  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  ex- 
ception ne  comprend  qv.e  les  choses  mobilières  ,  c'est-à-dire 
les  choses  corporelles  mobilières  de  leur  natui'e  ,ct  non  les  choses 
incorporelles  qui  ne  sont  meubles  que  par  la  détermination  de 
la  loi. 

(b)  Pierre  s'est  obligé  de  vous  faire  un  tableau  ;  vous  ne  pou- 
vczle  forcer  d'exécuter  son  obligation  :  TSemoyrœcisè  cogipotest 
adjactuni.  Mais  cette  obligation  scrésouten  dommages  el  inté- 
rêts. Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'obligation  de  donner  :  celui 
qui  possède  la  chose,  peut  être  forcé  dt-  la  livrer. 

(c)  Exemple  :  ^  ous  avez  promis  de  ne  pas  exhausser  votre 
maison,  afin  de  ne  pas  priver  la  mienne  duiour  oudusoleil,vous 
l'avez  exhaussée,  au  niépiis  de  cette  obligation:  je  puis  vous 
faire  condamner  à  la  réduire  à  sa  première  hau  leur  ;  et  si  l'exhaus- 
sement de  votre  maison  m'a  causé  quelque  dommage  ,  je  puis  en 
outre  exiger  une  indemnité. 

(d)Uuma<}ous'estobligé  à  me  bâtir  une  maison  :  je  ne  puis  le 
contraindre  à  la  hutir  lui-même  ;  mais  je  iiuis  la  faire  bâtir  par 
uu  autre  à  ses  dépens.  * 
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contrevient  doit  les  dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait 
de  la  contravention. 

SECTios  i%".  —  Des  Dommages  et  intérêts   résultant  de 
V inexécution  de  l'obligation. 

1146.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que 
lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son 
obligation  ,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le 
débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire,  ne  pouvait 
être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a 
laissé  passer  (a). 

(a)  Les  dommages  et  intérêts  consistent  en  général  dans  l'in- 
demnité de  la  perte  que  le  créancier  a  faite,  et  du  gain  dont 
il  est  privé,  lucrum  cessans  ,  damniim  emergens. 

Or  les  dommages  et  intérêts  uesont  du  s  que  lorsque  le  débiteur 
est  eu  demeure '/«  mord)  de  remplir  son  obligation.  Suivant  l'ar- 
ticle I  1  39  ,  le  débiteur  est  constitué  en  demeure;  1"  par  la 
sommation ,  eVst-à-dire ,  parTacte  d'interpellation  ,  par  lequel 
un  huissier  interpelle  le  débiteur  de  remplir  son  obligation  ,  de 
donner,  de  faire  où  de  ne  pas  faire  ce  dont  on  est  convenu  ;  2» 
par  un  acte  équivalent  à  la  sommation  ;  cet  acte  équivalent  doit 
être  un  acte  par  écrit;  par  exemple,  une.  citation  en  conciliation, 
pourvu  qu'elle  contienne  !a  sommation  de  payer  ;  un  acte  au- 
thentique, dans  lequel  le  débiteur  reconnaîtrait  que  l'interpel- 
lation lui  a  été  faite,  un  écrit  même  privé,  souscrit  et  reconnu 
par  le  débiteur,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu',  ayant  contre 
lui  la  même  foi  que  l'acte  authentique  (Article  1822  ),  suffit 
pour  constituer  le  débiteur  en  demeure,  dans  tous  les  cas  oir  la 
îoin'exjge  pas  spécialement  que  la  sommation  soit  faite  par  un 
officier  public,  comme  dans  les  cas  des  offres  qui  doivent  être 
suivies  de  consignation  (  Art.  i258  j  ;  S»  le  débiteur  peut  être 
constitué  en  demeure  par  une  convention  spéciale,  comme  nous 
l'avons  vu  à  l'article  i  iSq;  4°  P^r  la  loi;  ainsi ,  par  exemple  , 
dans  le  prêta  usage  ou  commodat,  l'emprunteur  est  constitué 
en  demeure  par  l'échéance  du  terme  ,  et  si  l'emprunteur  emploie 
la  chose  à  un  autre  usage  ,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne 
le  devait,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit , 
à  moins  que  la  chose  n'eût  également  péri  chez  le  prêteur  (  Art. 
1 3o2  et  1 88 1  )  ;  jo  en6n ,  conformément  à  la  seconde  partie  de 
l'article  i  i-i^  ,  le  débiteur  est  réputé  en  demeure  par  le  seul  fait 
de  l'inexécution ,  lorsque  la  chose  qu'il  s'était  oblige  de  donner 
ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain 
temps  qu'il  a  laissé  passer.  On  peut  eu  donner  plusieurs  exem  • 
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1 1 47.  Le  débiteur  est  condamné ,  s'il  y  a  lieu ,  au  paie- 
ment de  dommages  et  inte'réts  ,  soit  à  raison  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation  ,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exé- 
cution ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécu- 
tion provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  ê[re 
imputée  ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa 
part  (a). 

pies.  J'ai  chargé  un  avoué  de  faire  pour  moi  un  acte  qu'on  ne 
pouvait  faire  que  dans  un  délai  péremptoire;  par  exemple,  de 
faireune  surenchère  à  la  vente  d'un  bien  qui  ra'étaithypçthéqué, 
de  notifier  un  appel ,  etc.  Il  a  négligé  de  le  faire ,  et  je  me  trouve 
déchu  par  le  seul  laps  de  temps.  Il  doit  être  tenu  des  dommages 
et  intérêts  à  mon  égard ,  quoique  je  ne  lui  aie  pas  fait  sommation 
d'agir  en  temps  utile  ,  pour'le  constituer  en  demeure. 

Il  en  est  de  même,  si  j'ai  donné  à  une  personne  la  somme 
nécessaire  pour  exercer  une  action  de  réméré  ou  de  rachat.  Si 
elle  laisse  passer  le  délai  fatal  sans  faire  le  remboursement ,  elle 
est  tenue  de  mes  dommages  et  intérêts. 

J'ai  vendu  à  Paul  telles  marchandises  ,  telles  denrées,  et^'ai 
promis  de  les  lui  livrer  avant  cette  foire  où  il  avait  occasion 
de  les  Vendre.  Je  laisse  passer  le  temps  de  cette  foire  sans  les 
livrer  :  Paul  est  en  droit  de  les  refuser  ensuite,  et  de  regarder 
la  vente  comme  résolue.  Il  peut  aussi,  au  lieu  de  la  résolution 
de  la  vente,  demander  des  dommages  et  intérêts  ,  qui  consis- 
teront dans  l'indemnité  que  je  lui  dois,  soit  à  raison  de  la 
baisse  surveuue^epuis  lafoiredans  le  prixdesdites  marchandises, 
soit  à  raison  des  bénéfices  qu'il  eût  faits  ,  s'il  avait  eu  ces  mar  - 
chaudises  au  ternies  oîi  il  espérait  les  vendre  (  Yoy.  Pothier  , 
des  Obligations,  tom.  i  ,  n°  147  et  162;  le  Répertoire  de 
M.  Merlin,  v"  Demeure;  le  Droit  ciu.fr,  de  M.  TouUier,  tom. 
6,  u'-'  248  etsuiv.,  d'où  nous  avons  thé  cette  note). 

Au  nste,  comme  cette  espèce  de  demeure  tient  plutôt  à  une 
question  de  fait  qu'à  une  question  de  droit  :  cùni  sit  magis 
facti  quàmjuris ,  elle  est  souvent  laissée  à  la  prudence  du  juge, 
qui  doit  avoir  égard  aux  circonstances  particulières  où  se  trou- 
vent  les    parties  contractantes. 

(a)  L'inexécution  elle  retard  peuvent  provenir  du  dol  ou  de 
la  mauvaise  foi  de  l'autre  partie^  de  sa  faute,  ou  enfin  d'une 
cause  étrangère  qui  ne  peut  lui^lre  imputée.  H  y  a  dol ,  lors- 
que l'une  des  parties  n'a  point  exécuté  ou  a  retardé  l'exécution 
du  contrat,  dans  l'intention  de  nuire  à  l'autre.  It  y  a  mauvaise 
foi  ,  lorsque  ,  sans  avoirpi  écisément  le  dessein  de  nuire,  le  débi- 
teur manque  à  ses  engd  gcmens ,  pour  se  procurer  un  bénéfice  plus 
considérable  j  comme   lojsqu'uu  entrepreneur  abandonne  le 
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T14B.  Il  n'y  a  lieu  ti  aucuns  dommage^  et  intérêts 
lors(jue ,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit , 
le   débiteur  a   été   empêché   de    donner   ou  de    faire 


marclit;  qu'il  avait  fait,  pour  eu  contracter  uu  plus  avantageux; 
lorsqu'on  néglige  les  alFaires  d'autrui  dont  on  est  chargé,  pour 
faire   les  siennes  propres,  etc. 

11  y  A  faute  de  la  part  du  débiteur,  lorsque,  sans  pouvoir 
être  convaincude  dol  ou  de  miuvaise  foi,  il  a.  manqué  àe  rem- 
plir sou  obligation,  à  moins  que  Tinexécution  ne  provienne  d'une 
cause  qui  ne  puisse  lui  être  imputée.  Mais,  les  fautes  n'étant  pas 
égales,  ni  en  iarisprud<nce,  ni  en  morale,  les  anciens  juris- 
consultes, et  après  eux,  les  théologiens,  distinguent  trois  sor- 
tes de  fautes,  la  faute  grossière,  culpa  lata,  la  faute  légère, 
culpa  levis ,  et  la  faute  très  légère,  culpa  lei'isslma, 

La  faute  lourde  ou  grossière  consiste  à  ne  pas  apporter  aux 
ail'aires d'autrui  le  soin  que  les  personnes  les  mo^as  -'oigneuses 
et  les  plus  bornées  ne  manquent  pas  d'apporter  à  leurs  affaires. 
Cette  faute  est  assimilée  au  dol  :  Magna  culpa  dolus  est. 

La  faute  légère,  culpa  levis ,  consiste  à  ne  pas  apporter  aux 
affaires  dont  on  est  chargé ,  le  soin  qu'un  bon  père  de  famille 
apporte    aux  siennes. 

EnGu,  la  faute  très  légère  consiste  à  ne  pas  apporter  aux 
affaires  d'autrui ,  le  soin  que  les  personnes  les  plus  actives  ap- 
portent  à  leurs   affaires; 

Or ,  I  "  dans  les  contrats  qui  sont  faits  pour  le  seul  intérêt  du 
créancier,  comme  le  dépôt,  on  n'exige  du  débiteur  que  de  la 
bonne  foi  ;-il  n'est  tenu  que  de  la  faute  grossière ,  de  latâ  culpâ  ; 

1°  Dans  les  contrats  et  quasi-contrats  qui  se  font  pour  Lin- 
térèt  réciproque  des  parties,  tels  que  la  vente,  etc.,  chacune 
d'elles eit  tenue  de  la  faute  légère, rfe  Icpi culpâ  ■ 

3"  Dans  les  contrats  qui  se  sont  faits  pour  le  seul  intérêt  de 
celui  qui  a  reçu  ,  tel  que  le  prêt  à  usage  ou  commodal^  le  débi- 
teur répond  de  la  faute  la  plus  légère  ,  de  leuissimâ  culpâ. 

Cette  doctrine,  quelque  belle  qu'elle  paraisse  dans  la  théorie, 
est  bien  moins  utile  qu'ingénieuse.  Quand  il  faut  enrevenirà  la 
pratique  ,  soit  au  forextéricur,  soit  au  for  intérieur,  on  est  arrê- 
té par  des  difiicu  liés  inextricables ,  de  l'a  veu  des  plus  habiles  inter- 
prètes, surtout  parmi  les  jurisconsultes  modernes  (Bigot  de 
Préamencu ,  Exposé  des  motifs  ,  lom.  5,  pag.  i  7,  édit.  de  Didot , 
1804  ;  Toullier,  tora.  G  ,  n»  "iSa). 

D'ailleurs  .  ladi.-tinctioudes  différens  degrés  d'une  faute ,  telle 
qu'elle  est  présentée  par  les  anciens  jurisconsultes  ,  paraît  mo- 
difiée par  les  articles  1 1  3^,  1 382  et  1 383  du  Code  civil  [Voy. 
Toullier,  ibid^. 

<^uant  au  for  de  la  couâcicuce,  le  débiteur  est  obligé  d'in- 
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ce  à  quoi  il^ëtait  obligé  ,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  inter- 
dit (a). 

1 1 4g»  Les  dommages  et  intérêts  dusau  créancier  sont, 
en  général  ,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il 
a  été  privé  ,  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci- 
après  (b). 

ii5o.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et 
intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors 
du  contrat,  lors';'.îo  ce  n'est  point  par  son  dol  que  1  obli- 
gation n'est  point  e\écutée  [c). 

Ti5i.  Dans  le  cas  même  ou  l'inexécution  de  la 
convention  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages  et 
intérêts  ne  doivent  comprendre  à  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  , 
que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexé- 
cution de  la  convcnlion  (et), 

demniser  son  créancier  ,  au  prorata  du  dommage  qu'il  lui  a  causé 
toutes  les  fois  qu'il  a  usé  à  son  égard  de  dol  ou  de  mauvaise 
foi.  Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  il  s'est  rendu  coupable 
d'une  négligence  notable;  et  dans  le  doute,  si  cette  négligence 
est  criminelle,  il  doit  proposer  unanaugement  à  son  créancier. 

[a)  On  entend  p^^  force  majeure  une  force  que  le  débiteur 
n'a  pu  détruire,  et  à  laquelle  il  a  dû  nécessairement  succom- 
ber; comme  si,  par  exemple,  m'étant  obligé  de  faire  une  cer- 
taine chose,  je  tombais  dangereusement  malade,  et  me  trouvais 
dès  lors  dans  l'impossibilité  de  remplir  mon  obligation  pour 
le  temps  convenu  (  Voyez  les  art.    i3o2,  i8o^  et  i88i  ). 

{h)  De  la  perte  qu'il  a  faite,  etc.  C'est  ce  qu'on  exprime 
dans  l'école  par  ces  mots,  lu.crum  censans^  clamnum  emer- 
gens ,  lucre  cessant,  dommage  naissant. 

(c)  L'après  cet  article,  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dom- 
mages qu  il  a  prévus  ou  qu^il  a  pu  prévoir.  Je  vous  vends  des 
étais  pourris  que  je  croyais  bons  ;  la  maison ,  mal  élayée  ,  s'é- 
croule ;  je  ne  suis  tenu  que  de  la  valeur  des  étais  et  non  de  la 
perte  de  la  maison.  [1  en  serait  autrement,  si  j'étais  charpen- 
tier; car  j'aurais  dû  me  connaître  à  ces  soi  tes  d'objets,  et  il 
y  aurait  de  ma  part  une  impéritie  qui  tiendrait  de  la  faute  : 
Iniperitia  culpœ  amiumeratur.  Mais  si  dans  ce  cas  je  suis  tenu 
de  la  ruine  du  bàlimenl,  je  ne  le  serais  pas  de  la  perte  des 
meubles  qu'on  y  aurait  laissés;  car  je  n'ai  ni  pu  ni  dû  prévoir 
que,  contre  l'usage,  vous  laisseriez  des  meubles  dans  un  bâ- 
timent ruineux. 

((î)  C'est-à-dire  les  dommages    causés  uniquement  par  le 
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1 15>.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  man- 
quera de  l'exccuter  paiera  une  certaine  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts  ,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie 
une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

1 1 53.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  p.'oement 
d^une  certaine  somme  ,  les  dommages  et  intérêts  résul- 
tant du  retard  dans  Texécution  ne  consistent  jamais  que 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixes  par  la  loi  ;  sauf 
les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créan- 
cier soit  tenu  de  justifier  d^aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ,  excepté 
dans  les  cas  oii  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit  (a), 

fait  ou  par  riuesécution  du  contrat,  et  noa  par  ceux  qui  ne 
sont  que  des  suites  éloignées  du  fait  ou  de  l'inexécution,  et 
auxquels  d'autres  causes   ont  concouru. 

Exemple  :  Un  marciiand  m'a  vendu  sciemment  un  cheval 
infecté  d'une  maladie  contagieuse;  mes  autres  chevaux,  ea 
ont  tons  été  atteints.  S'il  eût  ignoré  la  maladie  de  ceclieval, 
il  ne  m'aurait  dû  que  le  prix  du  cheval;  mais  l'ayant  su ,  il 
me  devra  des  dommages-intérêts  pour  le  cheval  qu'il  m'a  vendu 
et  pour  tous  les  autres;  car  cette  perte  est  la  suite  immédiate 
de  son  dol.  Mais  si  par  suite  de  la  perte  de  mes  chevaux  j'ai 
été  empêché  de  cultiver  mes  terres,  et  que,  n'ayant  pu  dès 
lors  remplir  mes  obligations,  j'aie  été  saisi,  les  dommages- 
intéièts  ne  s'étendront  pas  jusque-là.  Je  devais  faire  cultiver 
mes  terres  à  prix  d'argent;  et  les  pertes  que  j'ai  faites  ensuite 
ne  sont  plus  une  suite  immédiate  du  dol  de  mou  vendeur  , 
mais  de  ma  négligence,  et  du  mauvais  état  de  mes  affaires 
(  A'oycz  Toullier,  Droit  civ.fr. ,  tom.  6  ,  n"  286  ). 

(a)  Les  règles  renfermées  dans  cet  article  sont  pour  le  for 
extérieur;  mais  dans  le  for  de  la  conscience,  si  le  créancier 
n'a  souffert  aucun  dommage  du  retard  du  paiement  de  la  som- 
me qui  lui  était  due,  c'est-à-dire,  si  ce  retard  ne  lui  a  causé 
aucune  perte  et  ne  l'a  privé  d'aucun  gain,  il  ne  doit  pas  exiger 
des  intérêts  ;  car,  ces  intérêts  n'étant  accordé-;  que  comme  un 
dédommagement,  il  n'en  peut  être  dû  qu'à  celui  qui  a  souffert 
du  dommage  :  comme  aussi ,  lorsque  le  dommage  que  le 
débiteur  a  causé  par  son  retard  excède  les  intéiêls  fixés  par 
la  loi,  il  doit  tu  conscience  indemniser  entièrement  le  créan- 
cier (  Pothier,  des  Obligations ,  n"  1^2  ). 

Une  autre  diOérence  entre  h;  ff)r  exlérieuret  celui  delà  cons- 
cience, c'est,  dit cejuriscoDsulle théologien, que,  dans  celui-ci , 
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1154.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  pro- 
duire des  intérêts  ,  ou  par  une  demande  judiciaire  ,  ou 
par  une  convention  spéciale  ,  pourvu  que  ,  soit  dans  la 
demande  ,  soit  dans  la  convention  ,  il  s'agisse  d'intérêts 
dus  au  moins  pour  une  année  entière  [a), 

1 1 5o.  Néanmoins  les  revenus  échus ,  telsquefermages , 
loyers  ,  arrérages  de  rentes  pcrpéluellcs  ou  viagères  , 
produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la 
convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits  , 
et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit 
du  débiteur. 

SECTION  V.  —  Ds  r Interprétation  des  Conventions. 

1 156.  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes  , 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  {()). 

1 1 5'j.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens , 
on  doit  [ilutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut 
avoir  quelque  effet  ,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle 
n'en  pourrait  produire  aucun  (c). 

il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  uue  interpellation  judiciaire  pour 
que  le  de'biteur  soit  mis  en  demeure,  et  que  les  intérêts  courent 
contre  lui;  car  si  mon  créancier  m 'avertit  qu'il  a  Lesoin  de  son 
argent,  et  qu'à  ma  prière  et  par  égard  pour  moi  il  n'ait  pas  re- 
cours à  une  interpellation  judiciairt ,  comptant  sur  ma  bonne 
foi  et  sur  la  promesse  que  je  lui  fius  de  l'indemniser  ,  il  est  ma- 
nifeste que  je  suis  tenu  ,  au  for  intérieur ,  de  lui  payer  les  inté- 
rêts dont  je  ne  suis  dispensé,  au  for  extérieur  ,  que  parce  qu'il 
a  bien  voulu  user  de  ménagement  à  mon  égard.  Iln'est  pasjuste 
qu'un  créancier  souffre  pour  avoir  rendu  service  à  son  débiteur; 
Ojjicium,  suuni  nemini  débet  esse  damnosum  [Ibid). 

[a)  On  peut,  en  conscience  ,  se  conformer  à  cet  article ,  lors- 
que le  créancier  souffre  réellement  du  dommage  à  raison  du 
letardque  le  débiteur  met  à  payer  les  intérêts  écbus. 

[b]  Cette  disposilion  est  restreinte  au  cas  où  il  y  a  de  l'ambi- 
guïté dans  les  termes,  etqiie  l'intentiondes parties  est  d'ailleurs 
sulfisamment  manifestée  :  Càm  in  verbls  nulla  ambiguitas  tst , 
non  débet  admitti  voluntatis  quœstio  (  L.  25  ,  §  i ,  fl".  de  Légat.  ). 

(t)  On  ne  doit  pas  présumer  que  deux  personnes  raisoun,il)les 
aient  voulu  stipuler  des  choses  inutiles.  Quoties  in  stipula- 
tioiiibus  ambigua  oratio  est ,  coriimodissimum  est  id  accifi 
quo   res  de  qud  agitur  in  tuto    sit. 
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îi58.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doîvent 
être  pris  dans  un  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière 
du  contrat  («). 

I T  5g.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé  {h). 

i  160.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses 
qui  y  sont  d'usage ,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  expri- 
mées (c). 

1 161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprè- 
tent les  unes  par  les  autres ,  en  domiant  à  chacune  le 
sens  qui  résulte  de  l'acte  entier  [d). 

1 162.  DansledoutCjlaconventions'interprèiecontre 
celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
Tobligalion  (c-). 

1 163.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 

^a]  Exemple  :  Je  vous  loue  uue  maL^oii ,  pour  neuf  aus 
5oo  francs  ;  ce  u't-st  pas  une  somme  de  5oo  fiaucs  uue  fois  payée, 
mais  5oo  francs  par  an  que  tjous  avons  voulu  stipuler.  Car  il 
est  de  la  nature  du  contrat  de  louage,  que  le  ptix  consisledans 
une  somme  annuelle. 

[b)  Exemple  :  Je  conviens  avec  un  vigneron  qu'il  cultivera 
ma  vigne,  sans  déterminer  le  nombre  des  labours  :  il  doit 
donner  les  labours  qui  sont  d'usage  dans  le  pays  :  Fn  contrac- 
tibus  tacite  veniunt  ea  qure  sunt  jnoris  et  consuetudinis. 

(c)  Exemple  :  Lorsque ,  dans  le  contrat  de  louage  d'une 
maison,  ou  a  oublié  de  parler  du  terme  du  paiement,  le  loyf'r 
doit  être  payé ,  soit  en  un  seul  terme,  soit  en  deux,  suivant 
l'usage  des   lieux. 

(J;  Exemple  :  Vous  teniez  à  loyer  un  appartement  dans  ma 
maison;  à  l'expiration  du  bail ,  je  le*renouve,lle  ,  et  l'acte  porte 
que  je  vous  ai  loué  ma  maison  pour  tant  d'années,  et  que  vous 
êtes  obligé  d'en  payer  le  prix  lixépar  le  précéd  nt  bail.  Cette 
dernière  clause  inteiprète  rexpression  trop  étendue  de  lia 
maison,  et  prouve  évidemment  que  notre  intention  n'a  été  de 
parlei  que  de  la  partie  de  la  maison  que  vous  occupiez  avant 
la   rénovation   du  bail. 

Le  préambule  des  actes  sert  également  à  en  interpréter  les 
clauses,  et  à  découvrir  Tintention  commune  des  parties  (  L. 
1 34  ,  1^  1  ,  ff.  de  ^.  O.  ).  Il  en  est  de  même  des  écrits  qui  précé- 
dent ,  accompagnent  ou  suivent  la  convention. 

(e)  Au  for  intérieur,  dans  le  doute  si  Ton  a  contracté  tme 
obligation,  les  parties  doivent  picndre  le  parti  dun  accom- 
modement. 
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lesquels  une  convention  est  conçue  ,  elle  ne  comprend 
que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se 
sont  [)roposé  de  contracter  {a). 

1 164»  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas 
pour  l'explication  de  l'obligation  ,  on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement 
reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés  (/;). 

SECTJON  VI.  —  De  l'Effet  des  Conventions  à  l'égard  des 
Tiers. 

1 165.  Les  conventions n'ontd'efTetqu'entreles parties 
contractantes  5  elles  ne  nuisent  point  au  tiers  ,  et  elles  ne 
lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 121  (c). 

1 166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous 
lesdroits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux 
qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  {cl). 

(a)  Iniquum  est  perimi  pacto  id  de  quo  cogitatum  non  est. 
Suivant  cette  règle,  si  nous  avions  transige  sur  tous  Us  droits 
que  je  pouvais  exercer  contre  vous  ;  cette  transaction  ne  pour- 
rait prejudicier  aux  droits  que  j'avais  contre  vous,  mais  dont 
je  n'avais  point  connaissance  à  l'e'poque  de  la  transaction  : 
Transactio  non  porrigitur  ad  ea  quorum  actiones  competere 
posteà  compertuju  est. 

(b)  Ainsi,  par  exemple,  de  ce  que  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ou  stipule  que  le  mobilier  des  successions  qui  écherront 
aux  futurs  entrera  dans  la  communauté,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment que  tout  autre  mobilier  en  sera  exclu. 

(c)  Mais  les  conventions  contiennent  souvent  des  fraudes 
au  préjudice  des  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conti  ac- 
tans.  Ces  fraudes  sout  contraires  à  la  bonne  foi,  qui  n'est  pas 
bornéeà  ce  qui  regarde  les  contractans  ;  elle  est  due  également 
à  toutes  les  personnes  que  peut  intéresser  ce  qui  se  passe  en- 
tre les  parties  contractantes  :  c'est  ce  qui  résulte  de  ce  grand 
précepte  de  la  morale  évangélique  ,  dont  la  jurisprudence  ne 
peut  que  développer  les  conséquences  :  Ke  fais  pas  à  autrui  ce 
que  tu  ne  veux  pas  qu'on  te  fasse  à  toi-niénie.  Les  auteurs  et 
les  complices  des  fautes  préjudiciables  aux  droits  d'aulrui sont 
donc  obligés  de  réparer  le  préjudice  qu'ils  ont  causé.  C'e^t 
une  obligation  imposée  par  l'équité  et  par  la  loi  (  Art.  i382  et 
i383). 

(rf)  La  première  partie  de  cet  article  est  une  conséquence  du 
principe,  que  quicouque  s'oblige,  oblige  le  sien  ,  et  est  tenu 
de  remplir  son  obligation  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers (  Art.  2092  }. 
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1 167.  Us  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel ,  atta- 
quer les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits  (a). 

Us  doivent  néanmoins  ,  quant  à  leurs  droits  énoncés 
au  ihre  des  Successions  et  au  ihre  du  Contrat  de  mariage 
et  des  Droits  respectif  s  des  époux  ,  se  conformer  aux  rè- 
gles qui  y  sont  prescrites. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  diverses  Espèces  d^ohli- 
gations. 

SECTION  i''". —  Des  Obligations  conditionnelles. 
§    1.  De  la  Condition  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

1 168.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait 
dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain  ,  soit  en  la 
suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive  ,  soit  en 
la  résiliant ,  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arri- 
vera pas  [b). 

ii6q.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du 
hasax'd ,  et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier 
ni  du  débiteur  (c). 


(a)  Pour  qu'il  y  ait  fraude  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  faut 
la  réunion  de  deux  circonstances  ,  le  fait  et  l'intention  :  le  fait , 
c'est-à-dire  que  le  débiteur  ait  été  déjà  insolvable,  lorsqu'il  a 
fait  l'acte  attaqué,  ou  bien  qu'il  soit  devenu  insolvable  en  le 
faisant  ;  Vintention  ,  c'est-à-dire  qu'il  ait  connu  son  insolvabi- 
lité :  concilium. J raudis et  euentus  dainni.  Il  fautobserver  encore 
que,  si  l'acte  attaqué  esta  titre  onéreux,  une  vente,  pai'  exempli; , 
les  créanciers  ne  peuvent  le  faire  annuler  qu'autant  qu'ils  prou- 
veraient aussi  la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur. 

('')  Comme  l'eiFet  de  la  condition  est  de  suspendre  !ine  obli^ 
galion  ,  il  faut  que  la  condition  soit  d'une  chose  future.  Une 
obligation  contractée  sous  la  condition  d'une  chose  passée  ou 
présente,  quoique  ignorée  des  contractans,  n'est  pas  propre- 
ment une  obligation  conditionnelle  (L.  100.  II.  de  f^erb.  obi.). 
Il  faut ,  de  plus,  que  la  condition  soit  d'une  chose  ({ui  puisse 
arriver  otnie  pas  arriver.  La  condition  d'une  chose  qui  arrivera 
certainement,  n'est  pas  proprement  une  condition  ;  elle  ne  sus- 
pend pas  l'oldigalion  ,  elle  en  diffère  seulement  l'exigil)ilité. 

(c)  Exemple  :  Si  j'obtiens  la  grâce  que  je  sollicite  auprès  du 
Roi  ;  si  \r  navire  de  mon  père  arrive  des  Indes  à  bon  port.  Ce.s 
conditions  sont  aj)pelécs  casuelles,  Aamoicasus^  hasard,  parce 
qu'elles  dépcudeul  réellcnieut  du  hasard. 
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11 70.  La  condition  potestaùve  est  celle  qui  fait  dé- 
pendre l'exécution  de  la  convention  d'un  événement 
qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empêcher  (a). 

1171.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout 
à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et 
delà  volonté  d'un  tieis  (A). 

11^2.  Toute  condition  d'une  chose  impossible  ,  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs ,  ou  prohibée  par  la  loi ,  est 
nulle  ,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  (c). 

I  r^3.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impos- 
sible ne  rend  pas^  nulle  ^obligation  contractée  sous  cette 
condition  [d). 

(a)  Exemple  :  Si  vous  donnez  100  fr.  à  Titu.s,si  vous  allez  à 
Paris,  à  Lyon.  Ces  condilions  s'appellent  po/e^/a/jVe'S,  parce 
qu'elles  sont  aupoufuir  des  contractans. 

(i)  Exemple  :  Si  vous  épousez  ma  sœur,  ma  cousine;  si 
j'achète  la  maison  du  Paul.  Ces  sortes  de  conditions  sont  miAr/es  , 
c'est-à-dire,  tout  à  Ia{oÏ!>  casuelles  et polestatiues.  On  distin- 
gue encore  les  conditions  en  ajffirmatiuss  ouposUipcs  et  en  né- 
gatipes,  La  condition  affirmative  ou  positive  est  celle  qui  est 
conçue  eu  termes  positifs  ou  afiirmatifs,  et  pour  l'accomplis- 
sement de  laquelle  il  faut  que  tel  événement  arrive.  Exemple  : 
Si  mou  père  se  remarie,  si  le  navire  du  mon  frère  arrive  de 
l'Amérique.  La  condition  négative  est  ainsi  appelée ,  parce 
qu'elle  est  conçue  en  termes  négatifs.  C'est  celle  pour  l'accom- 
plissement de  laquelle  il  faut  que  l'événement  n'arrive  point. 
Exemple:  Si  mon  père  ne  se  remarie  point ,  si  le  navire  de  mon 
frère  n'arrive  pas. 

(c)  L'article  900  renferme  une  exception  en  faveur  des  dona- 
tions entre  vifs  et  testamentaires, dans  lesquelles  les  conditions 
impossibles  ou  contraires  aux  loissontréputéesnouécrites.  Voyez. 
l'art.  II 33. 

[d)  Exemple  :  Je  vous  promets  la  somme  de  1,000  fr. ,  si  vous 
n'allez  pas  dans  un  jour  de  Strasbourg  à  Paris,  si  vous  n'arrêtez 
pas  le  cours  du  soleil.  Cette  condition  n'a  aucun  effet,  etl'obli- 
gation  devient  pure  et  simple.  Mais  la  condition  de  ne  pas  faire 
une  certaine  chose  qui  serait  contraire  aux  mocuis  ou  aux  lois  , 
peut  rendre  la  convention  nulle  ;  car  il  est  contraire  à  la  justice 
tt  à  la  bonne  foi  de  stipuler  une  somme  pour  s'abstenir  d'une 
chose  que  la  morale  condamne  ,  et  que  l'on  ne  peut  faire  sans 
Crime  .Si  ohmalejiciumnefuit  promissuvi  sit ,  nulla  est  ohli- 
gatio  (L.  7,  tj  3,  li'.(/e  Pactis).  Potiiier  ,  des  Obligations,  tom. 
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1174'  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été 
contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige  (a). 

1175.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la 
manière  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et 
entendu  qu'elle  le  fût  {b). 

1 ,  n"  204  ;  Toullier  ,  lom.ô^n"  i22,îiot.  1  ;  Dclviucouri,  tora. 

2,  pas:.  laSjëdit.  de  i8:g;  Rogrou,  Cod.clv,  expliqué, surV  art. 
11^3.  M.  de  Maleville  professe  la  même  doctrine  ,  mais  il  pense 
que  l'on  doit ,  dans  les  cas  particuliers,  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence des  juges  (  Anrdyse ,  etc.  ,  sur  l'art.  1  i^S  ). 

[a)  Exemple  ;  Je  vous  donnerai  cent  francs,  si  cela  me  plaît, 
si  je  le  juge  convenable  ,  laisouuable.  11  n'y  a  point  là  d'obli- 
gation ;  l'engagement  est  nui  :  car  il  est  contraire  à  l'essence 
des  obligations  de  dépendre  uniquement  de  la  volonté  du  débi- 
teur ;  le  lien  de  droit,  vinculum  JuriSy  qui  forme  l'essence  de 
l'obligation  n'existe  point  alors. 

Mais  si  la  condition  faisait  dépendre  l'obligation,  non  pas 
uniquement  de  la  volonté  du  débiteur  ,  mais  d  un  fait  qu'il  est 
L-n  son  pouvoir  d'exécuter  ;  par  exemple  je  vous  donnerai  tant, 
;i  je  vais  à  Paris  ,  à  Rome  ,  aux  ludi-s,  etc.  ,  la  convention  serait 
l'alable  ,  parce  qu'alors  il  y  a  un  lien  de  droit;  il  y  a  une  obli- 
gation de  ne  point  aller  à  Paris,  à  Rome,  etc.,  ou  de  vous 
ionner  la  somme  promise  (Pothier,  Touiller,  etc.  ). 

Nous  observons  aussi  que  l'oblijjation  est  valide,  lorsque  la 
:ouditiou  dépend  delà  volonté  d'un  tiers  ,  et  même  de  la  volon- 
té de  celui  envers  qui  l'on  .s'oblige  :  telle  serait,  par  exemple, 
la  convention  par  laquelle  je  m'engage  à  vous  donner  une  cer- 
taine somme,  si  vous  y  consentez,  ou  si  cela  plaît  a  un  tel, 
/être  parent ,  etc. 

[b)  Cet  article  applique  aux  conditions  le  principe  général 
l'interprétation,  suivant  lequel  ou  doit  rechercher  quelle  a  été 
'intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
ens  littéral  des  termes  :  In  conditionibus ,  primum  îocum  ob- 
inetvoluntas  dejuncti ,  eaque  rej^if  condiliones  (  L.  19.  0'.  de 
'ondit.  Demonst.  )  ;  volunias  potiàs  quàm  verba  intuenda  est 
Ij.  16,  Cod.  de  Fideicom.).  C'est  pourquoi,  dit  Pothier,  si 
ai  contracté  quelque  engagement  envers  vous  ,  au  cas  que  vous 
onniez  une  certaine  som;ne  à  un  tel ,  et  que  ce  tel  soit  mineur, 
DUS  n'avez  pas  accompli  la  condition,  si,  au  lieu  de  donner 
îtle  somme  au  tuteur  de  ce  mineur,  vous  l'avez  donnée  au  mi- 
cur  qui  l'a  dissipée  (L.  G8  ,  11'.  de  Solut.  ).  Cette  décision  est 
mdéc  sur  la  volonté  du  donateur,  «jui  est  censé  avoir  voulu 
ic  la  condition  fût  remplie  d'une  manière  utile  au  mineur 
Traité  des  obligations ,  loro.  i ,  n»  206}. 
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1 1  'j6.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la 
condition  qu'un  événement  arrivera  dans  un  temps  fixe , 
cette  condition  est  censée  detaillie  lorsque  le  temps  est 
expire  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point 
de  temps  fixe,  la  condition  peut  toujours  être  accomplie  ; 
et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu 
certain  (jue  l'événement  n'arrivera  pas  («). 

iiyy.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la 
condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps 
fixe  ,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  elle  l'est  égale- 
ment ,  si,  avant  le  terme,  il  est  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  temps  détex-mine  , 
elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événe- 
ment n'arrivera  pas. 

I  !  j8.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque 
c'est  le  débiteur  ,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a 
empêché  l'accomplissement  [b). 

D'après  le  même  principe,  suivant  lequel  ces  couditions  doi- 
vent s'accomplir  de  la  manière  dont  les  parties  ont  vraisembla- 
blement entendu  qu'elles  le  fussent,  il  faut  tenir  pour,  maxime, 
qu'ordinairement,  et  suivant  la  règle  générale,  elles  doivent 
s'accomplir  littéralement,  in  Jormâ  specificâ  ;  mais  qu'elles 
peuvent  néanmoins  s'accomplir  quelquefois  par  e'quivalcnt  iper 
equipollens  /  savoir,  lorsqu'il  esc  vrai»euiljlable  que  telle  a  été 
l'intention  des  parties.  Or,  cette  intention  est  naturellement 
présumée  ,  lorsque  celui  en  faveur  duquel  la  condition  est  faite , 
n'a  pas  d'intérêt  qu'elle  soit  accomplie  d'une  manière  plutôtque 
d'une  autre  (  Voyez  Potliier  ,  ibid;  Toullier  ,  tom.  6,  n°  587 
et  588  ;  Delvincourt,  Coursde  Cod.  ciull,  tom.  2  ,  p.  690 ,  édit. 
1819;  Rogron,  Cod.  ciu.  expl.  sur  l'art.  ii^S). 

(a)  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixe,  la  condition  n'est  censée  dé- 
faillie que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera 
pas.  Exemple  :  Je  m'engage  à  vaus  donner  telle  somme ,  si  mon 
père  revient  des  colonies.  Cette  condition  ne  sera  défaillie  que 
du  moment  où  il  sera  certain  que  mon  père  ne  reviendra  pas  : 
ce  qui  arriverait  ,  si  l'on  apprenait  sa  mort ,  ou  s'il  faisait  connaî- 
tre lui-même  qu'il  a  renoncé  à  son  pays,  et  qu'il  est  décidé  à 
n'y  jamais  rentrer. 

(h)  Quicuinque  sub  conditioiie obligatur^  curaverll ne condit'w 
existent ^nihilominùs  obligatur  (  L.  85  ,  §  7  ,  ff.  <ie  Vrb.oblig.), 
Cette  maxime  est  fondée  sur  l'équité  ,  qui  ne  permet  pas  de  pro- 
filer de  s,a  propre  faute  :  Nemini  sua  Jraus  patrocinari  débet. 
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1 1 'jg.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contx'acté.  Si  le  crcan- 
cier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condition  - 
ses  droits  passent  à  son  héritier  [a). 

I  i8o.  Le  créancier  peut ,  avant  que  la  condition  soit 
accomplie  ,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit  (6). 

§  II.  De  la  Condition  suspensive. 

1 1 8 1 .  L'obligation  contractée  sous  une  condition  sus- 
pensive est  celle  qui  dépend  ,  ou  d'un  événement  futur 
et  incertain  ,  ou  d'un  événement  actuellement  arrivé  , 
niais  encore  inconnu  des  parties  (c). 

(a)  Il  y  a  convtnlion  aussitôt  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  un  point  quelconque.  J^ai  promis  de  vous  donner  mille 
francs ,  si  le  navire  de  Pierre  arrive  d'Asie  ;  et  vous  avez  ac- 
cepté Cette  promesse.  Dès  lors,  je  ne  puis  plus  la  rétracter.  La 
convention  est  irrévocable;  je  suis  obligé  d'attendre  l'événe- 
ment, et  de  payer  la  soiH me  promise;  si  le  navire  arrive  au 
ternie  préfixe.  De  Cette  ol>ligalion  conditionnelle  de  ma  part, 
il  résulte  un  dioit  éveutuel ,  ou  Fespérauce  d'un  droit  en  faveur 
de  celui  envers  qui  je  me  suis  obligé,  espérance  qui  passe  à 
ses  héritiers  et  contre  mes  héritiers,  s'il  meurt  ou  si  je  meurs 
avant  l'arrivée  tlu  navire. 

(6)  Quoique  la  condition  suspende  le  droit  du  créancier, 
comme  elle  suspend  l'obligation  du  dé!)iteur ,  le  premier  n'en 
a  pas  moins  acquis,  par  la  convention,  un  droit  éventuel  qui 
ne  peut  lui  être  enlevé  sans  son  consentement,  un  droit  irré- 
vocable, quoique  incertain,  et  qui  ne  peut  s'évanouir  que  par 
le  défaut  d'accompli.ssemenl  de  la  condition.  11  doit  doue  avoir 
la  faculté  de  conserver  ce  droit.  Il  peut  stipuler  une  hypo- 
thèque pour  sa  sijrelé  (  Art.  2i32  ),  et  la  faire  inscrire  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  (  Art.  si^S  ).  Il 
peut  également,  par  des  actes  conservatoires,  interrompre  la 
prescription  (  J^oypz,  Touiller,  tom.  G,  n»  528  ). 

(c)  Comme  le  propre  de  la  condition  est  de  suspendre  l'exis- 
tence ou  la  résolution  de  l'obligation  ,  un  événement  présent  ou 
passé  ,  mais  ignoré  des  parties,  ne  saurait  être  considéré  com- 
me la  condition  d'un  coutiat,  si  ce  n'est  dans  un  sens  étendu. 
Un  pareil  événement  ne  peut  ni  susjtcndre  ni  résoudre  l'obli- 
gation qui  existe,  ou  qui  n'a  jamais  existé,  dès  le  moment  de 
la  convention,  selon  que  l'événement  était  ou  n'était  pas  arrivé. 
Je  m'oblige  de  vous  payer  i,ooo  fr.,  si  Paul  est  vivant.  Mou 
obligation  uc  dépend  d'aucun  événement;  elle  est  parfaite  au 


336  CODE  CIVIL. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée 
qu'api'ès  l'évcnement. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  à  son  effet  du  jour  où 
elle  a  été  conlraclée. 

I  182.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une 
condition  suspensive  ,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la 
convention  demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est 
obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la 
condition  [a). 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  dé- 
biteur ,  l'obligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur  , 
le  créancier  a  le  choix  ,  ou  de  résoudi'e  l'obligation  ,  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'état  oîi  elle  se  trouve ,  sans  di- 
minution du  yjrix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur  , 
le  créancier  a  le  droit ,  ou  de  résoudre  l'obligation  ,  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'état  oii  elle  se  trouve  ,  avec  des 
dommages  et  intérêts. 

§  iii.   De  la  Condition  résolutoire. 

ï  1 83.  La  conditionrésolutoire  est  celle  qui ,  lorsqu'elle 
s'accomplit ,  opère  la  révocation  de  l'obligation ,  et  qui 

moment  de  la  convention,  si  à  ce  même  moment  Paul  était 
encore  en  vie,  ou  elle  n"a  jamais  existé,  si  au  moment  dont 
il  s'agit,  Paul  n'était  plus  en  vie  (  L.  100  ,  ft\  de  Verb.  oblig.  ). 

On  remarquera  d'après  les  interprèles  du  Code,  que  l'arti- 
cle 1181,  en  disant  que  l'obligation  suspendue  par  un  évé- 
nement futur  ne  peut  être  exécutée  qu  après  l'événement , 
renferme  une  rédaction  inexacte.  Il  faut  dire  :  dans  le  premier 
cas ,  Vohligation  n'existe  qu'après  V événement  (  TouIIier  , 
Delviucourt,  Rogron  ,  etc.  ). 

[a)  Le  créancier  pourrait  exiger  des  dommages  et  intérêts, 
si  la  chose  était  fcnticrement  périe  par  la  faute  du  débiteur. 
Comme  ces  dommages  et  intérêts  consistent  dans  la  perte  que 
fait  le  créancier  et  dans  le  gain  qu'il  eût  fait,  il  faut ^  pour 
connaître  la  perte,  estimer  le  prix  de  la  chose,  et  cette  estima- 
tion doit  être  faite,  eu  égard  à  sa  valeur,  non  pas  au  temps 
du  contrat  ou  de  la  mort  du  testateur ,  mais  au  temps  de 
l'événement  de  la  condition;  parce  que  c'est  alors  seulement 
qu'elle  est  due,  et  que  le  paiement  peut  être  exigé  (L.  12,  de 
Reb.  cred.,  etc.  ). 
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î-emet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé  (a). 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle 
oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu  , 
dans  !e  cas  où  révénement  prévu  par  la  condition  arrive. 

1 184.  La  condition  résoluloir^  est  toujours  sous-en- 
tendue dansles contrats  synallagmaliques  ,  pour  le  cas  où 
l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  eugagiement. 

Dans  ce  cas  ,  le  contrat  nés  t  point  résolu  de  plein  droit. 

La  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été 
exécuté  ,  a  le  choix  ,  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  ds 
la  convention  lorsqu'elle  est  possible ,  ou  d'en  demander 
la  résolution  avec  dommages  et  intérêt». 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice ,  et  il  peut 
être  accordé  au  défendeur  un  déUu  selon  les  circons- 
tances (/-•). 

SECTioîi  n.  —  7)68  Obligations  à  terme. 

ii85.  Le  terme  diilère  de  la  condition  ,  eu  ce  qu'il 
ne  suspend  point  l'engagement  ,  dont  il  reLirdc  seule- 
ment l'exécution  (c). 

(a)  l.a  condiùou  résolutoire  remet  les  choses  au  même  état 
que  si  roLligation  n'avait  pas  existé.  Ainsi  toutes  les  aliénations 
faites  par  le  créancier  auquel  la  cbose  avait  été  livrée,  les 
charges,  les  hypothèques  imposées  sur  cette  chose,  s'éva- 
nouissent; car  c'est  un  principe  que  du  moment  où  les  droits 
qu?on  avait  sur  une  chose  s'éteignent,  tous  ceux  qu'on  a 
conférés  sur  celte  même  chose  s'éteignent  aussi  :  Resoluto  Jurs 
dantis  ,  resoh'itur  jus  accipienlis. 

(6)  Dans  ce  cas,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  de  la  condition 
sous-entendue,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit  :  ce 
qui  siippo.-ic  que,  dans  le  cas  où  la  condition  résolutoire  est 
expresse,  la  résolution  est  opérée  de  plein  droit  (  Toidlier, 
toui.  G,n''554;  Uelvinctnirt,  tom.  2,  pag.  127,  édit.de  'oit)). 

(c)  Je  promets  de  vous  donner  telle  chose  liaus  un  nioLs, 
dans  un  an,  c'est  une  obligation  à  terme.  Je  promets  de 
vous  donner  celte  même  cho^e,  si  le  navire  d'un  tel  nrriv* 
d'Asie  cette  année,  c'est  une  obligation  conditionnelle.  Kii 
pi  omettant  sons  condition,  je  ne  deviens  débiteur  de  la  cho.>«t: 
j)roaii.se  qu'à  rérlu'aucc  de  la  condition  ;  tandis  iiu'eu  pronicW 
tant  à  nu  certain  terme,  je  suis  débiteur  dès  l'instant  qn« 
ma  promesse  est  acceptée  ,  il  n'est  pas  nédssaire  (|ue  ce  tcrma 
■itnl  échu.  C'est  pourquoi,  si,  par  erreur,  je  payais  avuiil  Vu- 
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I  »  86.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exige 
a\ant  l'échéance  du  terme  ;  mais  cequi  a  été  pajé  d'avance 
ne  peut  être  répété  (a). 

1 187.  Le  ternie  est  toujours  présumé  stipuléen  faveur 
<îu  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  delà  stipulation  ,  ou 
des  circonstances,  qu'il  a  étc  aus>i  convenu  en  faveur  dû 
crémcicr  {h). 

SECTION  III.  —  Des   Obligaiions  aUemativea. 

I  188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice 
du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait 
il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat 
à  son  créancier  (c). 

1189-  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est 
libéré  par  la  délivrnnce  de  l'une  des  deux  choses  qui 
étaient  comprises  dans  l'obligation  (</). 

1 190.  Le  choix  appartient  au  débiteur  ,  s'il  n'a  pas  été 
expressémeut  accordé  au  créancier. 

I  '.91.  Le  débiteur  peut  se  libéier  en  délivrant  l'une 
des  deux  choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le 
créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie  de 
l'autre  (e). 

Teuement  de  la  condition,  je  pourrais  repeter  ce  que  j'aurais 
Tiave,  conformément  à  Tarlicle  i235,  au  lieu  que  je  ne  serais 
]ioiyt  admis  a  répeter  Ce  que  j'aurais  payé,  dans  le  cas  où  je  le 
paierais  avant  l'échéance  du  terme  (  Art.  i  186). 

(a)  Le  terme  dillere  l'exigibilité  de  la  dette  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  entièrement  lévolu.  Ainsi,  si  j'ai  promis  de  payer  une 
somme  cette  année ,  on  ne  pourra  pas  l'exiger  de  moi  avant  le 
dernier  jour  de  l'année,  car  ce  dernier  jour  fait  partie  du 
terme  (  L.  42,  IF.  de  Verh.  oblig.  ). 

(b)  Il  résulte  de  la  première  partie  de  cet  article  que  le 
•débiteur,  pouvant  renoncer  à  son  droit,  a  la  faculté  de  payer 
avant  l'écbéance  du  ternie,  sans  que  le  créancier  puisse  refuser 
Je  paiement. 

(c)  Par  son  fait  :  il  en  serait  différemment ,  si  les  sûre- 
tés qu'il  a  données  était nt  diminuées  par  cas  fortuit;  par 
■exemple,  si  la  foudre  consumait  ane  raaison  hypotliéquéc  , 
n'i::s  ce  cas,  le  déliiteui  conserverait  le  bénéfice  du  itrme. 

(r!)  L'obligation  est  alternative ,  lorsque  la  convention  com- 
firend  diflercutes  choses  séjiarées  par  une  disjonction  :  telle 
est  l'obligation  que  je  contracte,  en  promettant  de  vous 
donner  mon  cùcval  ou  un  bœuf,  ma  maison  ou  5,ooo  francs. 

(<•)  Lorsque  la  dette  est  périodique,  par  exemple,  je  vous 
doauerai 'Chaque  année  100  mesures  de  blé,  on  .^00  francs.: 
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1192.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique 
■coiiUactée  d'une  manière  alternative,  si  Tune  des  deux 
-choses  proniisesne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation  (a). 

1 1  gS.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple  , 
si  l'une  des  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être 
li\  rce  ,  même  par  la  faute  du  débit  ur.  Le  prix  de  cette 
chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries  ,  et  que  le  débiteur  soit  en 
faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles  ,  ii  doit  pajer  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  la  dernière  [b). 

«  194.  Lorsque  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent ,  le  choix  avait  été  déféré  par  la  convention  au 
créancier  , 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  pérre  ;  et  alors  ,  si 
c  est  sans  la  faute  du  débiteur  ,  le  créancier  doit  avoir 
c  lie  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier 
jicut  demander  la  chose  qui  reste  ,  ou  le  prix  de  celle  qui 
esi  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries;  et  alors  ,  si  le  débiteur 
est  on  faute  à  l'égard  des  deux  ,  ou  même  à  l'égard  de 
Tune  d'elles  seulement ,  le  créancier  peut  demander  le 
pri\  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix  (c). 

ju  ptiis  chaque  année  renouveler  mon  clioix,  et  le  porter, 
tantôt  sur  le  Lie,  tantôt  sur  la  somme  d'argent,  parce  qu'à 
ciii.qiie  terme  l'obligation  est  alteiuatire  (  L.  21,  $6,  S,  d» 
yJcl.  emp.  ). 

(a)  Il  résulte  de  cet  article  que ,  si  vous  m'aviez  promis,  sous 
iiiie  alternative  ,  deux  choses,  dont  l'une  ui'apparleuait  déjà, 
vous  n'auriez  pa»  la  faculté  de  me  donner  celle-ci  au  lieu  de 
l'autre  ,  quoique  dt-puis  la  conveutiou  elle  eût  1  esse  dcm'appai- 
ti  iiir  :  ne  jjouvaut  pas  être  l'objet  de  robligaliou,  au  mcmciit 
<:ii  Contrat  ,  elle  ne  peut  devenir  l'objet  du  paiement,  car  on  u« 
j.f,;t  forcer  Icciéaucier  de  recevoir  une  autre  ciiose  que  celle 
ijiii  lui  était  due  :  Cùm  rssiua  nemiiii  debcri  ^jumit  (  l'otliier  , 
Traité  des  obli-^allons ,  u*  a^Q;  Toullier  ,  tom.  6,  n"6y!^). 

{b)  Il  doit  jjiijer  ie  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière ,  lois 
même  qu'elle  eûl  péii  .sans  la  faute  du  débiteur.  Il  suffit  pour 
c^la  que  la  piemicre  aitpéiipar  sa  faute  (  \  oyez  le  Troilé  det 
cHigations  par  Potliier,  n°  262  ;  et  le  Droit  cii>.jr-anç. ,  par 
M.  Toullier,  lom.  6,  n"  (>f)(>  ;  le  Cours  de  Cod.  civ.,  pai  M. 
l;elvincourl,  toou.  'j-,  pat;,  ^uij,  édit  de  iSiç;;. 

i<)AVc^urd  de  l'une  déciles  seulement  ^  soit  de  la  ]>i«iai«rc , 
icit  de  la  dernière. 
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1 1^5.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du 
débiteur  ,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure  ,  l'obligation 
est  éteinte  ,  conformément  à  l'article   i3o2. 

11 96.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il 
y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  al- 
twnalive  {a). 

SECTION  IV.  —  Des  Obligations  solidaires^ 
§   1.  De  la  Solidarité  entre  les  Créanciers. 

1 197.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créan* 
«iers ,  lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun 
d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du  total  de  la 
«réance,  et  que  le  paiement  fait  à  l'uu  d'eux  libère  1« 
dél)iteur ,  encore  que  le  bénéfice  de  robligatiou  soit  par- 
tageable et  aivisihic  entre  les  di\ers  créanciers  (//), 

1 198.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  créanciers  solidaires ,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des 
eiéancîers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la 
part  de  ce  créancier  (c). 

1 19g.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à 
l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires  ,  profite  aux 
autres  créanciers  (û^. 

(a)  Exemple  :  Si  j'avais  coutracté  une  obligation  alternative 
qui  comprit  trois  choses,  le  choix  m'apparteaaul,  et  que  l'une 
d'elles  vîat  à  périr  ,  Fobligaiijn  serait  toujours  alterna tivo  ;  mais 
elle  ae  pèserait  plus  que  sur  une  des  deux  choses  restantes.  Si 
l'une  d'elles  périt  encore,  l'obligation  retombe  sur  la  dernière. 
Si  la  dernière  pe'rit  aussi ,  et  qu'il  y  ait  de  ma  faute  à  l'égard  , 
ou  de  la  première ,  ou  tie  la  seconde,  ou  de  la  tioisième  chose, 
je  devrai  le  prix  de  la  dernière  (  Art.  1 193  ). 

(6)  L'obligation  est  solidaire  lorsque  le  total  de  la  dette  peut 
êire  demandé  par  chaque  créancier,  ou  lorsqu'il  peut  être  exigé 
de  chaque  débiteur.  Ainsi  il  peut  y  avoir  solidarité  entre  les 
«éanciers  ou  entre,  les  débiteurs.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il 
n'y  a  point  de  solidarité  entre  les  créanciers,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  convention  expresse,  ce  qui  est  assez  rarement  pratiqué 
(  L.  1 1 ,  If .  de  Duchus  rcis). 

(c)  La  seconde  partie  de  cet  article  paraît  plus  conforme  à 
l'équité  que  le  droit  romain ,  qui  décidait  le  contraire. 

(tf)  LVaprès  cet  article,  si  parmi  les  créanciers  solidaires,  il 
rm.  côiuu  contre  qui  la  prescripliou  li'a  pu  courir  ,  il  aura  coKier- 
v-ï  les  droits  de  tou«  l«s  autres. 
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§  II.  De  la  Solidarité  de  la  part  des  Débiteur». 

1*200.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lors- 
qu'ils sont  obligés  à  une  mêrac  chose,  de  manière  que 
chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité  ,  et  que  le 
paiement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  1« 
créancier  (a). 

1 20 1 .  L'obligation  peut  être  solidaire ,  quoique  l'un  des 
débiteurs  soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  paie- 
ment de  la  même  chose  :  par  exemple  ^  si  l'un  n'e«t 
obligé  que  conditionnellement,  tandis  que  l'engagement 
de  l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme 
qui  n'est  point  accordé  à  l'autre  (b). 

1202.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut 
qu'elle  soit  expressément  stipulée  (c). 

(a)  Lorsque  plusieurs  personnes  contractent  une  obligatioa 
lolidaire,  ce  n'cstque  vis-à-vis  ùu  créancier  qu'elles  sont  leunes 
du  total  de  la  dette;  entre  elles,  la  dette  se  divise,  et  chacune 
d'elles  n'est  tenue  que  pour  !a  part  qu'elle  a  eue  à  la  cause  da 
la  dette.  Supposons,  par  exemple,  que  deux  personnes  aieut 
emprunté  ensecable  uncsoaiine  d'argent,  qu'elles  se  sont  obligées 
solidairement  de  rendre;  ou  qu'elles  aient  acheté  une  chose  an 
paiement  de  laquelle  elles  se  scient  solidairement  obligées  enverj 
le  vendeur  :  si  elles  ont  pa.  tagé  également  lasomme  empruntée 
ou  la  chose  achetée,  chacune  d'elles,  quoique  débitrice  du  total 
à  l'égard  du  créancier  ,  n'e.;t  cependant  débitrice ,  à  l'égard  d« 
l'autre,  que  de  la  moitié  :  si  elles  l'avaieutpartagée  inégalement, 
si  l'une  d'elles,  par  exemple  ,  avait  retiré  les  deux  tiers  de  la 
somme  empruntée,  elle  serait  tenue  pour  les  deux  tiers  ;  l'autre 
lie  serait  obligée  que  pour  la  troisième  partie.  Ainsi ,  si  de  troLs 
débiteurs  solidaires  également  obligés,  l'un  payait  la  dette  eu 
entier,  les  deux  autres  ne  seraient  tenus  à  son  égard  que  chacua 
pour  un  tiers  (Art.  12 1 4). 

{h)  Vobliiration  peut  être  solidaire.  Ainsi,  quoique  l'un  n« 
soit  obligé  que  conditionnellement,  ou  qu'il  ait  pris  un  terme 
qui  a'est  point  accordé  aux  autres  qui  sont  obligés  purement  et 
simplement,  ceux-ci  ne  pouironl  opposer  aux  créanciers  que  1« 
terme  où  la  condition  n'est  point  arrivée. 

(c)  La  solidarité  peut  être  convenue  dans  toute  espèce  de 
contrat,  comme  dans  le  prêt,  dans  le  louage,  dans  la  vente  , 
dan-s  une  société ,  etc.  Mais  elledoit  être  foi  mellementsiipulée, 
excepté  les  cas  où.  la  loi  er.  dispose  autrement.  Ces  cas  d'excep— 
lî^LS  sont  : 

x"  £a  joatière  de  société   coouucrciale  ea  nom.  «oUc^it^ 
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Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  oîi  la  solidarité- 
alieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  delaloi, 

1  2o3.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  soli- 
dairement peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut 
choisir  ,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bciiélîce 
de  division  (a). 

«  Tous  les  associés*  indiqués  clans  l'acte  dfi  société  sontsoiidaires- 
M  pour  tous  les  engagemens  de  la  société,  eucore  qu'un  seul 
»  des  associés  ait  signé ,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  socia- 
I»    le   »  (  Code  de  comm.  ,  article  22  ). 

2°  Lorsque  plusieurs  ont  coucouiu  à  un  même  délit ,  Tobli- 
gatiou  qu'ils  ont  contractée  est  solidaire;  tous  ceux  qui  coopèrent 
efiicacement  à  causer  du.  dommage  sout  conjoiutemeut  et  .soli- 
dairement obligés  à  laréparation.  d  Tous  les  individus  coiidam- 
M  nés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  sont  tenus 
»  solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des  dommageo- 
»   intérêts  et  des  frais  »  (  Code  pénal,  art.  55  ). 

3»  Lorsque,  dans  un  testament,  les  héritiers  sont  chargés 
solidairement  d'acquitter  un  legs  ,  il  n'est  pas  même  nécessaire^ 
que  la  solidarité  soit  exprimée  formellement  par  le  testateur  ;  ii: 
s*41it  qu'il  ait  chargé  deux  de  ses  héritiers  de  payer  le  legs  ,en 
les  désignant  sous  une  particule  disjonative,  comme  lorsqu'il  a 
dit  :  Pierre  ou  Paul  donnera  cent  francs  is  un  tel.  Dans  ce  cas , 
chacun  d'eux  est  tenu  pour  te  tout  (  L.  8,  §.î  ,  fF.  de  Leg,). 

4"  Ea  matière  de  commodat  (  Voy,  l'art.  18&7  ). 

5»  En  matière  de  mandat  (  Voy.  l'art.  2002  ). 

60  Lorsqu'une  femme  mariée  en  communauté  contracte  àes 
dettes  avec  le  consentement  de  son  mari  i  dans  ce  cas  le  créan- 
cier a  droit  de  poursuivre  le  paiement ,  tant  sur  les  biens  de 
la  communauté  que  sar  les  biens  du  mari  et  de  la  femme ,  sauf 
la  récompense  à  qui  de  droit  (  Art  i4'9  )• 

7°  Lorsqu'une  mère  tutrice  de  ses  en  fans  ,  se  remarie  ,  sai5« 
avoir  convoqué  le  conseil  de  famille  pour  décider  si  la  tutelle 
lui  sera  conservée  ou  non,  son  nouveau  mari  est  solidairement 
responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  indûment  conser- 
vée (  Art.  396  ). 

8°  En  matière  de  locatioQ,  dans  le  cas  dont  il  est  fait  men- 
tion à  l'article  1734. 

9°  En  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre,  ie 
tireur  et  les  endosseurs  sont  garens  solidaires  du  paiement  à 
l'échéance  (  Code  de  comm, ,  art  1 18  et  187  ). 

Voilà  les  principaux  cas  oïl  la  solidarité,  sans  avoir  été  ex- 
pressément stipulée  par    tes  parties,   a  lieu   de  plein    droit. 

{a)  Le  bénéfice  de  division  est  le  droit  par  lequel  un  débi-- 
teur,  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette,  peutj  «n  ofl'raat  aa. 
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1204.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs 
n'empêchent  pas'  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles 
contre  les  autres  (a). 

i2o5.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant 
la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  soli- 
daires ,  les  autres  codébiteurs  ne  soûl  point  déchargés 
de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais  ceux- 
ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts  (b). 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et 
intérêts  ,  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels 
la  chose  a  péri ,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

1206.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

1207.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de 
tous  (c). 

1208.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créai:- 
cier  peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de 

part,  faire  envoyer  lecremcier  contre  les  autres  débiteuis  pour 
le  restaut.  Uu  pareil  bc:ii;:ice  d^U'uirait  la  solidarité  [  Voyez 
Fothier,  des  Obligat.,u"  2.70  ]. 

(a)  Contre  Its  autres,  l-e  créancier  peut  poursuivre  toiis  lis- 
de'bilcuis  «iolidaircs;  mais  dès  que  l'un  d'eux  aura  payé,  tous 
les  autres  seiout  libérés  à  l'é^^ard  du  ciéaucier. 

{b)  Ne  sont  pobil  déchargés.  Dans  le  cas  de  la  solidarité,  le 
fait  de  1  ijU  des  déijiteurs  est  imputé  aux  autres  :  Alterias  pac- 
tu/n  alleri  quoque  nocet  (  L.  ib  ,  U'.  De  duohus  reis ,  l^?> .  1  )► 
Ainsi ,  par  exemiplo  ,.  si  Pierre  et  Faut  me  vaudeut  un  cheval , 
et  qu'avitnt  'ru'il  soit  livié  il  vienne  à  périr  par  la  fauti-  dt 
Pierre,  Paul  demeurera  débiteur  aussi  bien  que  Pierre,  et  je 
pourrai  m'adresser  à  lui  comme  an  dernier,  pour  réclamer  la 
prix  du  cheval,  sauf  son  recours  contre  Pieire.  Mais  il  n'eu 
est  pas  de  inèaie  pour  ce  qui  regarde  les  dommages-intérè'sj 
ils  tombent  à  la  charge  de  celui  par  la  faute  duquel  la  chose  a 
p«ri,  ou  de  celui  qui  était  en  demeure. 

(c)  Si  cependant  quelques-uns  d'eulrs  eux  ctaieut  déhiteisra 
à  terme  ou  sous  condition  ,  et  que  le  tcime  ou  la  condition  ne 
fussent  pas  encore  arrivés,  on  nepourrait  les  consiilérer  comme 
étant  en  demeure,  et  comme  devant  des  intérêts  :  .-tlterian  mo~ 
ra  alteriitûn  nocet  (Voy.  Pothier,  tom.  1  ,  n"  378;  Touiller^, 
tom.  6,  u"  ^Si;  Ko;^ron,  sur  l'art,  1307  j.  —  l^cs  donnnapes  et 
iutéièts  ns  peuvent  êtie  di'3  par  les  débiteurs  solidaires  qiii  «■*• 
HJUl  peint  CQ  faute  y  i^us  dans  le  G;iâ  d'une  slip  nia  tioZx>er3£j:«â6«:>. 
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le  nature  de  l'oMigatiou,  et  toutes  celles  qui  lui  sont 
personnelles  ,  ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à 
tous  les  codébiteurs  («). 

11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pm'ement 
pei'sonnelles  à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs. 

1209.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  béritier  uni- 
que du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l'uni- 
que béritier  de  l'un  des  débiteurs  ,  la  confusion  u'étcint 
la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du  débi- 
teur ou  du  créancier  (J)). 

{a)  On  enteud  par  exception  loules  les  raisons  que  le  débiteur 
présente  pour  faire  rejeter  ou  du  moins  suspendre  la  demande 
du  créancier.  Or  le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créan- 
cier peut  opposer,  i"  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature 
des  obligations  ;  telle  est,  par  exemple  ,  la  nullité  d'une  obli- 
gation qui  est  rontraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs;  2°  les 
exceptions  qui  lui  sonl  personnelles  ;  celles,  par  exemple,  qui 
résultent  de  la  minorité,  de  rinterdiction ,  du  défaut  d'auto- 
risation du  mari  ;  mais  ces  exceptions  ne  peuvent  être  opposées 
que  par  celui  à  qui  elles  sont  personnelles  ,  c'est-à-dire,  par  le 
minetir,  l'interdit,  la  femme  mariée  qui  n'est  point  autorisée; 
3°  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs  ;  telle  est, 
par  exemple ,  rextinction  delà  dette  en  tout  ou  en  partie.  Ainsi, 
l'un  des  codébiteurs  ,  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette,  peut 
opposer  la  compensation  d'une  pareille  somme  qui  lui  est  due 
par  le  créancier,  et  les  autres  débiteurs  sont  libérés  par  cette 
compensation  ,  comme  par  le  paiement  réel  qu'il  en  ferait , 
parce  que  la  dette  est  éteinte.  Âlais,  si  le  créancier  s'adressait 
d'abord  à  l'uiî  des  débiteurs  solidaires  auxquels  il  ne  doit  rien  , 
celui-ci  ne  pourrait  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  son  codébiteur  (  Art.  1 294  ),  si  ce  n'est  pour  la 
part  et  portion  de  ce  codébiteur  ;  car,  comme  la  compensation 
se  fait  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à 
l'iusu  du  débiteur,  cette  portion  de  la  dette  se  trouve  irrévoca- 
blement éteinte  de  plein  droit,  du  moment  où  le  créancier  est 
devenu  débiteur  de  l'un  des  codelsiteurs  solidaires  :  cette  por- 
tion éteinte  ne  peut  donc  être  demandée  une  seconde  fois, 
(  Potliier ,  des  Obligat.,  n°  274  ; Domat,  part,  i ,  liv.  3  ,  tit.  3  ,. 
sect.  I,  n'»  8  ;  Touilier,  tom.  6,  n^  733  ;  Delvincourt,  Cours  de 
Cod.  ciu. ,  tom.  2  ,  pag.  720,  édit.  de  1819  ). 

(è)  Il  y  a  confusion  lorsque  les  qualités  de  débiteur  et 
de  créancier  se  réunissent  dans  la  même  personne.  Or  l'elîet 
de  cette  confusion  est  plutôt  de  libérer  la  personne  du  débi- 
teur qvie  d'éteindre  Tobligatiou  :  Confusio  personam  eximîi  ah 
olligatione,  potLùs  qudm  extinguit  obli^ationtfni  {^  Pothiet,. 
li-  2-6  ;. 
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ri  1 0.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette 
ircgarddel'un  des  codébiteurs,  conserve  son  action 
solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la 
part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité  («). 

121 1.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  pnrt  de 
l'un  des  débiteurs ,  sans  réserver  dans  la  quitlauce  la 
solidarité  ou  ses  droits  en  général,  ne  renonce  à  la  so- 
lidarité qu'à  l'égard  de  ce  débiteur  [b). 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au 
débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la 
portion  dont  il  est  tenu  ,  si  la  quittance  ne  porte  pas 
que  c'est  pour  sa  para. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre- 
l'un  des  codébiteurs /jowr  sa  pari ,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
quiescé à  la  demande  ,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  ua 
jugement  de  condamnation. 

12 12.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  ré- 
«erve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages 
ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour 

(a)  Exemple  :  Pierre,  Paul  et  Jacques  me  doivent  solitlai- 
reiceut  3, 000  fr.  ;  si  }c  décliarge  Pierre  de  la  .solidarilc,  Paul 
fft  Jacques  ne  doivent  plus  que  2,000  fr. ,  que  je  puis  eucors 
exiger  du  Paul  ou  de  Jacques  iiulillercmment  ;  car  ils  detueureut 
solidaires  pour  la  somme  de  2,000  fr. 

il  faut  remarquer  que  la  remise  tle  la  solidarité  peut  être- 
faite,  soit  en  faveur  de  tous  les  codébiteurs,  soit  en  faveur 
d'un  seul  d'entre  eux. 

(6)  Le  créancier  peut  renoncer  à  la  solidariie,  soit  par  une 
convention  expresse,  soit  tacitement.  Mais  ,  comme  on  ne  d  )it 
pas  facilement  présumer  que  le  créancier  renonce  à  un  aussi 
grand  avantage  que  la  solidarité,  son  intention  doit  cire  bien 
marquée.  11  résidlede  l'art.  I2ii  que,  pourqu'ily  ait  certaine- 
ment une  remise  tacite,  il  faut  le  concours  de  trois  circons- 
tances :  1°  que  le  créancier  ait  reçu  divisément  la  paît  du 
débiteur;  a"  que  la  quittance  porte  que  c'est  pour  sa  part  ^ 
car  celui  qui  est  dé!)ittur  dune  part  n'est  pas  débiteur  soli- 
daire,  puisque  la  solidarité  consiste-  essentiellement  en  ce  que 
chacun  des  codébiteurs  est  débiteur  de  la  totalité;  3">  que  le 
créancier  n'ait  pas  fait  de  réservcj  car  s'il  réservait  fornitlk-- 
nicut  la  solidarité f  ou  ses  droits  en  général,  la  solidatil^^ 
continuerait  certainement  de  subsister,  lors  même  que  1» 
quittance  putterait  que  le  (lél^itettr  a  paye  j'our  sa  parti 
lû.iucjucilé  duuart  yrctsumitur. 
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les  arrciTigps  ou  iatércfs  lichus  ,  et  non  pour  ceux  à 
échoir ,  ni  pour  le  capital ,  à  moins  que  le  paiement  divisé 
n'ait elii  continue  pendant  dix  ans  consécutifs  [a). 

12  1 3.  L  obligation  contractée  solidairement  envers 
le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  dcbi- 
î<»urs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa 
part  et  portion  {/>). 

xii^.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a 
pajee  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les 
part  et  portion  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occa- 
sionne son  insolvabilité  se  répartit ,  par  contribution  , 
«utre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a 
fait  le  paiement  (c). 

!  2 1 5.  Dans  le  cas  oh  le  créancier  a  renoncé  à  l'action- 
solidaire  envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs 
des  autres  codébiteurs devienncntinsolvabîes,  la  portion 
des  insolvables  sera  eontribuloirement  répartie  entre 
tous  les  débitt'iuG^,  même  entie  ceux  précédemment  de- 
chargés  de  la  solidarité  par  le  créancier  [d). 


[a]  Il  faut  remarquer,  i"  que  dans  le  cas  de  cet  article, 
la  (lf'charj.^e  de  la  solidarité  ne  s'éteud  pas  Sfiilemeiit  aux 
arrerage-i  ou  aux  iiitéiêls  futurs,  mais  au  capital  même;  2'*  que  , 
pour  opérer  l'extinction  de  la  solidarité,  le  même  article  txige 
quelle  paiement  soit  divisé  pendant  dix  années  consécutives , 
c'est-à-dire,  qui  se  suivent  immédiatement  les  unes  les  aii'res. 
Il  fant,  par  conséquent,  prouver  régulièrement  la  division 
par  dix  quittances  de  dix  années  consécatives  (  Tonllier,  tom. 
6  ,  n^  745  ;  Rogrou,  sur  l'art.  i'2i2  ). 

{h)  V.  l'article   1200. 

(c)  Par  contribution.  Il  n'est  pas  juste  que  celui  qui  a 
acquitté  la  dette  commune  suppoite  seul  la  perte  occasionuée 
par  l'insolvabilité  de  l'un  des  codébiteurs.  Il  la  supportera 
concorremment  avec  les  autres,  par  contribution,  c  est-à- 
dire,  en  proportion  de  la  part  pour  laquelle  chacun  est  tenu 
dans  la  dette. 

[d)  Supposons  que  la  dette  solidaire  soit  de  12,000  francs, 
et  que  les  débitiiurs  soient  au  nombre  de  quatre.  Comme  la 
dette  se  divise  de  plein  droit  entre  eux,  la  ]>art  de  ciiacnn  03t 
de  3,000  francs;  si  ie  créancier  décharge  L'un  des  codébiteurs 
de  la  aolidariié ,  il  ne  poiirra  poursuivre  chacun  des  trois  autres 
gue  pour  9,000  francs.  Mais  si  Tuii  des  troiî.  autres-ee  trouya: 
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1216.  Si  l'afiairc  pour  laquelle  la  dette  a  e'té  contrac- 
tée solidairement  ne  concernait  que  l'un  des  cooLligcs 
solidaires,  ctlui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette 'vis-à- vis 
des  autres  codébiteurs  ,  qui  ne  seraient  considérés  par 
rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions  (a). 


iusolvabli- ,  alors  la  part  qu'il  devrait  supporter  dans  la  dette 
se  répartit  entre  les  deux  autres  qui  sont  solvables  et  celui 
qui  a  été  déchargé  de  la  solidarité,  ce  qui  se  léduil  à  la  som- 
me de  1,000  francs  pour  chacun.  Mais  dans  quel  sens  faut-il 
entendre  cette  répartition?  E.st-ce  dans  le  sens  que  le  créancier 
pourra  toujours  demander  9,000  francs  à  chacun  des  deux 
autres  déLiteurssolvablcs,  et  que  celui  qui  aura  payé,  aura  son 
rrtours  pour  4iOoo  francs  contre  le  déhiteur  non  déchargé,  et 
pour  1,000  francs  contre  le  déhiteur  déchargé?  Ou,  dans  le 
sens  que  le  créancier  ne  pourra  demander  que  8,000  f  r.  à  chacun- 
des  deux  autres  débiteurs,  et  qu'il  supportera  lui-iuèaie  la 
pejte  de  1,000  francs  qui  auraient  été  a  la  cîiarge  du  troisiè- 
ffle,  s'il  n'eût  pas  été  déchargé  de  la  solidarité?  M.  Delvincourt 
et  M.  ïouUierpeusent,  conformément  à  la  doctrine  dePothier, 
que  celui  qui  a  été  iléchargé  de  la  solidarité  est  entièrement 
quitte  eu  payant  sa  pari  qui  est  de  3, 000  francs,  et  que,  la 
remise  de  la  solidarité  faite  à  l'un  des  codébiteurs  ne  pouvant 
préjudicier  ans.  autres,  ceux-ci  ne  sont  obligés  que  de  payer 
ia  somme  de  8,000  fr.  D'où  il  résulte  que  le  cré.mcier  doit 
supporter  lui-même  la  perte  de  la  somme  de  £,000  francs, 
qni  est  la  contribution  de  celui  qui  est  décl'.argé  de  la  soli- 
darité. On  ne  doit  pas  présumer,  disent-ils  ,  que  le  créan- 
cier, en  faisant  remise  de  la  solidarité,  ait  entendu  fa're  un 
acte  inutile.  Or,  il  en  serait  ainsi ,  si  le  débiteur-  déchargé  <ls 
la  solidarité,  était  encore  tenu  de  l'insolvabilité  des  autri  » 
débiteurs  (  \oyez  Potliier,  des  Oblig.,  W  2'j5;  Delvincourt, 
tom ,  2,  pag.  7^3,  édit.  1819J  ïoullier,  tom.  6,  n"  7 39  ). 
Quoi  qu'il  eu  soit,  l'on  ne  pourrait,  du  moins  au  for  inté- 
rieur, s'écarter  de  cette  dernière  opinion,  dans  le  cas  où  il 
seiait  constant  que  le  créancier  a  dispensé  le  déchargé  de  so- 
lidarité de  concourir  aux  charges  qui  résultent  de  l'iiijolva- 
bilité  (le  l'un  ou  de  plusieurs   des  déhileui:,. 

[a)  K\<iii[  le  .•  l'aul  ayant  besoin  d'une  somme  d'argent,  je 
consens  à  Tcmpruntei  solidairement  avec  lui  ;  et ,  lorsqu'on  nous 
l'a  prêti-c  ,  j<;  la  lui  abandonr:<'.  Le  ternie  échu  ,  le  créancier  me 
"a  fait  paytr  à  moi  seid,  en  vertu  de  l'action  solidaire  qu'il  a  sut 
nous.  Dans  ce  cas  ,  j'ai  lecours  contre  Paul  ,  pour  qu'il  me  ren- 
de toute  la  somme  ,  puisque  luiseul  eu  a  profilé  )'i^  u'ai  élé  ^cu- 
tpu  Ique  s'jrto ,  cj^ue  aACautioji. 
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SECTION  V.  —  Des  Obligations  divisibles  et  indivisibtes» 

i2iy.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon 
qi/*eile  a  pour  objet,  ou  une  chose  qui ,  dans  sa  livraison, 
ou  un  fait  qui ,  dans  l'exécution ,  est  ou  n'est  pas  suscep- 
tible de  division,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle  (a). 

1218.  L'obligation  est  indivisible  ,  quoique  la  chose 
ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature , 
si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obli- 
gation ne  la  rend  pas  susceptilde  d'exécution  partielle {/^)» 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  pointa  l'obli- 
gation le  caractère  d'indivisibilité  (c). 

§  I.  Des  Ejfets  de  l'Obligation  dinsible. 

\iio.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division, 
doit  êtie  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteiu-  comme 
«i  elle  était  indivisible,  La  divisibilité  n'a  d'application 

(a)  La  division  mate'i  Jelle  est  celle  qui  peut  se  faire  en  parties^ 
r  •fillemeiil  et  etrcctiveraent  divisées  :  l'obligation  de  livrer  dix 
biisseaus  de  blé  est  nue  oblifçation  matériellement  divisible.  La 
division  intellectu-ille  est  celle  qui  n'existe  que  dans  l'entende- 
ment, quœ  solo  iiilellectajit  ;  elle  a  lieu,  lorsque  la  chose ,  quoi- 
que non  susceptible  de  division  réelle,  peut  cependant  être 
possédée  par  plusieurs  personnes  ,  par  parties  in  Jivises.  Un  che- 
val,  par  exemple,  est  susceptible  de  cette  dernière  espèce  de 
division  ;  ou  peut  eu  être  propriétaire  pour  une  moitié,  un  ticru^ 
nn  quart,  tic. 

(6)  La  chose  qui  fait  l'objet  d'une  obligation  peut  être  indivi- 
sible, ou  par  sa  nature,  oa  par  le  rapport  sous  le:juel  elle  a  été 
considérée  dans  le  contrat.  Elle  est  indivisible  de  sa  nature  , 
lorsqu'on  ne  peut  imaginer  aucune  division  c^  cette  chose,  soit 
réelle  ,  soit  intellectuelle  ,  comme  un  droit  de  vue  ,  de  passage , 
etc.  Elle  est  indivisible  par  le  rapport  sous  lequel  elle  a  été  cott- 
sidérée  dans  le  contrat,  lorsque  la  chose,  quoique  physiquement 
divisible  ,  est  envisagée  dans  la  convention  comme  indivisible» 
Telle  est,  par  exemple,  l'obligation  de  bâtir  une  maison. 

(c)  Exemple  :  Je  contracte  solidairement  avec  Paul  l'obliga- 
tion de  payer  q,ooo  francs  à  Pierre  :  je  meurs  et  laisse  deux, 
héritiers,  qui  succèdcr.t  à  mou  obligation.  I)-s  sont  tenus,  par 
conséquent  de  payer  les  2,000  franc»;  mais  ils  ne  sont  tenu» 
que  chacun  pour  1,000  francs.  Il  est  vrai  que  ,  par  suite  de  la 
toUdarité y  ils  doivent,  comme  je  devais  moi-même,  a, oc» 
francs  ;  mais  comme  cette  somme  est  divisible  ,  ils  q«  j)eavïiil 
«t«cpottisuivis  qu(5  cUaciin  p'oviï  i ,ogq fisacfiu 
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qu'à  l'ogard  f!e  leurs  hdritiors,qui  ne  peuvent  demander 
la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
parts  dont  ils  sont  saisis^  ou  dont  ils  sont  tenus,  comme 
représentant  le  créancier  ou  le  débiteur  [a). 

1 2  2  I .  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit 
exception  ,  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur, 

1°  Dans  le  cas  où  la  dclte  est  hypothécaire  j 

2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

3"  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au 
choix  du  créancier  ,  dont  l'une  est  indivisible; 

4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le 
titre  ,  de  l'exécution  de  l'obligation  ; 

5."  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engage- 
ment, soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin 
qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat ,  que  l'intention  des 
contractans  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiel- 
lement. 

,  Dans  les  trois  premiers  cas  ,  l'héritier  qui  possède  la 
chose  duc  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette  ,  peut  être 

goursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  on  sur  le  fonds 
ypothéqué  ,  sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans 
le  quatrième  cas ,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette  ,  fX 
dans  le  cinquième  cas  ,  chaque  héritier  ,  peut  aussi  Être 
poursuivi  pour  le  tout  ,  sauf  son  recours  contre  ses 
cohéritiers  (h). 

(a)  Supposons  qae  Pierre  ait  contracte  une  dette  de  8,ooo  fr 
à  l'égartl  de  Paul;  l'it-rreet  Paul  meurpiilla'!ssantchacum(uatrt 
héritiers.  La  créance  de  ch.icnn  des  héritiers  de  Paul  est  de  2,000 
francs,  comme  aussi  la  dette  de  cliaci):i  dts  héritiers  de  Fit-rre 
«st  de  2,000  francs.  Or,  -chacim  des  créaucieis  ,  c'est-à-dire, 
des  héritiers  de  Paul,  ne  peut  demander  à  chaciui  d<  s  hcriticra 
de  Pierre,  et  cliac;iii  des  héritiers  de  Pierre  «c  peut  payer  à 
chacuuiics  créanciers  hériti<;rsde  Paul ,  que  lequartdela  rlette, 
e'est-à-dirc  5oo  fiancs  ,  et  non  3,000  ;  car  cette  dette  se  divise 
de  plein  droit  enlic  les  quatre  htrilicrs  dn  créancier  priiuitif. 
Tel  est  reffetdeladivisiondesdroitsetdesobligations(Fothi«r, 
des  Ohligalions,  n°  3iy  ). 

{h)  Est  Iiyjtuthf^caire.  Oi;  disliuî^ue  deux  choses  dan«  une 
créance  hypothécaire,  lacréanci;  elle-même,  et  le  droit  d'hypo- 
thèque qui  s'y  trouve  i-llaché.  La  créance  est  un  droit  .sur  la 
personne,  l'hypothèque  un  droit  sur  la  chose.  Le  drnjl  gur  la 
pcrsonue  su  diTtf«  cntr«  les  Lérilitiri  dn  créancier,  couuue  ia 
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dette  ou  l'obligatioQ  persouuelle  se  divise  entre  les  liéritiers 
du  débiteur.  Mais  l'Iiypothèqiie  ne  se  divise  ui  activeuient  ni 
passivement.  Le  droit  du  créancier  sur  la  choyé  hypollie'qué© 
ne  se  divise  point  entre  ses  héritiers  ;  il  subsiste  sur  tous  les  im- 
meubles aUeclés  ,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ses 
iu-Dieubles ,  au  profil  de  chacun  desdits  héritiers  :  Hypotheca 
tsl  tflta  in  tolo  et  in  quâlihet  parte.  Delà  il  résulte  que,  si  le 
coli-rilier  qui  succède  à  Tinmieuble  hypothéqué  ,  paie  sa  part, 
ïl  acquitte,  en  efiel,  son  obligation  persouuelle,  mais  il  n'af- 
franchit par  rinimenble  du  droit  hypothécaire.  Mais  d  faut  r^ 
marquer  qu'iln\'st  pas  obligé,  au  for  inttîrieur,  de  prévenir  son 
créancier  pour  la  totalité  de  la  dette;  iisuflit  qu'il  ne  s'oppos« 
poiut  à  Taction  hypothécaire  dirigée  contre  lui.  —  Voyez  ce 
que  nous  avons  dit  sur  Tarticle  873. 

D^uTi  corps  certain,  par  exeriiple,  te!  cheval,  tel  navire  , 
telle  statue,  tel  tableau,  etc.;  ou  un  corps  incertain,  maisd'una 
espèce  déterminée  ;  par  exemple,  un  cheval,  un  navire,  une 
statue  ,  un  tableau  ,  sans  le  désigner  pï.rticuhèrcment.  Dans  ce 
cas.  Tobligatiou  n'est  pas  liivisible  matériellement  ;  mais  ell« 
Test  intellectuellement  ^  puisque  Tutilité  que  peuvent  procurer 
ces  difi'éreus  objets  peut  se  diviser.  Il  y  a  donc  ici  exception  au 
principe  de  la  divisibilité.  Celte  exception  est  fondée  sur  la 
nature  des  choses,  dont  le  ])aiemeut  ne  peut  se  faiie  parlielle- 
n)(  ut  sans  de  graves  inccuvéuicns  ;  d'où  l'on  doit  supposer  que 
1  intention  des  parties  a  été  que  celui  des  héritiers  qui  serait 
détenteur  d'un  corps  certain  pût  être  poursuivi  pour  le  tout. 

De  la  dette  alternative.  II  faut  remarquer  que  le  Cuite  exige 
deux  conditions  pour  appliquer  cette  exceptiou  :  la  première, 
que  l'ime  des  choses  qui  fout  l'objet  de  la  dette  alternative  soit 
indivisible;  la  seconde,  que  le  choix  appartienne  au  créancier. 
Ainsi,  lorsque  le  créancier  a  le  chois  dans  une  dette  alternative 
de  rit  iix  choses,  dont  l'unepar  exemple,  est  une  somme  de  1,000 
flancs,  et  l'autre  une  servitude  de  passage,  les  héritiers  du  dé- 
biteur ne  peuvent,  sous  prétexte  de  la  divisibilité  de  la  somme 
de  T  ,000  francs ,  empêcher  le  créancier  de  choisir  la  scrvilud-.- 

Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul ,  soit  par  testa- 
ment, soit  par  contrat  (  ïouilier,  tcm.  6,  n"  773,  liogrou, 
tui  l'article  1221,  etc.  ). 

De  la  nature  de  V engagement.  Ou  donne  ,  pour  exemple  , 
l'obligation  de  payer  une  pensiou  alimentaire. 

De  la  chose  qui  en  Jait  fubj&t.  Telle  est,  par  excmpl*;,  la 
dette  d'un  attelage  de  quatre  chevaux,  quadriga  equoruin. 
Si  celui  qui  a  ])iomis  uu  pareil  attelage  laisse  quatre  héri- 
tjf  rs,  chacun  d'eux  ne  pourra  pasoflVir  séparément  nu  cheval 
jirripre  à  être  attelé;  ils  doivent  se  réunir  pour  fournir  un 
-Jttolajja  de    quatre   chevaux.    Il    en    serait   autreuieut-,  si  le 
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§  II,  De^  Effets  de  l'Obligation  indivisible. 

xzzi.  Chacun  île  ceux  qui  ont  contracte  conjointe- 
ment une  cicttcindivisibleenest  tenupour  le  total,  encore 
que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidairement  (a). 

1  .123.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de 
celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation  (Z)). 

1224-  Cha(jue  héritiei-  du  créani-ier  peut  exiger  eu 
totalité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible  (c). 

défunt  avait  proQiis  qoàtre  chevaux,  de  voilure  ,  qaatre  che- 
naux propres  à  être  attele's,  et  ncu  pas  un  attelage  de  quatre 
cbcvaux.  Ses  héritiers  pourraient  alors  donuer  sépfiréineiit 
chacun  un  cheval. 

De  la  fin  qu'on  s'est  proposf'e.  Exemple  :  Je  me  suis  obligé 
à  vous  donner  5oo  francs  pour  vous  tirer  de  prison  ;  un  d» 
mes  hëriliers  ne  sera  pas  aduiis  à  vous  oflVir  sa  part,  car  elle 
vous  serait  inutile  :  vous  pourrez  le  poursuivre   pour  le  tout. 

[a)  On  voit  par  cet  arlicle  que  toute  obligation  indivisible 
n'est  pas  pour  cela  solidaire.  L'indivisibilité  procède  de  la 
nature  mènie  de  la  chose  due,  et  les  obligés  ne  sont  tenus  , 
chacun  pour  le  tout,  qu'^  cause  de  rimpossibililé  de  la 
division.  Ils  sont  bien  tenus  in  folum  ,  puisque  la  chose  ne 
peut  être  donnée  eu  partie,  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  in  so- 
lidum  et  totaliter-  en  sorte  que,  si  l'obligation  indivisible 
vient  à  se  convertir  en  une  aulre  qui  soit  div)sil)le,  ils  ne 
sout  plus  tenus  de  celle-ci  que  chacun  pour  sa  part.  Au 
routraiie,  la  solidarité  qui  procède  de  la  volonté  des  contrac- 
tauioude  la  loi  les  obli-je  ;  in  soUdum  et  toi.i:iter,  et ,  dans 
îr  cas  do  Couvtision  de  1  oLhgalion  en  une  autre,  ils  Mi-ont 
U  nus  de  celle-ci  comme  de  la  première,  chacun  pour  le 
total  ,  in  solitlum.  Il  y  a  doue  une  trw  grande  difTcrence 
eiUre  l  iiidivisibililé  et  la  solidarilé.  Comme  l'obli^atiou  so- 
lidaire  n'est  point  indivisible,  1  obligation  indivisible  n'est 
point  solidaire  (  Dumoulin,  Tract,  de  divul.  et  indiv.  pari., 
W-ii-î;  Pothier,  des  U'j/igat.,  u"»  324  et  3^5;  PailUet,  sur 
l'art.    1232). 

[b]  F  semple  :  J'ai  contracté  conjoint eiucul  avec  Paul  une 
dette  indivisible;  cîwcuu  de  nous  est  tejiu  pour  le  tout.  Pdul 
rncarl  laissant  deu.x  ,  tiois  ou  iiualre  héritiers;  chacun  d'eux 
est  encore  tenn  pour  le  tout,  non  eu  vertu  de  la  solidarité, 
car  elle  n'a  pas  heu  daiis  ce  c«s-ci ,  mais  en  vertu  de  l'iudi- 
viiibililé. 

;c)  La  premii^re  di.sposition  de  c*t  article  est  fontlée  ^ur  ce 
<jK«  la  chose,  n'étant  pas  susceptible  de  parties,  ne  peut  s« 
li/rer  en  p^irLe.   Ljcmj>le  :  Paul  s'est  cn,'agé  à  «oBsliftter   ce 
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Il  îîc  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette; 
il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'ua 
des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la 
chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivi- 
sible qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier 
<jui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  piix. 

1225.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité 
Je  l'obligation ,  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en 
cause  ses  cohéritiers ,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  d« 
nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  as- 
signé, qui  peut  alors  être  condamné  seul ,  sauf  son  re- 
cours en  iiideranité  contre  ses  cohéritiers  (a). 

SECTION  VI.  —  JJcs  OhligaLions  ai^ec  clauses  pénales. 

l'iiG.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  per- 
sonne, pour  assurer  l'exécution  d'une  convention ,  s'en- 
gage à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution  (M. 


ma  faveur  un  droit  de  passage  sur  son  héritage  :  ce  droit  étant 
iadivisibJe  ,  chacnn  de  mes  héritiers  pourra  deuiauder  l'exécu- 
tion de  l'obligation  contractée  par  Patil.  Pareillement,  s'il 
s'était  engagé  à  me  faire  un  tableau,  ou  à  me  bâtir  une  mai- 
son, chacun  de  mrs  héritiers  pourrait  demander  qu'il  fît  ce 
tableau  ou  qu'il  liâtit  toute  la  maison.  Mais  chaque  héritier  n« 
peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  cette  dette,  parce 
qu'il  n'est  pas  seul  créancier,  c'est  pourquoi,  si  lu  créancier 
d'nue  dette  indivisible  a  laissé  deux  héritiers,  et  que  l'ua 
d'cus^  ait  fait  remise  au  débiteur  de  la  dette  en  ce  qui  le 
concerne,  le  débiteur  ne  sera  pas  libéré  envers  l'antre.  Néan- 
moins, cette  remise  n'est  pas  sans  efiet;  car,  si  l'autre  héritier 
peut  demander  au  débiteur  la  chose  entière,  celui-ci  a  droit 
qu  ou  lui  tienne  compte  de  cette  remise  à  laison  de  la  moitié 
de  l'estimation  de  la  chose  djie.  Cette  chose ,  quoique  indi\-i- 
Sî'jJe  en  soi,  a  néanmoins  une  estimation,  qui  est  indivisiMe, 
et  à  laquelle  on  peut  avoir  recours.  C'est  une  modificaiioQ 
que  l'équité  apporte  à  l'indivisibilité  de  l'obligation  (  Pothicr, 
a"«327  et  3a8  ). 

{a)  Mettre  en  cause,  c'e=;t-à-diTc ,  appeler  dans  la  cause, 
aTiu  qu'ils  soient  condamnés  à  ne  pas  laisser  acquitter  lûbhga- 
tioD  en  totalité  au  débiteur  poursuivi. 

(6)  Exemple  :  Si  vous  me  prêtex  votre  cheval ,  je  "vjns  pro- 
îaets  de  vouj  I'j  rendre  sain  et  sauf,  et  de  vous  paver  3oo  fr. , 
»i  je  ne  vous  le  rends  pas  tel  ;  l'obligation  que  je  coutcactc  d« 
v^u»-  donner  cette  somme  en  cas  que  je  ne  vous  rtnde  pa«  voir* 
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1227.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne 
celle  de  la  clause  pe'nalc. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obli- 
gation principale  (a). 

1228.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine 
stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure  ,  peut 
poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale  {b). 


cheval  eu  bon  état ,  est  une  obligation  pénale.  Je  vous  prometî 
d'abattre  tel  arbre  qui  géùe  votre  propriété,  et,  si  je  ne  l'abats 
pas  dans  six  mois ,  de  vous  donner  5o  francs.  C'est  encore  une 
obligation  avec  clause  pénale. 

(a)  La  clause  pénale  n'est  que  l'accessoii-e  de  l'obligation 
principale;  elle  ne  peut  donc  subsister  sans  cette  obligation, 
tandis  que  l'obligation  principale  peut  subsister  sans  l'obliga- 
tion accessoire  :  Quùm  causa  princtpalis  non  consistit,  ne  ea 
quidem  quœ  sequentur  locum  ohtinent  (  L.  129,  §  i  ,  S.  de 
Regul.Juris.).  Exemple  :  Je  vous  promets  1000  fr. ,  si  je  ne 
vous  paie  pas  l'intérêt  de  la  somme  que  vous  m'avez  prêtée  à 
10  pour  cent;  la  clause  péuale  est  nulle,  m  u/roçue/oro,  parce 
que  l'obligation  principale  est  contraire  aux  lois  divines  et 
humaines. 

(6)  L'obligation  avec  clause  pénale  et  l'obligation  condition- 
nelle ne  doivent  pas  être  confondues.  La  première  a  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  de  l'obligation  principale.  L'obligation 
avec  clause  pénale  suppose  donc  nécessairement  deux  pro- 
messes, deux  stipulations.  Par  exemple,  je  promets  d'abattre 
un  mur  qui  vous  gène;  et  si  je  ue  l'abats  pas  dans  six  mois,  J6 
promets  de  vous  douuer  Goo  fr.  Cette  formule  renferme  deux 
promesses  distinctes,  et  par  conséquent  deux  obligations:  la 
première,  celle  d'abattre  le  mur;  la  seconde  celle  de  payer  Coo 
fr.  ;  Celle-là  primitive,  pure  et  simple;  ccllc-ci  secondaire  et 
conditionnelle.  L'obligation  primitive  est  irrévocable  et  ac- 
tuelle; l'exiijibilité  en  est  seulementretardi'ejusqu'au  termp,s'il 
y  eu  a  un.  liile  serait  exigible  de  suite  et  sans  délai ,  si  l'on  n'y 
avait  pas  mis  de  terme.  L'obligation  secondaire  est  purement 
éventuelle;  sou  existence  dépend  de  l'évéueaieut  de  la  condi- 
tiou.  Kilo  devienlparfaite  etactuelle,  si  l'événement  de  la  condi- 
tion arrive,  si  je  n'abats  paf  le  mur  avant  six  mois ,  ou  si  je  suia 
constitué  eu  demeure  de  l'abattre,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
point  de  terme  Uxé  par  la  convention.  L'obligation  secondaire 
n'aura  jamais  existé,  si  révéucment  de  la  condition  n'arrive  pas. 
L'existence  de  l'obligation  secondaire  devenue  actuelle  et  par- 
faite par  l'évéuenient  de  la  condition,  n'anéantit  point  l'obliga- 
tiou  primitive  :  elles  subsistent  toutes  les  deux;  car  l'objet  de 
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1229.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des 
doramages  et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation  principale. 

Il  ne  peut  deuiander  en  même  temps  le  principal  et 
la  peine ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple 
retard. 

i23o.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit 
qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive 
être  accomplie ,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque 
celui  qui  s'est  oblige,  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit 
à  faii'e ,  est  en  demeure  (a). 

1 23 1 .  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque 
l'obligation  principale  a  été  exécuLce  en  partie  (è). 

1232.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec 
une  clause  pénale  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine 
est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers 
du  débiteur ,  et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité 

la  stipulation  d'une  peine  n'est  pas  d'éteindre  l'obligation  pri- 
mitive; c'est  au  contraire  d'en  as.îurer  l'exe'cution.  Ainsi,  le 
de'biteur  ne  peut ,  même  en  payant  la  peine  ,  se  dégager  de 
l'obligation  primitive,  qui  continue  de  subsister. 

Néanmoins,  quoique  les  deux  obligations  subsistent  ensem- 
ble après  l'événement  de  la  condition  qui  donne  naissance  à 
l'obligation  secondaire,  le  créancier  ne  peut  régulièrement  exi- 
ger l'accomplissement  fies  deux,  il  ne  peut  exiger  à  la  fois  la 
■  peine  stipulée  et  l'exécution  de  l'obligation  primitive;  il  faut 
qu'il  choisisse  entre  l'une  et  l'autre  à  moins  cependant  que  la 
peine  n'ait  été  stipulée  pour  réparation  des  dommages  et  inté- 
rêts que  doit  souffrir  le  créancier  du  simple  retard  (  Art.  1229); 
ou  qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  qu'en  cas  d'infraction 
à  ses  engagemens  de  la  part  de  l'obligé ,  la  peine  sera  encourue 
et  exigible  sans  préjudice  de  l'obligation  piiraitive  ,  rato  ma- 
nente  pacto,  comme  le  dit  la  loi  16,  If,  de  Transactionibus , 
2,  i5. 

(a)  Tant  que  le  créancier  ne  réclame  pas  l'exécution  de  la 
convention,  c'est  qu'apparemment  cette  inexécutioune  lui  cause 
aucun  préjudice,  et  dès  lors  aucun  dommages-intérêts  ne  luisont 
dus,  ni  par  conséquent  la  clause  pénale  qui  en  est  la  compen- 
sation. 

(Z))  Je  me  suis  obligé  à  vous  donner  deux  chevaux,  et  si  je  ne 
vous  les  donne  pas ,  à  vous  payer  Goo  francs.  Je  vous  en  donne 
uu  que  vous  acceptez;  le  juge  peut  dès  lors  modifier  la  pemc, 
et  ia  réduire,  suivant  les  circoustances ,  à  la  somme  de  3oo  fr. 
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contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre  cha- 
cun des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion,  et  hypo- 
thécairement pour  le  tout  j  sauf  leur  recours  contre  celui 
qui  a  fait  encourir  la  peine  [a). 

1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous 
une  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  qufi  par 
celui  des  héi'iticrs  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette 
obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu 
dans  l'obligation  principale ,  sans  qu'il  y  ait  d'action 
contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque,  la  clause  pénale 
ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne 
pût  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exé- 
cution de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce  cas ,  la  peine 
entière  peut  être  exigée  contre  lui ,  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion  seulement  ,  sauf  leur 
recours  (/»). 


(a)  La  pciuee:t  encourue  par  la  coutiavenlion  d'un  seul ,  dès 
que  la  chose  promise  est  indivisible, comnie,  par  exemple,  un 
droit  de  passage;  parce  que  l'opposition  d'un  seul  nae  prive  de 
la  jouissance  d'un  droit  :  Pœiue  suos  tenent  auctores. 

[b)  Dès  que  c'est  une  chose  divisible  qui  est  l'objet  de  l'obli- 
gation ,  les  he'riticrs  du  débiteur  ne  sont  plus  tenus  que  pour 
leur  part ,  et  pour  leur  fait  personnel. 

La  seconde  partie  de  l'art.  1 233  est  une  conséquence  de  l'arl. 

12l8. 
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